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L
'A

dm
inistrateur des Fonds internationaux

d'indem
nisation

cte
1971

et de 1992 pour les
dom

m
ages dus à la pollution par les hydrocarbures

(les F1PO
L

) présente ci-joint
te rapport sur les

activités de ces organisations en 1997. It s'agit dc la
dix-neuvièm

e année d'existence du Fonds de 1971 et
de ta deuxièm

e année de fonctionnem
ent du Fonds de

1992.

L
e Fonds de 1971 a été créé en 1978 pour

adm
inistrer le systèm

e d' indem
nisation pour les

dom
m

ages dus à la pollution par les hydrocarbures
établi par la C

onvention de 1969 sur la responsabilité
civile et la C

onvention cte 1971 portant création du
Fonds. A

u 31 décem
bre 1997, cette organisation

com
ptait 76 É

tats M
em

bres.

E
n 1 992, des protocoles ont été adoptés en

vue de m
odifier la C

onvention de 1969 sur la responsabilité
civile et la C

onvcntion de 1971 portant

création du Fonds.
L

es Protocoles de 1992, qui prévoient un relèvem
ent des plafonds

d'indem
nisation et un élargissem

ent du cham
p d'application des C

onventions par rapport aux textes
initiaux, sont entrés cn vigueur le 30 m

ai 1996. A
 cette date, une nouvelle organisation, le Fonds

de 1992", a été créée. À
 la fin de 1997, 28 É

tats avaient ratifié le Protocole de 1992 à la
C

onvention portant création du Fonds et l'on s'attcnd à ce qu'un grand nom
bre d'autres E

tats se
joignent à eux dans un proche avenir.

L
e Fonds de 1971 et le Fonds de 1992 sont adm

inistrés par un Secrétariat com
m

un, dirigé
par un seul A

dm
inistrateur.

L
e Fonds de 1971 a, en 1997, traité des dem

andes d'indem
nisation découlant d'un certain

nom
bre d'événem

ents de pollution par les hydrocarbures, notam
m

ent de onze sinistres survenus
pendant l'année (voir section 9). L

es organes directeurs du Fonds de 1971 ont pris d'im
portantes

décisions de principe au sujet de la recevabilité des dem
andes d'indem

nisation. A
u cours de

l'année, le Fonds de 1971 a versé des sonunes considérables à titre d'indenm
ités aux victim

es d'une
pollution par les hydrocarbures. E

n 1997, le Fonds de 1992 a été m
is en cause dans trois sinistres,

m
ais ilij 'a à ce jour versé aucune indem

nité.

L
'A

dm
inistrateur espère que les renseignem

ents donnés dans te présent rapport
intéresseront la com

m
unauté internationale et contribueront à une m

eilleure com
préhension des

questions com
plexes que tes Fonds de 1971 et de 1992 ont à traiter.L

' A
dm

inistrateur
M

âns Jacobsson

3





T
A

B
L

E
 D

E
S M

A
T

IÈ
R

E
S

5

A
vantpropos de l'A

dm
inistrateur

Page
3

T
able des m

atières
5

Préface du Président des A
ssem

blées
9

i
Introduction

11

2
C

om
paraison entre le régim

e précédent et le tm
nouveauu régim

e
12

3
M

em
bres des FIPO

L
 et relations extérieures

15

3.1
É

tats M
em

bres du Fonds de 1971
15

3.2
É

tats M
em

bres du Fonds de 1992
17

3.3
R

elations avec les É
tats M

em
bres

19

3.4
R

elations avec les É
tats non M

em
bres

19

3.5
R

elations avec les organisations internationales et les m
ilieux intéressés

19

4
A

ssem
blées du Fonds de 1971 et du Fonds de 1992 et C

om
ité exécutif du

Fondsdei97l
21

4.1
Sessions des A

ssem
blées en avril 1997

21

4.2
Sessions des A

ssem
blées en octobre 1997

22

4.3
C

om
ité exécutif du Fonds de 1971

24

5
A

dm
inistration des FIPO

L
26

5.1
Secrétariat

26

5.2
É

tats financiers pour 1996
26

5.3
É

tats financiers pour 1997
28

5.4
Placem

ent des fonds
28

6
C

ontributions
29

6.1
L

e systèm
e de contributions

29

6.2
Fonds de 1971: contributions annuelles de 1996

31

6.3
Fonds dc 1971: contributions annuelles de 1997

31

6.4
Fonds de 1971: variation des contributions annuelles d'une année

sur l'autre
32

6.5
Fonds de 1992: contributions annuelles de 199G

33

6.6
Fonds de 1992: contributions annuelles de 1997

35

7
Systèm

es volontaires de l'industrie
37

8
G

roupe de travail du Fonds de 1992 sur les autres procédures
de règlem

ent des différends
38

9
R

èglem
ent des dem

andes d'indem
nisation

40

9.1
A

perçu général
40



6

9.2
Sinistres dont le Fonds de 1971 a traité en 1997

Page 46
Irving W

hale
46

V
istahella

47
H

aven
49

A
egean Sea

57
B

ra er
66

K
ihnu

70
K

eunulong N
°5

72
iliad

75
D

éversem
ent de source inconnue au M

aroc
77

D
ae W

oong
77

Sea Prince
78

Y
eoM

yung
83

Senyo Ivfaru
85

Y
uilN

°1
86

H
onam

 Sapphire
90

Sea E
m

press
92

K
ugenum

a Iviaru
103

K
riti Sea

103
N

°1 Y
Iu?g Jung

104
N

a/chad/ca
105

T
subam

e M
aru N

°31
113

N
issos A

m
orgas

114
D

aiw
a M

ani N
°18

120
JeongJin N

°101
121

O
sim

gN
°3

122
Plate Princess

127
D

iam
ond G

race
128

K
atja

129
E

voikos
13 1

K
yungnam

 N
°1

134
9.3

Sinistres dont le Fonds de 1992 a traité en 1997
134

Sinistre en A
llernagnc

135
N

akhod/ca
1 36

O
stiîig N

°3
136

Sinistre au R
oyaum

e-U
ni

136

10
L

'avenir
137

A
nnexesI

Structure des FIPO
L

139
II

N
ote sur les états financiers publiés des Fonds dc 1971 et de 1992

140
III

Fonds dc 1971: com
pte dcs recettes et dcs dépenses

- fonds général
141

IV
Fonds dc 1971: C

om
pte des recettes et dcs dépenses

- fonds dcs grosses dem
andes d'indem

nisation constitué
pour le K

asuga M
orii N

°1
142



A
nnexes (suite)

V
Fonds de 1971: C

om
pte des recettes et des dépenses

- fonds des grosses dem
andes d'indenm

isation
constitué

pour le R
io O

rinoco
Page 143

V
I

Fonds de 1971: C
om

pte des recettes et des dépenses
- fonds des grosses deniandes

d'indem
nisation constitué

pour le IJaven
144

V
IT

Fonds dc 1971: C
om

pte des recettes et des dépenses
- fonds des grosses dem

andes
d'indem

nisation constitué
pour l'A

egean Sea
145

V
III

Fonds de 1971: C
om

pte des recettes et des dépenses
- fonds des grosses dem

andes d'indenm
isation

constitué
pour le B

raci
146

IX
Fonds de 1971: C

om
pte des recettes et des dépenses

- fonds des grosses dem
andes

d'indem
nisation constitué

pour le T
cnko M

ain
147

X
Fonds de 1971: C

om
pte des recettes et des dépenses

- fonds des grosses dem
andes

d'indem
nisation constitué

pour le K
euindong N

°5
148

X
I

Fonds de 1971: C
om

pte des recettes et des dépenses
- fonds des grosses dem

andes d'indem
nisation

constitué
pour le T

oyota/ca M
orti

149

X
II

Fonds de 1971: C
om

pte des recettes et des dépenses
- fonds des grosses dem

andes
d'indem

nisation constitué
pou

le Sea Prince
150

X
III

Fonds de 1971: C
om

pte des recettes et des dépenses
- fonds des grosses dem

andes
d'indem

nisation constitué
pour le Y

eo M
yung

151

X
IV

Fonds de 1971: C
om

pte des recettes et des dépenses
- fonds des grosses dem

andes
d'indem

nisation constitué
pour le Y

nil N
°1

152

X
V

Fonds de 1971: C
om

pte des recettes et des dépenses
- fonds des grosses dem

andes
d'indem

nisation constitué
pour le Senvo M

orn
1 53

X
V

I
Fonds de 1971: bilan

154

X
V

JJ
Fonds de 1971: état de la trésorerie

155

X
V

III
Fonds de 1971: rapport du C

om
m

issaire aux com
ptes

156

X
IX

Fonds de 1971: opinion du C
om

m
issaire aux com

ptes
161

X
X

Fonds de 1992: com
pte des recettes et des dépenses - fonds général

162

X
X

I
Fonds de 1992: bilan

163

X
X

II
Fonds de 1992: opinion du C

om
m

issaire aux com
ptes

164

X
X

III
Fonds dc 1971: quantités d'hydrocarbures dornant lieu à

contribution reçues dans le territoire des E
tats M

em
bres

pendant l'année civile 1996
165

X
X

IV
 Fonds de 1992: quantités d'hydrocarbures don,nant lieu à

contribution reçues dans le territoire des E
tats M

em
bres

pendant l'année civile 1996
166

X
X

V
R

ésum
é des sinistres: Fonds de 1971

167

X
X

V
I

R
ésum

é des sinistres: Fonds de 1992
186

7





PR
É

 FA
C

E

À
 de nom

breux égards, 1997 a été une
année im

portante pour les FIPO
L

. C
'est au cours

de cette année qu'ont eu lieu
les préparatifs

assurant la transition entre l'ancien elle nouveau
systèm

e d'indem
nisation.

L
e 15 m

ai 1998, le
Fonds de 1992 et le Fonds dc 1971 vont se séparer.

L
'année a com

m
encé par le sinistre le plus

im
portant, en tenncs de préjudice, que les FIPO

L
aient traité. C

e sinistre relève égalem
ent du Fonds

de 1992 et le m
ontant total des indem

nités qui
seront finalem

ent versées risque d'être proche du
m

ontant
m

axim
al

payable
en

vertu
des

C
onventions de 1992.

U
n autre élém

ent im
portant de cette année

1997 a été la décision prise par l'A
ssem

blée de
réexam

iner
la

structure
du

Secrétariat.
L

a
com

pétence et le dévouem
ent de l'A

dm
inistrateur et dc l'ensem

ble de l'équipe qu'il dirige ont
longtem

ps pennis de penser que le petit Secrétariat conçu pour adm
inistrer une organisation d'une

vingtaine d'É
tats M

em
bres pounait indéfinim

ent s'adapter. L
es débats initiaux qui se sont tenus

au sein des A
ssem

blées ont m
ontré qu'il était nécessaire de renforcer les ressources du

Secrétariat
sans ioir autant renoncer aux principes posés lors de la création du Fonds de 1971

selon lesquels
le Fonds devrait être géré avec un m

inim
um

 de bureaucratie. E
n 1998, les A

ssem
blées devront se

prononcer sur les propositions que I 'A
dm

inistrateur leur présentera à cet égard.

E
n 1997, des progrès ont été accom

plis dans le règlem
ent des dem

andes nées d'un certain
nom

bre de sinistres anciens. T
outefois, les deux Fonds se sépareront sans avoir entièrem

ent réglé
certaines affaires anciennes.

Il faut reconnaître que les difficultés inhérentes au règlem
ent des

sinistres ne sont pas uniquem
ent la conséquence des circonstances propres à un événem

ent. V
u

l'im
portance des enjeux économ

iques en cause, la sensibilité accrue aux questions liées a
l'environnem

ent et la diversité des régim
es juridiques et adm

inistratifs représentés au sein des
FIPO

L
, il est de plus en plus difficile de parvenir à des règlem

ents extra-judiciaires et d'indem
niser

rapidem
ent les victim

es. Fort heureusem
ent, toutefois, la bonne volonté de chacun et les efforts

accom
plis par l'A

dm
inistrateur perm

ettent dans la plupart des cas de surm
onter les difficultés.

C
onsciente du problèm

e, l'A
ssem

blée avait chargé un groupe de travail de réfléchir aux m
oyens

de favoriser le règlem
ent am

iable des différends. L
es débats au sein du G

roupe de travail ont été
riches et plusieurs voies ont été esquissées, m

êm
e s'il était encore trop tôt pour dégager des

solutions, M
ais cette question est prim

ordiale et les FIPO
L

 devront im
pérativem

ent la régler dans
l'avenir.

9
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L
es Fonds internationaux d'indem

nisation de 1971 et de 1992 pour les dom
m

ages dus à
la pollution par les hydrocarbures (les FIPO

L
) sont deux organisations intergouvernem

entales qui
fournissent une indem

nisation pour les dom
m

ages dus à une pollution résultant du déversem
ent

d'hydrocarbures persistants par des navires-citernes.

L
e Fonds international d'indem

nisation de 1971 pour les dom
m

ages dus à la pollution par
les hydrocarbures (Fonds de 1971), créé en octobre 1978, oeuvre dans le cadre de deux conventions
internationales, à savoir la C

onvention internationale de 1969 sur la responsabilité civile pour les
dom

m
ages dus à la pollution par les hydrocarbures (C

onvention dc 1969 sur la responsabilité
civile) et la C

onvention internationale de 1971 portant création d'un Fonds international
d'indem

nisation pour les dom
m

ages dus à la pollution par les hydrocarbures (C
onvention de 1971

portant création du Fonds). C
et "ancien" régim

e a été m
odifié en 1992 par deux protocoles. L

es
C

onventions ainsi m
odifiées, désignées sous les nom

s de C
onvention dc 1992 sur la responsabilité

civile et C
onvention de 1992 portant création du Fonds, sont entrées en vigueur le 30 m

ai 1996.
A

 la suite de l'entrée en vigueur de la C
onvention de 1992 portant création du Fonds, le Fonds

international d'indenm
isation de 1992 pour les dom

m
ages dus à la pollution par les hydrocarbures

(Fonds de 1992) a été créé.

L
es C

onventions de 1969 et dc 1992 sur la responsabilité civile régissent la responsabilité
des propriétaires de navires pour les dom

m
ages dus à la pollution par les hydrocarbures. E

lles
posent le principe de leur responsabilité objective et instaurent un systèm

e d'assurance obligatoire
de la responsabilité. L

e propriétaire d'un navire a norm
alem

ent le droit de lim
iter sa responsabilité

à un m
ontant qui est lié à la jauge de son navire.

L
es C

onventions de 1971 et dc 1992 portant création des Fonds com
plètent les

C
onventions de 1969 et de 1992 sui la responsabilité civile, respectivem

ent.

L
es FIPO

L
 ont pour principale fonction d'offrir une indeninisation supplém

entaire aux
victim

es d'une pollution par les hydrocarbures dans les E
tats M

em
bres lorsque celles-ci ne peuvent

être pleinem
ent indem

nisées aux term
es de la C

onvention sur la responsabilité civile applicable.
L

'indem
nisation payable par le Fonds de 1971 pour un événem

ent déterm
iné est lim

itée à
60 m

illions de droits de tirage spéciaux (D
T

S) (soit approxim
ativem

ent £49 m
illions ou

U
S$81 m

illions), y com
pris le m

ontant effectivem
ent versé par le propriétaire du navire ou son

assureur en vertu de la C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile. L

e m
ontant

m
axim

al
payable par le Fonds de 1992 pour un événem

ent déterm
iné s'élève à 135 m

illions de D
T

S (soit
approxim

ativem
ent £110 m

illions ou U
S$ 182 m

illions), y com
pris la som

m
e effectivem

ent versée
par le propriétaire du navire ou son assureur et la som

m
e versée par le

Fonds de 1971.

C
haque Fonds est doté d'une A

ssem
blée com

posée de représentants de tous les É
tats

M
em

bres de l'organisation respective. L
e Fonds dc 1971 com

prend aussi un C
om

ité exécutif
com

posé de 15 É
tats M

em
bres élus par son A

ssem
blée. L

a principale fonction du C
om

ité exécutif
du Fonds de 1971 est d'approuver le règlem

ent des dem
andes d'indem

nisation form
ées contre cette

organisation, pour autant que l'A
dm

inistrateur du Fonds de 1971 ne soit pas habilité à y procéder.
E

n 1998, l'A
ssem

blée du Fonds de 1992 établira un organe correspondant.
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L
es principales différences qui existent entre le régim

e
précédent" prévu par la

C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile et le "nouveau" régim

e instauré par les C
onventions

de 1992 sont indiquées ci-dessous.

L
es C

onventions de 1969 et de 1971 s'appliquent aux dom
m

ages par pollution subis sur
le territoire (y com

pris la m
er territoriale) d'un É

tat Partie à la C
onvention respective. O

r, les
C

onventions de 1992 prévoient un élargissem
ent du cham

p géographique et incluent les dom
m

ages
par pollution survenus dans la zone économ

ique exclusive ou la zone équivalente d'un E
tat Partie.

L
a définition dii donm

iage par pollution qui figure dans les C
onventions de 1 992 est

fondam
entalem

ent identique à celle qui est énoncée dans les C
onventions d'origine, à l'exception

d'une phrase qui a été ajoutée pour bien préciser que, s'agissant de dom
m

ages à l'environnem
ent

(autres que le m
anque à gagner résultant de l'altération de l'environnem

ent), les indem
nités se

lim
itent aux coûts des m

esures raisonnables prises pour rem
ettre en état l'environnem

ent
e ontam

iné.

L
a C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et la C
onvention rIe 1971 portant

création du Fonds ne s'appliquent qu'aux dom
m

ages causés ou m
esures prises après une fuite ou

un rejet d'hydrocarbures. E
lles ne s'appliquent pas aux m

esures visant à élim
iner une sim

ple
m

enace, c'est-à-dire aux m
esures de sauvegarde qui ont été prises avec tant de succès qu'il n'y a,

en fait, pas eu de déversem
ent d'hydrocarbures provenant du navire-citerne en cause. E

n revanche,
en vertu des C

onventions de 1992, les dépenses encourues au titre de m
esures de sauvegarde

ouvrent droit à un rem
boursem

ent m
êm

e s'il ne s'est pas produit de déversem
ent d'hydrocarbures,

sous réserve qu'il y ait eu une m
enace grave et im

m
inente de dom

m
ages par pollution.

L
es C

onventions de 1969 et de 1971 ne s'appliquent qu'aux navires qui transportent
effectivem

ent des hydrocarbures en vrac en tant que cargaison, c'est-à-dire généralem
ent aux

navires-citernes en charge.
E

lles ne couvrent donc pas les déversem
ents qui proviennent de

navires-citernes lèges, ni les déversem
ents d'hydrocarbures de soute ém

anant de navires autres que
des navires-citernes. L

es C
onventions de 1992 s'appliquent aux déversem

ents provenant de navires
océaniques construits ou adaptés pour le transport d'hydrocarbures en vrac en tant que cargaison,
à savoir des navires-citernes en charge et lèges, y com

pris les déversem
ents de com

bustible de soute
ém

anant de ces navires.

E
n vertu de la C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile, le propriétaire du navire
est habilité à lim

iter sa responsabilité jusqu'à concurrence d'un m
ontant dc 133 droits de tirage

spéciaux (D
T

S) (f109 ou U
S$179) par tonneau de jauge du navire ou 14 m

illions de D
T

S
(£11,4 m

illions ou U
S$18,9 m

illions) si ce dernier m
ontant est inférieur. E

n vertu de la C
onvention

de 1992 sur la responsabilité civile, les lim
ites sont de:

3 m
illions de D

T
S (f2,5 m

illions ou U
S$4,1 m

illions) pour un navire dont la jauge brute
nc dépasse pas 5 000 unités;

3 m
illions de D

T
S (f2,5 m

illions ou U
S$4,1 m

illions) plus 420 D
T

S (f343 ou U
S$567)

pour chaque unité de jauge supplém
entaire, pour un navire dont la jauge est com

prise entre
5 000 et 140 000 unités rIe com

pte; et

12



c)
59,7 m

illions de D
T

S (f48,7 m
illions ou U

S$80,6 m
illions) pour un navire dont la jauge

est égale ou supérieure à 140 000 um
tés dc com

pte.

L
a C

onvention de 1992 sur la responsabilité civile prévoit une procédure sim
plifiée pour

relever ces lim
ites.

E
n vertu de la C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile, le propriétaire du navire
est déchu du droit dc lim

iter sa responsabilité si l'événem
ent résulte de la faute personnelle du

propriétaire. C
onform

ém
ent à la C

onvention de 1992, toutefois, le propriétaire du navire n'est pas
en droit de lim

iter sa responsabilité s'il est prouvé que le dom
m

age par pollution résulte de son fait
ou de son om

ission personnels, com
m

is avec l'intention de provoquer un tel dom
m

age, ou com
m

is
tém

érairem
ent et avec conscience qu'un tel dom

m
age en résulterait probablem

ent.

A
ux term

es des C
onventions sur la responsabilité civile, les dem

andes au titre des
dom

m
ages par pollution ne peuvent être form

ées qu'à l'encontre du propriétaire officiel du navire-
citerne en cause. C

ela n'em
pêche pas les victim

es de dem
ander réparation en dehors du cadre des

C
onventions auprès de personnes autres que le propriétaire. T

outefois, la C
onvention de 1969 sur

la responsabilité civile interdit l'introduction de dem
andes contre les préposés ou m

andataires du
propriétaire.

L
a C

onvention de 1992 sur la responsabilité civile interdit non seulem
ent

l'introduction de dem
andes contre les préposés ou m

andataires du propriétaire, m
ais aussi contre

le pilote, l'affréteur (y com
pris un affréteur coque nue), l'exploitant ou l'opérateur du navire, ou

bien contre toute persO
nne qui est intervenue dans des opérations d'assistance ou qui a pris des

m
esures de sauvegarde.

L
IM

IT
E

S FIX
E

E
S

D
A

N
S L

E
S: C

O
N

V
E

N
T

IO
N

S
M

IL
L

IO
N

S D
E

 L
IV

R
E

S ST
E

R
L

IN
G

120

'10-
100 -

90 -
80 -

70 -
60 -
50 -
40 -
30 -
20 -
lo -
o

o
5

105
140

U
N

IT
E

S D
E

 JA
U

G
E

 D
U

 N
A

V
IR

E
 (E

N
 M

IL
L

IE
R

S)
FO

N
D

S 92
fO

N
D

S1C
L

C
 92 C

L
C

 69
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L
es indenm

ités payables par le Fonds de 1971 pour un événem
ent donné sont lim

itées à
un m

ontant global de 60 m
illions de D

T
S (f49 m

illions ou U
S$81 m

illions), y com
pris la som

m
e

effectivem
ent versée par le propriétaire du navire ou son assureur cri vertu de la C

onvention de
1969 sur la responsabilité civile. L

e m
ontant m

axim
al payable par le Fonds de 1992 pour un

événem
ent donné est de 135 m

illions de D
T

S (f 110 m
illions ou U

S$182 m
illions), y com

pris la
som

m
e effectivem

ent versée par le propriétaire du navire ou son assureur en vertu de la C
onvention

sur la responsabilité civile applicabic ainsi que la som
m

e versée par le Fonds de 1971. L
a

C
onvention de 1992 portant création du Fonds prévoit une procédure sim

plifiée pour relever le
m

ontant m
axim

al payable par le Fonds de 1992.

E
n vertu de la C

onvention de 1971 portant création du Fonds, le Fonds de 1971 prend
financièrem

ent en charge le propriétaire du navire, dans certaines conditions, pour une partie de la
responsabilité que lui im

pose la C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile. L

a C
onvention

de 1992 portant création du Fonds ne contient pas de dispositions correspondantes,

14



3
M

E
M

B
R

E
S D

E
S FIPO

L
E

T
 R

E
L

A
T

IO
N

S E
X

T
É

R
IE

U
R

E
S

3.1
É

tats M
em

bres du Fonds de 1971

L
ors de son entrée en vigueur en octobre 1978, la C

onvention de 1971 portant création du
Fonds com

ptait 14 É
tats Parties, devenus de ce fait M

em
bres du Fonds dc 1971. D

epuis, leur
nom

bre n'a cessé d'augm
enter. lis étaient 70 à la fin de 1996.

E
n 1997, quatre É

tats sont devenus Parties à la C
onvention de 1971 portant création du

Fonds. C
elle-ci est en effet entrée en vigueur pour la N

ouvelle-Z
élande le 20 février 1997, pour

le M
ozam

bique le 23 m
ars 1997, pour la C

olonibie le il juin 1997 et pour A
ritigua-et-B

arbuda le
21 septem

bre 1997.

L
orsque le R

oyaum
e-U

ni a ratifié la C
onvention de 1971 portant création du Fonds, il a

élargi l'application de la C
onvention à H

ong-kong. A
 com

pter du 1er juillet 1997, i-long-kong a
cessé d'être un territoire dépendant du R

oyaum
e-U

ni et a été restitué à la R
épublique populaire de

C
hine. E

n octobre 1997, l'A
ssem

blée du Fonds de 1971 a accepté d'envisager que la C
onvention

de 1971 portant création du Fonds continue de s'appliquer après le 30 juin 1997 à la R
égion

adm
inistrative spéciale de H

 ong-kong.

L
e G

uyana ayant déposé un instrum
ent d'adhésion le 10 décem

bre 1997, la C
onvention

de 1971 portant création du Fonds entrera en vigueur à l'égard du G
uyana le 10 m

ars 1998, portant
à 76 le nom

bre des E
tats M

em
bres du Fonds de 1971.

L
a C

onvention de 1992 portant création du Fonds prévoit un m
écanism

e pour la
dénonciation obligatoire de la C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de la C
onvention

rIe 1971 portant création du Fonds, une fois que la quantité totale des hydrocarbures donnant lieu
à contribution reçus dans les E

tats qui sont Parties au Protocole rie 1992 à la C
onvention portänt

création du Fonds (ou qui ont déposé des instrum
ents de ratification, d'acceptation, d'approbation

ou d'adhésion à l'égard dudit protocole) aura atteint 750 m
illions de tonnes.

L
e 15 novem

bre 1996, les Pays-B
as ont déposé un instrum

ent d'adhésion au Protocole de
1992 à la C

onvention portant création du Fonds. A
 la suite du dépôt de cet instrum

ent, les
conditions requises dans le Protocole de 1992 à la C

onvention portant création du Fonds pour la
dénonciation obligatoire de la C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de la C
onvention

dc 1971 portant création du Fonds ont été rem
plies. D

e ce fait, les É
tats qui avaient déposé des

instrum
ents de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion à l'égard du Protocole rie

1992 à la C
onvention portant création du Fonds (que le Protocole ait été ou non en vigueur à

l'égard de l'E
tat intéressé) ont été tenus de déposer des instrum

ents de dénonciation de la
C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de la C
onvention de 1971 portant création du

Fonds avant le 15 m
ai 1997. C

es dénonciations prendront effet 12 m
ois après cette date. C

es É
tats

cesseront ainsi d'être Parties à la C
onvention de 1971 portant création du Fonds.

A
u 15 m

ai 1997, tous les 24 É
tats qui avaient déposé leurs instrum

ents d'adhésion au
Protocole de 1992 m

odifiant la C
onvention de 1971 portant création du Fonds avaient déposé leurs

instrum
ents de dénonciation de la C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de la
C

onvention de 1971 portant création du Fonds. Sur les 76 E
tats qui sont actuellem

ent Parties à la
C

onvention de 1971 portant création du Fonds, 24 cesseront donc d'être Parties à la C
onvention,

le 15 m
ai 1998, ce qui ram

ènera à 52 Ic nom
bre des É

tats M
em

bres du Fonds de 1971.
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ÉTATS 0th OT RATRÉ LES COVE1DOS DE 1971 ET DE 1992 ORTAT CRÉATO DES FONDS
AU 31 DECERE 1997

Etats qui ont ratifié les Conventions de 1971 stde 1992 portant création
des Fonds

Etats qui rtont ratifié que a Convention de 1971 portant creation du Fonds

Etats qui nont ratifié que la Convention de 1992 portant creation du Fonds



L
a liste des É

tats M
em

bres du Fonds de 1971 figure dans le tableau ci-après.

É
tats M

em
bres du Fonds cJe 1971 au 31 décem

bre 1997

A
ihanie

G
abon

N
igéria

A
lgérie

G
am

b je
N

ouvelle-Z
élande

A
ntigua-et-B

arbucla
G

hana
Papouasie-N

ouvclle-
B

arbade
G

uyana (?i partir du
G

uinée
B

elgique
10 m

ars 1998)
Pologne

B
énin

m
dc

Portugal
B

runéi D
arussalam

Indonésie
Q

atar
C

am
eroun

Islandc
R

épublique arabe syrienne
C

anada
Italic

Saint-K
itts-et-N

evis
C

hine
K

enya
Seychelles

C
olom

bie
K

ow
eït

Siena L
eone

C
ôte d'Ivoire

M
alaisie

Slovénie
C

roatie
M

aldives
Sri L

anka
D

jihouti
M

alte
T

onga
É

m
irats arabes unis

M
aroc

T
uvalu

E
stonie

M
aurice

V
anuatu

Fédération de R
ussic

M
auritanie

V
enezuela

Fidji
M

ozam
bique

Y
ougoslavie

É
tats qui ont déposé des instrum

ents de dénonciation et
cjui quitteront le Fonds c/c 1971 le 15 m

cii 1998

A
llem

agne
France

N
orvège

A
ustralie

G
rèce

O
rnait

B
aham

as
Îles M

arshall
Pays-B

as2>
B

ahreïn
Irlande

R
épublique de C

orée
C

hypre
Japon

R
oyaum

c-U
ni<

3'
D

anem
ark

L
ibéria

Suède
E

spagne
M

exique
Suisse

Finlande
M

onaco
T

unisie

*
U

n différend oppose es G
ouvcincm

ciils de l'A
rgentine el du R

oyaum
e-U

ni ile (irande-U
retagne et d'irlande clii N

ord
concernant la souveraineté sur les lles F

alkland (M
alvinas).
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<
I>

N
e s'applique qu'à la R

égion adniinistrative spéciale (le i-long-kong.

<
2>

Le R
oyaum

e des P
ays-B

as a déclaré que sa dérioncialiun s'appliquait à l'égard du R
oyaum

e en Lum
pe.

<
3>

Le R
oyaum

e-U
ni a déclaré que sa dénonciation s'appliquait à l'égard dii R

oyaum
e-U

ni dc G
raiide-B

rctagne
et d'irlande clii N

ord, du bailliage de Jersey, de l'île ile M
an, cies îles F

alkland', ile M
ontserrat ainsi que de la

G
éorgie du S

ud ci des îles S
andw

ich du S
ud.

3.2
É

tats M
em

bres du Fonds de 11992

L
a C

onvention de 1992 portant création du Fonds est entrée en vigueur le 30 m
ai 1996 à

l'égard de neuf É
tats. A

la fin de 1997, 17 É
tats étaient devenus M

em
bres du Fonds de 1992. O

nze
autres É

tats ont adhéré au Protocole de 1992 à la C
onvention portant création du Fonds, ce qui



portera le nom
bre des É

tats M
em

bres à 23 au 16 m
ai 1998 (date à laquelle les É

tats qui ont ratifié
le Protocole de 1992 à la C

onvention portant création du Fonds cesseront d'être aussi M
em

bres du
Fonds dc 1971) et à 28 à la fin de 1998, ainsi qu'il est indiqué dans le tableau ci-après.

É
tats M

em
bres du Fonds de 1992 au 31 décem

bre 1997

É
tats qui ont déposé des instrum

ents d'adhésion, m
ais pour lesquels

le Protocole de 1992 à Ici C
onvention portant création du Fonds

n 'entrei-a en vigueur qu 'à la c/cite indiquée

U
n différend oppose les G

ouvernem
ents de l'A

rgentine et du R
oyaum

e-U
ni dc G

rande-B
retagne et d'irlande du

N
ord concernant la souveraineté sur les îles Falkland (M

alvinas).
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<
I>

L
e R

oyaum
e dcs Pays-B

as a déclaré qic
S

O
Iladhésion s'appliquait à l'égard du R

oyaum
e en I-urope.

<
2>

L
e R

oyaum
e-U

ni a déclaré que son adhésion s'appliquait à l'égai-d du R
oyaum

e-U
ni dc G

rande-B
retagne et

d'irlande du N
ord, du bailliage de Jersey, de l'île de M

an, des îlcs Falkland*, de M
ontserrat ainsi que dc la

G
éorgie du Sud et des îles Sandw

ich du Sud.

E
n 1997, quatre É

tats (la .Jam
aïque, les Philippines, Singapour et l'U

ruguay) ont déposé
des instrum

ents d'adhésion à la C
onvention de 1992 portant création du Fonds sans avoir été

auparavant Parties à la C
onvention de 1971 portant création du Fonds. Il sem

blerait que, plutôt que
d'élaborer une législation en vue de la m

ise en oeuvre de la C
onvention de 1971 portant création

du Fonds, dc nom
breux autres É

tats vont au contraire adopter une législation en vue de la m
ise en

oeuvre de la C
onvention de 1992 portant création du Fonds pour devenir M

em
bres du Fonds dc

1992.

O
n s'attend à ce qu'un certain nom

bre d'É
tats M

em
bres du Fonds de 1971 ratifient

prochainem
ent la C

onvention de 1992 portant création du Fonds, à savoir l'A
lgérie, la B

arbade, la
B

elgique, le C
anada, le G

hana, le G
uyana, l'Islande, le M

aroc, le N
igéria, la N

ouvelle-Z
élande, la

Pologne et la Sri L
anka. Il est probable qu'un certain nom

bre d'autres E
tats deviendront égalem

ent
M

em
bres du Fonds dc 1992 dans un proche avenir.

T
unisie

29janvier 1998
B

aham
as

1er avril 1998
C

hypre
12 m

ai 1998
E

spagne
16m

ai 1998
Irlande

16m
ai 1998

R
épublique de C

orée
16m

ai1998
Jam

aïque
24juin 1998

Philippines
7juillet 1998

U
ruguay

9juillet 1998
É

m
irats arabes unis

19 novem
bre 1998

S ingapour
31 décem

bre 1998

A
llem

agne
G

rèce
N

orvège
A

ustralie
Îles M

arshall
O

rna n
B

ahreïn
Japon

Pays-B
as<

1>
D

anem
ark

L
ibéria

R
oyaum

e-U
ni<

2>
Fin lande

M
exique

Suède
France

M
onaco



13
R

elations avec les É
tats M

em
bres

Si le systèm
e d'indem

nisation instauré par les C
onventions de 1969 et de 1971 fonctionne

aussi bien, c'est essentiellem
ent parce que les Fonds de 1971 et de 1992 et leur Secrétariat

bénéficient du ferm
e appui des gouvernem

ents des É
tats M

em
bres. Pour établir et m

aintenir des
contacts personnels entre le Secrétariat et les fonctionnaires chargés des questions touchant le
Fonds au sein des adm

inistrations nationales, l'A
dm

inistrateur se rend, chaque année, dans certains
É

tats M
em

bres.

E
n 1997, l'A

dm
inistrateur et d'autres fonctionnaires sont allés dans 12 É

tats M
em

bres
pour y avoir des entretiens avec des responsables gouvernem

entaux au
sujet des C

onventions
portant création des Fonds et du fonctionnem

ent des FIPO
L

.

3.4
R

elations avec les É
tats non M

em
bres

L
es A

ssem
blées du Fonds de 1971 et du Fonds de 1992 ont accordé le statut d'observateur

è un certain nom
bre d'E

lats non M
em

bres. L
es É

tats qui ne sont M
em

bres que d'une organisation
bénéficient du statut d'observateur auprès de l'autre organisation. L

a liste des É
tats qui, à la fin de

1997, n'adhéraient à aucune organisation m
ais avaient le statut d'observateur auprès des deux

organisations figure dans le tableau ci-après:

A
rab je saoudite

É
quateur

R
épublique populaire

A
rgentine

E
tats-U

nis
dém

ocratique de
B

résil
L

ettonic
C

orée

C
hili

Panam
a

R
épublique islam

ique

E
gypte

Pérou
d'Iran

L
e Secrétariat a poursuivi ses efforts pour accroître le nom

bre des É
tats M

em
bres du Fonds

de 1992. A
 cet effet, il a participé à des sém

inaires régionaux tenus au B
ahreln, à la Jam

aïque, à
la T

rinité-et-T
obago, en T

unisie et au V
enezuela sur des questions m

aritim
es. L

'A
dm

inistrateur
et d'aues fonctionnaires ont égalem

ent participé à d'autres sém
inaires, conférences et ateliers sur

la responsabilité et lindenm
isation pour les dom

m
ages dus à la pollution par les hydrocarbures et

sur le fonctionnem
ent des FIPO

L
.

L
e Secrétariat a, sur leur deniande, aidé plusieurs É

tats non M
em

bres à élaborer la
législation nationale nécessaire en vue de la m

ise en oeuvre des C
otW

entions de 1992.

3.5
R

elations avec les organisations internationales
et les m

ilieux intéressés

L
es FIPO

L
 bénéficient d'une étroite collaboration avec de nom

breuses organisations
intergouvernem

entales et internationales non gouvernem
entales, ainsi qu' avec des organism

es créés
par des intérêts privés intervenant dans le transport m

aritim
e des

hydrocarbures.

L
es organisations intergouvernem

entales ci-après se sont vu accorder le
statut

d'observateur auprès du Fonds de 1971 et du Fonds de 1992:
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O
rganisation des N

ations U
nies

O
rganisation m

aritim
e internationale (0M

l)
Program

m
e des N

ations U
nies pour l'environnem

ent (PN
U

E
)

C
om

m
ission de la protection de l'environnem

ent de la m
er B

altique (C
om

m
ission

d'H
elsinki)

C
om

m
unauté européenne

Institut international pour l'unification du di-oit privé (U
N

E
D

R
O

IT
)

C
entre régional m

éditeri-anéen pour l'intervention d'urgence contre la pollution m
arine

accidentelle (R
E

M
PE

C
)

L
es FIPO

L
 collaborent de m

anière particulièrem
ent étroite avec l'O

rganisation m
aritim

e
internationale (0M

l) et chaque Fonds a conclu avec elle des accords de coopération. E
n 1997, Ic

Secrétariat a représenté les FIPO
L

 aux réum
ons de l'A

ssem
blée, du C

onseil et du C
om

ité juridique
de 10M

l.L
es organisations internationales non gouvernem

entales ci-après sont dotées du statut
d'observateur auprès des Fonds de 1971 et de 1992:

A
dvisory C

om
m

ittee on Protection of the Sea (A
C

O
PS)

A
ssociation internationale des arm

ateurs pétroliers indépendants (IN
T

E
R

T
A

N
 K

O
)

C
ham

bre internationale de la m
arine m

archande (IC
S)

C
om

ité m
aritim

e international (C
M

 I)
C

onseil m
aritim

e international et haltiquc (B
IM

C
O

)
C

ristal L
im

ited
Federation of E

uropean T
ank S toi-age A

ssociations (FE
T

SA
)

International G
roup of P &

 I C
lubs

International T
anker O

w
ners Pollution Federation L

td (IT
O

PF)
O

il C
om

panies International M
arine Forum

 (O
C

IM
F)

R
éseau international des am

is de la terre (FO
E

!)
U

nion internationale de sauvetage (15 U
)

U
nion internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (U

IC
N

)

E
n octobre 1997, l'A

ssem
blée du Fonds de 1992 a décidé d'accorder le statut

d'observateur au C
onseil européen de l'industrie chim

ique (C
E

FIC
).

D
ans la m

ajorité des affaires dont les Fonds ont eu à connaître, ils ont suivi les opérations
de nettoyage et évalué les dem

andes d'indem
nisation en étroite coopération avec l'assureur de la

responsabilité du propriétaire du navire qui, dans la quasi-totalité des cas, est l'une des m
utuelles

de protection et d'indem
nisation appelées C

lubs P &
 1.

L
orsqu'ils ont besoin d'uñe assistance

technique pour des cas dc pollution par les hydrocarbures, les Fonds ont, en général,recours à
l'international T

anker O
w

ners Pollution Federation L
im

ited (1T
O

PF).

L
es FT

PO
L

 entretiennent égalem
ent une collaboration étroite avec l'O

il C
om

panies
International M

arine Forum
 (O

C
IM

F) et C
ristal L

im
ited, qui représentent l'industrie pétrolière.
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4
A

SSE
M

B
L

É
E

S B
U

 FO
N

D
S D

E
 1971 E

T
 B

U
 FO

N
D

S D
E

 1992
E

T
 C

O
M

IT
É

 E
X

É
C

U
T

IF D
U

 FO
N

D
S JE

 1971

E
n 1997, l'A

ssem
blée du Fonds de 1971 etl'A

sseniblée du Fonds dc 1992 ont chacune
tenu une session ordinaire et une session extraordinaire. L

es quatre sessions se sont déroulées sous
la présidence de M

. C
harles C

oppolani (France).

4.1
Sessions des A

ssem
blées eri avril 1997

A
 sse,ii blée dii Fonds de 1971: 3ènz e session extrao rdin aire

A
la dem

ande du C
om

ité exécutif, l'A
ssem

blée du Fonds de 1971 s'est réunie en session
extraordinaire du 15 au 17 avril 1997 afin d'envisager notam

m
ent de percevoir cIes contributions

pom
 acquitter les dem

andes d'indem
nisation nées du sinistre

du N
akhoclka, lequel était survenu au

Japon le 2janvier 1997.

L
'A

ssem
blée a décidé de m

ettre en recouvrem
ent des contdbutions annuelles au fonds des

grosses dem
andes d'indem

nisation constitué pour le N
a/chodka d'un m

ontant de £15 m
illions, qui

seraient exigibles au 1er septem
bre 1997.

L
'A

ssem
blée a adopté une résolution prévoyant que les anciens É

tats M
em

bres du Fonds
de 1971 devraient être entendus avant que ne soient prises de nouvelles décisions concernant la
recevabilité des dem

andes nées d'événem
ents survenus avant que ces É

tats n'aient quitté le Fonds
dc 1971, que les décisions prises antérieurem

ent dans des affaires en instance ne devraient pas être
annulées sans le consentem

ent de la m
ajorité des E

tats qui étaient M
em

bres du Fonds de 1971
lorsque ces décisions antérieures avaient été prises, et que les personnes qui, dans les anciens

É
tats

M
em

bres, avaient contribué au Fonds de 1971 devraient être habilitées à participer de m
anière

équitable à la distribution des avoirs disponibles lorsque la liquidation du Fonds de 1971 serait
term

inée.
D

ans le contexte dc cette résolution, l'A
ssem

blée a m
odifié le R

èglem
ent intérieur du

Fonds dc 1971 de telle sorte qu'il ne doit pas être pris de décision sur cies questions de principe
concernant la recevabilité des dem

andes d'indem
nisation nées d'événem

ents pour lesquels des
personnes se trouvant dans des É

tats Parties qui ont dénoncé la C
onvention de 1971 portant

création du Fonds doivent verser des contributions, sans que ces anciens E
tats Parties aient été

entendus par l'A
ssem

blée ou le C
om

ité exécutif.

A
ssem

blée du Fonds de 1992: 2èm
e session extraordinaire

U
ne session extraordinaire du Fonds de 1992 a été tenue les 16 et 17 avril 1997 afin

d'exam
iner certaines questions nées du sinistre du N

akliodka.

L
'A

ssem
blée a décidé de m

ettre en recouvrem
ent des contributions au fonds cies grosses

dem
andes d'indem

nisation constitué pour le N
cilcliodka d'un m

ontant de £7 m
illions, qui seraient

exigibles au 1er septem
bre 1997.

21



4.2
Sessions des A

ssem
blées en octobre 1997

A
ssem

blée du Fonds de 1971: 20èm
e session

À
 sa 20èm

e session, tenue du 21 au 24octobre 1997, l'A
ssem

blée du Fonds de 1971
a pris

les grandes décisions suivantes.

4
L

es É
tats ci-après ont été élus au C

om
ité exécutif dii Fonds de 1971:

A
lgérie

Japon
B

elgique
M

alaisie
C

olom
bie

M
aroc

D
anem

ark
Pays-B

as
France

Pologne
G

rèce
R

épublique de C
orée

Inde
R

oyaum
e-U

ni
Italic

C
om

pte tenu du fait qu'une session extraordinaire de l'A
ssem

blée se tiendrait au printem
ps

dc 1998 afin d'exam
iner certaines questions découlant dc la dénonciation obligatoire dc

la C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de la C

onvention de 1971 portant
création du Fonds parles É

tats M
em

bres du Fonds de 1992, l'A
ssem

blée du Fonds de 1971
a décidé que la question de la com

position du C
om

ité exécutif devrait être réexam
inée à

cette occasion.

L
'A

ssem
blée a pris note du rapport du C

om
m

issaire aux com
ptes et de son opinion sur les

états financiers du Fonds de 1971 et a approuvé les com
ptes pour l'exercice financier

allant du 1er janvier au 31 décem
bre 1996 (voir section 5.2).

G
L

'A
ssem

blée a pris connaissance du rapport intérim
aire des consultants qui avaient été

engagés pour passer en revue les m
éthodes de travail du Secrétariat afin de garantir que

les Fonds de 1971 et de 1992 seraient gérés de la façon la plus efficace et la plus rentable
possible. L

'A
ssem

blée a établi un groupe directeur chargé d'assurer la liaison avec les
consultants jusqu'à l'élaboration dc leur rapport final.

G
L

'A
ssem

blée a décidé de ram
ener de £10 m

illions à £5 m
illions le fonds de roulem

ent du
Fonds de 1971.

+
E

lle a, en outre, décidé de m
ettre en recouvrem

ent les contributions annuelles pour 1997
à raison d'un m

ontant total de £59,2 m
illions, dont £32,2 m

illions seraient exigibles
au

1er février 1998. L
'A

ssem
blée a décidé que la levée du solde devrait être différée et

facturée, pour autant que cela soit nécessaire, au cours du deuxièm
e sem

estre de 1998 (voir
section 6.3).

C
om

pte tenu des faits nouveaux survenus dans l'affaire du H
aven, l'A

ssem
blée a autorisé

le C
om

ité exécutif du Fonds de 1971 à déterm
iner, à sa 1ère session en 1998, siles

conditions du règlem
ent global fixées par l'A

ssem
blée avaient été réunies et, dans

l'affirm
ative, d'approuver ce règlem

ent (voir section 9.2).
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+
L

'A
ssem

blée du Fonds de 1971 a accepté d'envisager que la C
onvention dc 1971 portant

création du Fonds continue de s'appliquer après le 30juin 1997 à la R
égion adm

inistrative
spéciale de H

ong-kong, les conséquences d'une telle décision étant les suivantes:

tout dom
m

age dû à la pollution iar les hydrocarbures survenu dans la R
égion

adm
inistrative spéciale de H

ong-lcong après le 30juin 1997 et toute m
esure prise

après cette date pour prévenir ou lim
iter ces dom

m
ages relèveraient de la

C
onvention de 1971 portant création du Fonds; et

les entreprises relevant de la juridiction de la R
égion adm

inistrative spéciale de
H

ong-kong seraient tenues de verser des contributions au Fonds de 1971 pour les
hydrocarbures donnant lieu à contribution reçus dans la R

égion, selon les
m

odalités suivantes:

contributions au fonds général en application de Particle 12.2a), pour la
période com

prise entre le 1er juillet et le 31 décem
bre 1997 et au-delà;

etcontributions
au

fonds des grosses dem
andes dindem

nisation,
confonném

ent à l'article l22b), lorsque l'incident en cause a eu lieu
après le 30 juin 1997.

V
ue séance dc l'A

ssem
blée

(source: John R
oss)
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A
ssem

blée du Foizds de 1992: 2èm
e session

À
 sa 2èm

e session, tenue du 22
au 24 octobre 1997, l'A

ssem
blée du Fonds de 1992 a pris

les grandes décisions suivantes.

L
'A

ssem
blée a pris note du rapport du C

om
m

issaire aux com
ptes et dc son opinion

sur les
états financiers du Fonds de 1992 et a approuvé les com

ptes pour l'exercice financier
allant du 30 m

ai au 31 décem
bre 1996 (voir section 5.2).

L
'A

ssem
blée du Fonds de 1992 a exam

iné certaines questions relatives aux affaires du
N

ak/iodka et dc
l'O

suìtg N
°3.

4
U

ne résolution a été adoptée en vue de créer un com
ité exécutif pour le Fonds de 1992 et

de déterm
iner son m

andat et sa com
position.

4
L

'A
ssem

blée a exam
iné le rapport d'un groupe de travail qui avait été chargé d'étudier la

possibilité d'introduire d'autres procédures de règlem
ent des différends (autres

que les
procès intentés devant les tribunaux nationaux) dans le systèm

e d'indem
nisation instauré

en vertu de la C
onvention de 1992 sur la responsabilité civile et de la C

onvention dc 1992
portant création du Fonds, pour les cas où il ne serait pas possible de parvenir à des
règlem

ents extrajudicïaires. L
'A

ssem
blée a égalem

ent exam
iné une étude prélim

inaire
m

enée par l'A
dm

inistrateur et portant sur les possibilités pour le Fonds de 1992 d'avoir
recours à l'arbitrage, la m

édiation ou la conciliation afin dc favoriser le règlem
ent

extrajudiciaire des différends (voir section 8).

4
L

'A
ssem

blée a décidé de porter de £7 m
illions à £9 m

illions le fonds dc roulem
ent du

Fonds de 1992.

4
E

lle a, en outre, décidé de m
ettre en recouvrem

ent les contributions pour 1997 à raison
d'un m

ontant total dc £39,5 m
illions, dont £9,5 m

illions seraient exigibles
au 1er février

1998. L
'A

ssem
blée a décidé que la levée du solde devrait être différée et facturée, pour

autant que cela soit nécessaire, au cours du deuxièm
e sem

estre de 1998 (voir section 6.6).

D
écisions des A

ssem
blées qui intéresse,zt ¡e Fonds de 1971 et le Fonds de 1992

L
es A

ssem
blées du Fonds de 1971 et du Fonds de 1992 ont pris les grandes décisions

suivantes qui intéressent les deux O
rganisations.

L
es ouvertures de crédits pour 1997, qui prévoient des dépenses adm

inistratives totales de
£1 791 820 pour le Secrétariat com

m
un, ont été adoptées.

L
es A

ssem
blées ont décidé que l'A

dm
inistrateur devrait étudier la question de

l'élargissem
ent de l'étendue de la vérification des com

ptes des FIPO
L

.

4.3
C

om
ité exécutif du Fonds de 1971

L
e C

om
ité exécutif du Fonds de 1971 a tenu cinq sessions en 1997, toutes

sous la
présidence de M

. W
illem

 O
ostervecn (Pays-B

as). L
a 52èm

e session s'est tenue les 18 et 19 février,
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la 53èm
e session du 14 au 17 avril, la 54èm

e session
les

16 et 17 juin, la 55èm
e session du 20 au

22 octobre et la 56èm
e session le 24 octobre 1997.

Il
est

rendu com
pte

des
principales

décisions pi-ises par le C
om

ité exécutif du Fonds de
1971 lors de ces sessions dans la section 9.2 qui
traite des divers sinistres.

52èm
e sessiO

n

L
es débats de la 52èm

e session du C
om

ité
exécutif se sont axés sur certaines questions relatives
aux sinistres du H

aven (Italic, 1991), du K
ilinu

(E
stonie, 1993), du Sea E

m
press (R

oyaum
e-U

ni,
1996) etduN

akliodka (Japon, 1997).

53èm
e session

M
. W

illem
 O

ostcrveen

À
 sa 53èm

e session, le C
om

ité exécutif a
poursuivi l'exam

en des sinistres du Sea E
m

press et
du N

akhocllca.
Il s'est, en outre, penché sur les sinistres du Sea Prince et du H

ennin Sapphire (tous
deux survenus en R

épublique de C
orée en 1995) ainsi que sur les

sinistres du N
issos A

m
oi-gos

(V
enezuela, 1997) et de l'O

sungN
°3 (R

épublique de C
orée et Japon, 1997).

54èm
e session

L
a 54èm

e session du C
om

ité exécutif a été convoquée afin d'exam
iner des

questions

relatives au sinistre du IV
issosilm

orgos. L
e C

om
ité s'est égalem

ent
penché sur un certain nom

bre
d'aspects des sinistres du Sea E

m
press, duN

akhoclka, de l'O
sungN

°3 et de l'A
egean Sea

(E
spagne,

1992).

55èm
e session

À
 sa 55èm

e session, le C
om

ité exécutif a poursuivi l'exam
en des sinistres de l'A

egean Sea,
du Sea Prince, du Sea E

m
press, du N

akhodka, du N
issos A

m
orgos et dc

l'O
sung N

O
3. Il s'est

égalem
ent penché sur les sinistres du Y

eo Ivíyung et du l'uil N
°I(survenus tous deux en

R
épublique

de C
orée en 1995). Il a été infonné de l'état des dem

andes découlant d'autres sinistres qui m
ettaient

en cause le Fonds de 1971 et il a pus note des
règlem

ents auxquels l'A
dm

inistrateur avait procédé.

56èm
e session

À
 sa 56èm

e session, le C
om

ité exécutif a notam
m

ent exam
iné les sinistres de l'Irving

W
hale (C

anada, 1970), du D
iam

ond G
race (Japon, 1997) et de l'E

voikos (Singapour, 1997).
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5
A

D
M

IN
IST

R
A

T
IO

N
 D

E
S FIPO

L

5.1
Secrétadat

L
e Fonds de 1971 etle Fonds de 1992 ont un Secrétariat com

m
un. Jusqu'au 15m

ai 1998,
le Secrétariat du Fonds de 1971 adm

inistrera égalem
ent le Fonds de 1992. L

e 16 niai 1998,
le

Fonds de 1992 créera son propre Secrétariat, lequel adm
inistrera parla suite le Fonds de 1971

et
le Fonds de 1992.

À
 la fin de 1997, le Secrétariat com

m
un des FIPO

L
 com

ptait 18 fonctionnaires,
dont

» A
dm

inistrateur.

L
e Fonctionnaire des finances, M

. Sam
pson N

te, qui était entré en fonctions en 1979
au

Secrétariat a pris sa retraite le 31 décem
bre 1997. À

 leurs sessions d'octobre, les A
ssem

blées des
deux organisations ont rem

ercié M
. N

te pour l'oeuvre rem
arquable qu'il avait accom

plie pendant
18 ans et, en particulier, pour la contribution qu'il avait apportée à la m

ise
en place et au

développem
ent des rouages financiers des organisations. M

. R
anjit Pillai

a succédé à M
. N

te au
poste de Fonctionnaire des finances.

L
es FIPO

L
 ont recours à des consultants auxquels ils dem

andent de leur fournir des
conseils d'ordre juridique ou technique. D

ans un certain nom
bre d'affaires, les Fonds et l'assureur

P &
 I en cause ont, ensem

ble, ouvert des bureaux locaux chargés d'exam
iner les dem

andes
d'indem

nisation afin de traiter plus efficacem
ent le grand nom

bre de dem
andes soum

ises.

V
u l'évolution du travail du Secrétariat, la nécessité d'adm

inistrer deux Fonds et la charge
de travail im

posée aux fonctionnaires, l'A
ssem

blée du Fonds de 1971
a, en octobre 1996, chargé

l'A
dm

inistrateur de passer en revue les m
éthodes de travail du Secrétariat, avec l'aide d'un

consultant extérieur, afin de garantir que les FIPO
L

 seraient gérés de la façon la plus efficace et la
plus rentable possible. L

e rapport définitif des consultants devrait être disponible
au début dc 1998.

5.2
É

tats financiers
pour 1996

Fonds de 1971

L
es états financiers du Fonds de 1971 pour l'exercice financier allant du 1er janvier

au
31 décem

bre 1996 ont été approuvés par l'A
ssem

blée du Fonds de 1971
en octobre 1997. D

es
tableaux récapitulant les renseignem

ents donnés dans les É
tats financiers du Fonds de 1971 certifiés

pour cet exercice figurent aux annexes Ill à X
V

II du présent rapport.

C
om

m
e les années précédentes, les com

ptes du Fonds de 1971 ont été vérifiés
par le

C
ontrôleur et vérificateur général des com

ptes du R
oyaum

e-U
ni. Son rapport et

sort opinion sur
les états financiers pour 1996 sont reproduits intégralem

ent aux annexes X
V

III et X
IX

.

D
es com

ptes distincts des recettes et des dépenses sont présentés
pour le fonds général et

chaque fonds des grosses dem
andes d'indem

nisation.
U

n fonds des grosses dem
andes

d'indem
nisation est constitué pour chaque sinistre au titre duquel le m

ontant total payable
par le

Fonds de 1971 dépasse un m
illion tie droits de tirage spéciaux (D

T
S),

ce qui représente
actuellem

ent environ £816 000.
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L
e fonds général (annexe III) a enregistré en 1996 des recettes d'un m

ontant total de
£7 372 894, dont une partie (1 070 460) provenait des intérêts perçus sui les placem

ents des avoirs
du Fonds de 1971 (voir section 5.4). L

es contributions annuelles ont représenté la m
ajeure part des

recettes du fonds général. L
es dépenses adm

inistratives se sont élevées à £975 953 en 1996, tandis
que les dépenses au titre des petites dem

andes d'indem
nisation se chiffraient, au total à £3 478 717.

U
n excédent de £2 697 536 s'est dégagé à la fin de 1996.

L
e 1er février 1996, des rem

boursem
ents ont été versés aux personnes qui avaient

contribué aux fonds des grosses dem
andes d'indem

nisation constitués pour le K
asuga M

ain N
°1

et le R
io O

rinoco (annexes IV
 et V

). L
es soldes respectifs de ces fonds des grosses dem

andes
d'indenuiisation ayant été virés au fonds général, ces fonds des grosses dem

andes d'indem
nisation

ont été clos.

L
e fonds des grosses dem

andes d'indem
nisation constitué pour le H

aven (annexe V
I) a

obtenu un rendem
ent rIe £1 523 134 sur le placem

ent de ses avoirs. L
es paiem

ents effectués au tïtre
d'honoraires et d'autres frais se sont élevés au total à £2 714 352.

L
e solde enregistré au

31 décem
bre 1996 se chiffrait à £28 007 983.

E
n 1996, les fonds des grosses dem

andes d'indem
nisation constitués pour le B

raer, le Sea
Prince, le Y

eo Ivlytm
g, le Y

ui/ N
°1 et le Sanyo M

aru ont encaissé des contributions (annexes V
III,

X
II, X

III, X
IV

 et X
V

). A
u cours de l'année, des indem

nités ont été versées en provenance des
fonds du Sea Prince, du Y

uil N
°1 et du Sanyo Iviaru. E

n revanche, il n'y a pas eu de versem
ent

d'indenm
ités à partir du fonds des grosses dem

andes d'indem
nisation constitué pour le B

raer. E
n

1996, les fonds de l'A
egean Sea, du K

elen1dong N
°5 et du T

oyota/ca M
ain n'ont reçu aucune

contribution (annexes V
II, X

 et X
I). C

es trois fonds ont, par contre, enregistré des versem
ents

d'indem
nités. A

ucune opération notable n'a été faite en 1996 sur le fonds des grosses dem
andes

d'indem
nisation constitué pour le T

aU
co M

aru (annexe IX
).

L
e bilan du Fonds de 1971 au 31 décem

bre 1996 qui figure à l'annexe X
V

I indique des
avoirs nets de £18 086 317. U

n état détaillé du passif éventuel du Fonds de 1971 figure dans un
tableau joint aux états financiers.

A
u 31 décem

bre 1996, le passif éventuel était évalué â
£276 846 632 au titre de dem

andes d'indem
nisation nées de 20 sinistres.

Fonds de 1992

E
n octobre 1997, l'A

ssem
blée du Fonds de 1992 a approuvé les états financiers du Fonds

de 1992 pour l'exercice financier allant du 30 m
ai au 31 décem

bre 1996. D
es tableaux récapitulant

les renseignem
ents donnés dans les états financiers du Fonds dc 1992 certifiés pour cet exercice

tigurent aux annexes X
X

 à X
X

I du présent rapport.

L
es com

ptes du Fonds de 1992 ont été vérifiés par le C
ontrôleur et vérificateur général des

com
ptes du R

oyaum
e-U

ni.
Son opinion sur les états financiers pour 1996 est reproduite

intégralem
ent à l'annexe X

X
II.

U
n fonds des grosses dem

andes d'indem
nisation est constitué pour chaque sinistre au titre

duquel le m
ontant total payable par le Fonds de 1992 dépasse quatre m

illions de droits de tirage
spéciaux (D

T
S), ce qui représente actuellem

ent environ £3,3 m
illions. A

u 31 décem
bre 1996,

aucun fonds de cet ordre n'avait été constitué.

À
 la fin de 1996, le fonds général n'avait pas enregistré de recettes (annexe X

X
) et accusait

un déficit de £242 123.
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5.3
É

tats financiers pour
1997

L
es états financiers du Fonds de 1971 et du Fonds de 1992 pour l'excrcice financier allant

du 1er janvier au 31 décem
bre 1997 seront soum

is au C
om

m
issaire aux com

ptes au printem
ps de

1998, puis ils seront présentés aux A
sscm

blées respectives pour approbation à leurs sessions
d'octobre 1998. C

cs états seront ensuite reproduits dans le R
apport annuel des FIPO

L
 pour 1998.

5.4
Placem

ent des fonds

P
olitique de ¡placem

ent

C
onform

ém
ent au R

èglem
ent financier du Fonds de 1971 et du Fonds dc 1992,

l'A
dm

inistrateur est chargé du placem
ent de toute sonm

ie dont il n'a pas besoin pour les opérations
à court term

e de chaque Fonds. L
orsqu'il effectue de tels placem

ents, l'A
dm

inistrateur prend, selon
les term

es du R
èglem

ent financier, toutes les m
esures nécessaires afin de conserver suffisam

m
ent

d'avoirs liquides pour les opérations du Fonds respectif, d'éviter les risques inutiles de fluctuations
m

onétaires et, d'une façon générale, d'obtenir un rendem
ent raisonnable sur les placem

ents de
chaque Fonds. L

es placem
ents sont effectués principalem

ent en livres sterling. L
es avoirs sont

placés dans des dépôts à term
e. C

es placem
ents peuvent être effectués auprès de banques, de

m
aisons d'escom

pte et de sociétés dc crédit im
m

obilier qui rem
plissent certains critères quant à leur

situation financière.

Fonds dc 1971

E
n 1997, Ic Fonds de 1971 a effèctué des placem

ents auprès de plusieurs banques et
sociétés de crédit im

m
obilier du R

oyaum
e-U

ni. A
u 31 décem

bre 1997, le portefeuille des
placem

ents du Fonds de 1971 s'élevait au total à £123 m
illions, plus

3 220 m
illions (l 5 m

illions).
L

e portefeuille se com
pose des avoirs du Fonds de 1971, du Fonds de prévoyance du personnel et

d'un solde créditeur au titre du com
pte des contributaires.

L
es intérêts perçus en 1997 sur les placem

ents se sont élevés à £8,2 niillions, sur un capital
de £133 m

illions en m
oyenne.

Fonds dc 1992

Jusqu'à fin janvier 1997, le Fonds de 1992 a été alim
enté grâce à des fonds qui avaient été

m
is à sa disposition parle Fonds de 1971 et qu'il devait rem

bourser le 1er février 1997, une fois
qu'il aurait encaissé des contributions. D

epuis fin janvier 1997, date à laquelle les prem
ières

contributions ont été reçues, des fonds ont été placés sur des com
ptes de dépôt à tel-Inc auprès de

grandes banques et sociétés de crédit im
m

obilier à L
ondres.

L
es intérêts perçus en 1997 sur les placem

ents se sont élevés à £370 000, sur un capital de
£7 m

illions en m
oyenne.

O
rgane consult at if sur les placem

ents

E
n octobre 3994, l'A

ssem
blée du Fonds de 1971 a créé un organe consultatif sur les

placem
ents com

posé d'experts ayant cies connaissances spécialisées en m
atière dc placem

ent et
chargé de donnerà l'A

dm
inistrateur cies conseils de caractère général â cet égard. E

n octobre 1996,
un organe consultatif sur les placem

ents a été créé pour le Fonds de 1992. L
'A

ssem
blée du Fonds

de 1992 a nom
m

é les m
em

bres de l'O
rgane consultatif sur les placem

ents du Fonds de 1971
égalem

ent m
em

bres de son propre O
rgane.
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6
C

O
N

T
R

IB
U

T
IO

N
S

6.1
L

e systèm
e de contributions

A
ssiette des contributions

L
es FIPO

L
 sont financés par les contributions versées par toute personne qui a reçu, dans

des ports ou tenninaux d'un É
tat M

em
bre du Fonds pertinent, plus dc 1 50 000 tonnes de pétrole

brut ou de fueloil lourd ('hydrocarbures donnant lieu à contribution") à l'issue dc leur transport par
m

er au cours de l'année civile considérée. L
es contributions sont fixées en fonction des rapports

soum
is au Secrétariat par les G

ouvernem
ents des E

tats M
em

bres au sujet des quantités
d'hydrocarbures reçues par les différents contributaires. E

lles sont versées directem
ent aux FIPO

L
par chaque contributaire. L

es G
ouvernem

ents n'ont aucune
responsabilité pour ces versem

ents, à
m

oins qu'ils ne laient volontairem
ent assum

ée.

]V
on-soui,i ission des rapports sur les hydrocarbures

À
 leurs sessions d'octobre 1997, les A

ssem
blées des FIPO

L
 ont noté que, bien que la

situation se soit nettem
ent am

éliorée en 1997, ii y avait encore un nom
bre im

portant d'É
tats

M
em

bres du Fonds de 1971 qui n'avaient pas soum
is leurs rapports au titre d'une ou plusieurs

années et que certains É
tats n'avaient soum

is aucun rapport depuis qu'ils étaient M
em

bres du Fonds
de 1971.

L
'A

ssem
blée du Fonds de 1992 a jugé qu'il était im

portant de déployer des efforts en
vue de prévenir une situation dans laquelle le fonctionnem

ent du Fonds de 1992 pourrait souffrir
du fait de la non-soum

ission de rapports par ses E
tats M

em
bres.

L
'A

ssem
blée du Fonds de 1992 a souligné que tout É

tat M
em

bre du Fonds de 1992 était
tenu de soum

ettre des rapports sur les hydrocarbures donnant lieu à contribution, qu'il s'agissait
là d'une obligation im

portante et que la non-soum
ission de rapports constituait un m

anquem
ent à

cette obligation en vertu de la C
onvention de 1992 portant création du Fonds. L

'A
ssem

blée a j ugé
que les É

tats qui ne rem
pliraient pas cette obligation devraient, en principe, être

inéligibles au
C

om
ité exécutif du Fonds de 1992 et ne devraient pas être représentés. Il a été toutefois reconnu

que des É
tats pourraient parfois être em

pêchés, pour des raisons valables, de rem
plir leur obligation

de soum
ettre des rapports sur les hydrocarbures au Fonds de 1992 et qu'il ne serait donc pas

raisonnable d'im
poser systém

atiquem
ent la sanction de l'inéligibilité dans tous les cas de non-

soum
ission des rapports. Il a égalem

ent été estim
é que cette sanction ne devrait être im

posée aux
É

tats que dans les cas de m
anquem

ent continu à l'obligation de faire rapport.
Il a été décidé qu'en

cas de rapports incom
plets, des sanctions ne devraient être im

posées que si les rapports
étaient

incom
plets à d'im

portants égards.

Sur la question de savoir si les Fonds pouvaient refuser de verser cies indem
nités au titre

des dom
m

ages par pollutioi causés dans un E
tat qui n'avait pas rem

pli ses obligations en m
atière

de soum
ission des rapports sur les hydrocarbures, du m

oins s'agissant des dem
andes ém

anant du
G

ouvernem
ent ou d'autres organism

es publics, les A
ssem

blées des deux organisations ont estim
é

que les C
onventions portant création des Fonds n'habilitaient pas les Fonds à refuser de verser des

indem
nités en pareils cas, que ce soit au G

ouvernem
ent ou à d'autres organism

es publies, ou encore
à d'autres dem

andeurs. L
'A

ssem
blée du Fonds de 1992 a noté que, au cas où l'on adopterait

l'approche selon laquelle tous les dem
andeurs dans ces É

tats se verraient refuser une indem
nisation,

les victim
es de pollution par les hydrocarbures dans un É

tat donné, telles que les pêcheurs et les
petits com

m
erces, se trouveraient pénalisées du fait du m

anquem
ent de l'E

tat à ses obligations.
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L
es A

ssem
blées des deux organisations ont exam

iné la question de savoir si, au cas où un
E

tat n'aurait pas soum
is de rapports sur les hydrocarbures reçus pendant une année donnée, les

contributions qui devaient être fondées sur les quantités reçues pendant l'année en question
pouvaient, à la place, être facturées sur la base des chiffres donnés dans les derniers rapports soum

is
par cet É

tat. L
'A

ssem
blée a estim

é que l'obligation de verser des contributions découlait de l'article
10 des C

onventions de 1971 et de 1992 portant création des Fonds lorsqu'une entité avait reçu plus
de 150 000 tonnes d'hydrocarbures donnant lieu à contribution au cours d'une année civile et que
cette obligation existait, que l'É

tat en question ait soum
is ou non les rapports voulus sur les

hydrocarbures. L
es A

ssem
blées ont décidé que cettc question devait être exam

inée plus avant et
ont chargé l'A

dm
inistrateur d'étudier les m

oyens de faire respecter l'obligation de verser des
contributions lorsqu'un E

tat n'avait pas soum
is de rapports sur les hydrocarbures donnant lieu à

contribution.

C
on (rib tuuions initiales et contributions ano u elles

L
e Fonds de 1971 perçoit des contributions initiales et des contributions annuelles. L

e
Fonds de 1992 ne perçoit que des contributions annuelles.

L
es contributions initiales sont exigibles lorsqu'un É

tat devient M
em

bre du Fonds de
1971. L

a som
m

e dem
andée aux contributaires est calculée sur la base d'un m

ontant fixe par tonne
d'hydrocarbures donnant lieu à contribution qui ont été reçus pendant l'année précédant celle au
cours de laquelle la C

onvention de 1971 portant création du Fonds est entrée en vigueur à l'égard
de l'E

tat considéré. L
'A

ssem
blée a fixé ce m

ontant à 0,047 18 franc-or par tonne d'hydrocarbures
(soit 0,003145 D

T
S), ce qui, au 31 décem

bre 1997, correspondait à £0,0025658.

L
es contributions annuelles perm

ettent à chaque organisation de faire face aux versem
ents

d'indem
nités escom

ptés et aux frais adm
inistratifs estim

és pour l'année à venir; dans le cas du
Fonds de 1971, elles servent égalem

ent à financer la prise en charge financière.

Plafonnem
ent des contributions an Fonds de 1992

L
a C

onvention de 1992 portant création du Fonds a introduit un systèm
e de plafonnem

ent
des contributions, lequel sera en vigueur pendant un certain tem

ps.
Si Ic m

ontant total des
contributions dues par tous les contributaires dans un É

tat M
em

bre du Fonds de 1992 au titre d'une
m

ise en recouvrem
ent pour le fonds général ou un fonds des grosses dem

andes d'indem
nisation

dépasse 27,5%
 du total m

is en recouvrem
ent pour ce fonds, les contributions dues par les

contributaires dans cet É
tat seront alors réduites propoiionnellem

ent, de m
anière à ce que,

ensem
ble, elles soient égales à 27,5%

 du total m
is en recouvrem

ent pour ce fonds. L
e m

ontant total
qui est déduit des contributions dues par les contributaires dans l'E

tat bénéficiant du plafonnem
ent

sera pris en charge par tous les autres contributaires au fonds en question.

L
e plafonnem

ent des contributions au Fonds dc 1992 cessera de s'appliquer pour les
contributions que l'A

ssem
blée du Fonds de 1992 aura décidé de m

ettre en recouvrem
ent une fois

que les rapports sur les hydrocarbures donnant lieu à contribution soum
is par les É

tats M
em

bres
indiqueront que la quantité totale reçue par les E

tats M
em

bres dépasse 750 m
illions de tonnes.

C
ette quantité a été atteinte en m

ai 1997. L
a procédure de plafonnem

ent a été appliquée aux
contributions de 1996 ainsi qu'aux contributions de 1997 m

ises en recouvrem
ent par l'A

ssem
blée

en octobre 1997.
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Systè,ne defacrnratioiz thffe'rée

E
n juin 1996, les A

ssem
blées ont introduit un systèm

e de facturation différée en vertu
duquel elles fixeraient le m

ontant total des contributions à m
ettre en recouvrem

ent pour une année
civile donnée, m

ais pounaient décider que seul un m
ontant inférieur qui serait spécifié devrait être

facturé pour paiem
ent au 1er février de l'année suivante, le solde ou une partie de ce solde étant

facturé plus tard dans l'année, si nécessaire. L
e Fonds de 1971 et le Fonds de 1992 ont tous deux

initialem
ent appliqué ce systèm

e pour leurs contributions annuelles de 1996 (voir sections 6.3 et
6.6).

6.2
Fonds de 1971: contributions annuelles de 1996

E
n octobre 1996, l'A

ssem
blée a décidé de ne pas percevoir de contributions annuelles pour

1996 au fonds général. E
lle a égalem

ent décidé de ram
ener le fonds de roulem

ent du Fonds de
1971 de £15 m

illions à £10 m
illions et de porter la som

m
e de £5 m

illions au crédit des
contributai res.

L
'A

ssem
blée a, en outre, décidé de m

ettre en recouvrem
ent pour 1996 des contributions

annuelles à trois fonds des grosses dem
andes d'indenm

isation d'un m
ontant total de £85 m

illions.
E

lle a décidé qu'un m
ontant de £23 m

illions serait exigible au lcr février 1997, et que la m
ise en

recouvrem
ent du solde de ces contributions devrait être différée. D

e surcroît, l'A
ssem

blée a décidé
qu'un m

ontant de £8,2 m
illions devrait être rem

boursé aux personnes qui ont versé des
contributions à deux fonds des grosses dem

andes d'indem
nisation et que les rem

boursem
ents

devraient être effectués à la date du versem
ent des contributions différées.

À
 une session extraordinaire tenue en avril 1997, l'A

ssem
blée a décidé de m

ettre en
recouvrem

ent pour 1996
cIes

contributions
annuelles au fonds des

grosses dem
andes

d'indem
nisation constitué pour le N

alchodka d'un m
ontant de £15 m

illions, pour paiem
ent au

lcr septem
bre 1997.

C
onform

ém
ent au pouvoir que lui a conféré l'A

ssem
blée à sa session d'octobre 1996,

l'A
dm

inistrateur a décidé de facturer un m
ontant total de £31 m

illions à deux fonds des grosses
dem

andes d'indem
nisation, pour paiem

ent au 1er septem
bre 1997.

A
u 31 décem

bre 1997, 97%
 des contributions annuelles de 1996 aux trois tònds des

grosses dem
andes d'indem

nisation avaient été versés.

63
Fonds de 197: contributions annuelles de 1997

E
n octobre 1997, l'A

ssem
blée a décidé de porter au crédit des contributaires, le 1er février

1998, un m
ontant total de £2 m

illions provenant du fonds général de 1997.

L
'A

ssem
blée a noté que toutes les dem

andes d'indem
nisation et dépenses découlant du

sinistre du Senyo M
orn avaient été acquittées. E

tant donné que le solde de ce fonds des grosses
dem

andes d'indem
nisation était jugé im

portant, l'A
ssem

blée a décidé, conform
ém

ent aux
dispositions du R

èglem
ent financier, qu'une som

m
e de £2,8 m

illions devrait être rem
boursée aux

contributaires à ce fonds des grosses dem
andes d'indem

nisation le 1er février 1998 et que le solde
devrait être viré au fonds général.
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N

D
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E
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C
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S SE

 D
E

G
A

G
E

A
N

T

D
U

 FO
N

D
S G

E
N

E
R

A
L

 (1997)

JA
PO

N
 22.83%

IT
A

U
E

 11,96%

R
E

PU
B

L
IQ

U
E

 D
E

 C
O

R
E9,39%

PA
Y

S-B
A

S
8,54%

A
U

ST
R

A
L

IE
 2,67%

A
L

L
E

M
A

G
N

E
 3,03%

C
A

N
A

D
A

 3,27%

L
'A

ssem
blée a, en outre, décidé de m

ettre en recouvrem
ent pour 1997 des contributions

annuelles à quatre fonds des grosses dem
andes d'indem

nisation d'un m
ontant total de £64 m

illions.
II a été décidé qu'une partie des contributions à percevoir pour chaque fonds des grosses dem

andes
d'indenrnisation (f37 m

illions) serait payable au 1er févricr 1998, ct quc la m
ise en recouvrem

ent
du solde devrait être différée.

L
'A

dm
inistrateur a été autorisé par l'A

ssem
blée à décider s'il

conviendrait ou non de facturer la totalité ou une partie des m
ontants des contributions différés pour

paiem
ent au cours du deuxièm

e sem
estre de 1998.

L
e crédit qui sc dégage en 1997 au fonds général se fonde sur les quantités

d'hydrocarbures donnant lieu à contribution qui ont été reçues en 1996 daiìs les É
tats M

em
bres du

Fonds de 1971 (annexe X
II). L

e diagram
m

e ci-dessus indique, par É
tats M

em
bres, la répartition

des rem
boursem

ents dus en 1997 par le fonds général.

6.4
Fonds de 1971: variation des contributions annuelles d'une année SU

I-
l'autre

L
es versem

ents effectués par le Fonds de 1971 au titre de dem
andes d'indem

nisation pour
une pollution par les hydrocarbures varient considérablem

ent dune année à l'autrc.
E

n
conséquence, le niveau des contributions annuelles à verser au Fonds a varié aussi d'une année à
l'autre, com

m
e le m

ontre le graphique suivant,

L
e tableau de la page 34 indique les contributions annuelles au Fonds de 1971 perçues en

1996 et 1997.
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S'agissant cies contributions m
ises en recouvrem

ent par le Fonds de 1971 au titre d'années
précédentes, un m

ontant de £864 000 restait im
payé au 31 décem

bre 1997.

E
n octobre 1997, l'A

ssem
blée du Fonds dc 1971 s'est déclarée satisfaite de la situation

concernant le paiem
ent des contributions.

6.5
Fonds de 1992: contributions annuelles de 1996

E
n octobre 1996, l'A

ssem
blée du Fonds de 1992 a décidé de m

ettre en recouvrem
ent pour

1996 des contributions au fonds général d'un m
ontant total de £7 m

illions, sur lequel un m
ontant

de £4 m
illions serait exigible au 1er février 1997.

E
lle a égalem

ent décidé que la m
ise en

recouvrem
ent du solde serait différée. L

'A
dm

inistrateur a été autorisé à décider s'il conviendrait
ou non de facturer la totalité ou une partie des contributions différées pour paiem

ent au cours du
deuxièm

e sem
estre cte 1997. Il n'a été levé de contributions à aucun fonds des grosses dem

andes
d'indenm

isation.

À
 une session extraordinaire tenue en avril 1997, l'A

ssem
blée a décidé de m

ettre en
recouvrem

ent pour 1996 des contributions au fonds des grosses dem
andes d'indenm

isation
constitué pour le N

a/chodka d'un m
ontant de £7 m

illions, pour paiem
ent au 1er septem

bre 1997.

C
onform

ém
ent au pouvoir que lui a conféré l'A

ssem
blée à sa 1ère session extraordinaire,

l'A
dm

inistrateur a décidé dc facturer au fonds général un m
ontant supplém

entaire de £3 m
illions,

pour paiem
ent au 1er septem

bre 1997.
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<1> A facturer pour autant que cela soit nécessaire pour paienlenL au cours du deuxième semestre de 1998.

Année des
contributions

annuelles

Décision de
l'Assemblée

Fonds général/Fonds des grosses demandes
d'indemnisation

Montant total
exigible

£

Année de
réception des
hydrocarbures

Montant à percevoir
par tonne

£

1996 Octobre 1996 1ère levée Fonds général (crédit) -5000000 1995 -0,0042173

Sea Prince/ République de Corée 13 000 000 1994 0,01081 12
Yeo Ìvfyung/ République de Corée
YuilN°J République de Corée

Sea Enipi-ess Royaume-Uni 10 000 000 1995 0,0084346

2ème levée Sea P,-ince/ République de Corée Il 000 000 1994 0,0091411
Yc'o Myiíng/ République de Corée
Yzill N°! République de Cnrée

Sea Empress Royaume-Uni 20000000 1995 0,0 168504

Nakhoilka Japon 15000000 1996 0,0121904

Crédit Taiko Mai-ii Japon -3 500 000 1992 -0,0032489

Crédit Toyotaka Morii Japon -4 700 000 1993 -0,0042633

1997 Octobre 1997 1ère levée Fonds général (crédit) -2000000 1996 -0,0016356

Sea P,-ince/ Républiq ue de Corée 3 000 000 1994 0,0025025
Yea Myung/ République de Coi-ée
You N°1 République de Corée

Nak/io,-jka Japon 30000000 1996 0,0246100

Nissos Amorgas Venezuela 2 000 000 1996 0,001 6348

OsungN°3 République de 2000000 1996 0,0016348
Corée/Japon

Crédit Sanyo Ma,u Japon -2 800 000 1994 -0,0023357

2eme levee - - -Sea Prince/ Republique de Coree <t>Maximum:
Yea Myung/ République de Corée 11 000 000 1994
Yuil N°! République de Corée

Nakhodka Japon 5 000 000 1996

iVissos Amoi-gos Venezuela 3 000 000 1996

Osimg N°3 République de 8 000 000 1996
Corée/Japon



É
tant donné que le m

ontant total des contributions dues au fonds général (au titre de la
prem

ière perception et dc la perception différée) et au fonds des grosses dem
andes

d'indem
nisation

constitué pour le N
akhod/o'e par les contributaires au Japon aurait dépassé

27,5%
 du m

ontant total
des contributions respectives, il a donc été nécessaire d'appliquer la

procédure de plafonnem
ent

décrite à la Section 6.1 susvisée.

A
u 31 décem

bre 1997, 98%
 des contributions annuelles de 1996 au Fonds dc 1992 avaient

été versés.

6.6
Fonds de 1992: contributions annuelles de 1997

E
n octobre 1997, l'A

ssem
blée a fixé à £6 m

illions le m
ontant total

des contributions au

fonds général à m
ettre en recouvrem

ent en 1997.

L
'A

ssem
blée a égalem

ent décidé de fixer à £30 m
illions le m

ontant des contributions au
fonds des grosses dem

andes d'indenm
isation constitué pour le

1"/alchodka à m
ettre en recouvrem

ent

pour 1997.
JI a été décidé de différer la totalité du recouvrem

ent de ces
contributions.

L
'A

dm
inistrateur a été autorisé par l'A

ssem
blée à décider sil conviendrait ou non

de facturer la

totalité ou une partie des m
ontants cIes contributions différés pour

paiem
ent au cours du deuxièm

e

sem
estre de 1998.

L
'A

ssem
blée a décidé de m

ettre en recouvrem
ent un m

ontant de
£3,5 m

illions destiné à

un fonds provisoire des grosses dem
andes

d'indem
nisation constitué pour lO

sung N
°3, au titre des

contributions de 1997 (voir Section 9.2). Il a été décidé que ce recouvrem
ent serait exigible au

lcr février 1998.

L
es décisions de l'A

ssem
blée sont récapitulées dans le tableau

ci-après.

L
es contributions dc 1997 au fonds général se fondent sur les quantités d'hydrocarbures

donnant lieu à contribution qui ont été reçues en 1996 clans les
E

tats M
em

bres du Fonds cT
e 1992

(annexe X
X

IV
).

L
e diagram

m
e ci-après indique, par É

tats M
em

bres du Fonds dc
1992, la

répartition des contributions de 1997 au fonds général.
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Fonds
A

nnée de
réception des
hydrocarbures

M
ontant

total
percc\'oi r

Paiem
ent au lei févncr l99

Pci'ccption diIïóne
m

axim
ale

£
M

ontant i
M

ontant ñ
percevoir

percevoir par
M

ontant à percevoir
£

L
tonno

t:

Fonds général
1996

6000000
6000000

0,00g8365
O

N
alchodka

1996
30 000 000

0
0,0000000

30 000 000

O
.cunglV

°3
1996

3 500 000
3 500 000

0,0052553
0

T
otal

39500000
9500000

30000000
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7
SY

ST
È

M
E

S V
O

L
O

N
T

A
IR

E
S D

E
 L

'IN
D

U
ST

R
IE

A
u m

om
ent m

êm
e où la C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et la C
onvention

de 1971 portant création du Fonds étaient négociées, deux systèm
es

volontaires correspondants
étaient adoptés dans l'industrie, à savoir l'accord T

O
V

A
L

O
P (T

anker O
w

ners V
oluntary

A
greem

ent
concerning L

iability for O
il Pollution), accord volontaire des propriétaires de

navires-citernes
concernant la responsabilité en m

atière de pollution par les hydrocarbures, et l'accorci C
R

IST
A

L
(C

ontract R
egarding a Supplem

ent to T
anker L

iability fòr O
il

Pollution), accorci destiné à
com

pléter la responsabilité des navires-citernes en m
atière de pollution par les

hydrocarbures. C
es

deux systèm
es prévus par l'industrie avaient pour objet de fournir une indem

nisation
com

parable
à celle qui était disponible en vertu dela C

onvention sur la responsabilité civile et de la C
onvention

portant création du Fonds dans les E
tats qui n'avaient pas ratifié ces

conventions. L
es accords

T
O

V
A

L
O

P et C
R

IST
A

L
 étaient destinés à servir de solutions intérim

aires et ne devaient opérer que

jusqu'à la m
ise en application des deux C

onventions internationales au niveau
m

ondial.

E
n novem

bre 1995, les industries intéressées ont décidé que les accords
volontaires ne

seraient pas renouvelés lorsqu'ils viendraient à expiration le 20 février 1997.
D

e l'avis de ces
industries, l'utilité des accords intérim

aires T
O

V
A

L
O

P et C
R

IST
A

L
 s'était ém

oussée au
fil des ans,

au fur et à m
esure que de plus en plus

d'É
tats devenaient Parties à la C

onvention de 1969 sur la
responsabilité civile et à la C

onvention de 1971 portant création du Fonds. L
eur décision

de m
ettre

fin à T
O

V
A

L
O

P et à C
R

IST
A

L
 reflétait l'augm

entation rapide du nom
bre

des É
tats m

aritim
es qui

avaient accepté ces deux conventions et les Protocoles dc 1992 y ielatifs, lesquels
offraient aux

victim
es de dom

m
ages dus à des déversem

ents d'hydrocarbures d'im
portants avantages par rapport

aux accords volontaires. L
es industries ont

estim
é que le m

aintien cies accords volontaires pourrait
être un facteur de ralentissem

ent, faute d'inciter les E
tats qui ne l'avaient pas encore

fait à devenir

Parties aux protocoles.

Par voie de conséquence, les victim
es de dom

m
ages de pollution par les

hydrocarbures ne

sont pas en m
esure d'être indem

nisées par les systèm
es

volontaires dc l'industrie pour des sinistres

survenus après le 20 février 1997.
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E
n octobre 1996, l'A

ssem
blée du Fonds de 1992 a décidé de créer un

groupe de travail
chargé d'étudier la possibilité d'introduire d'autres procédures de règlem

ent dans le
systèm

e
d'indem

nisation instauré en vertu de la C
onvention de 1992 sur la responsabilité civile

et de la
C

onvention de 1992 portant création du Fonds pour les cas où il ne serait
pas possible de parvenir

à des règlem
ents extrajudiciaires.

L
e G

roupe de travail S'est réuni les 16 et 17 avril 1997 sous la présidence de M
. A

 Popp
(C

anada).L
e G

roupe de travail a étudié trois options, à savoir:

présentation des dem
andes par les É

tats au nom
 des dem

andeurs nationaux;

traitem
ent de toutes les dem

andes d'indem
nisation par un

organe international
spécialem

ent constitué à cette fin (tribunal); et

traitem
ent de toutes les dem

andes par une com
m

ission indépendante avant leur soum
ission

aux tribunaux nationaux, si nécessaire.

L
e G

roupe de travail a conclu que l'option i n'avait reçu aucun soutien, qu'un certain
intérêt avait été m

anifesté pour l'option 2, m
ais quelle n'était pas acceptable pour un certain nom

bre
d'É

tats, entre autres pour des raisons constitutionnelles, et
que l'option 3 avait suscité de l'intérêt

sails toutefois recueillir suffisam
m

ent d'appui pour m
ériter, à ce stade, une plus am

ple étude. D
e

l'avis général, il faudrait égalem
ent aborder avec prudence toute solution qui nécessiterait des

am
endem

ents à la C
onvention de 1992 sur la responsabilité civile et à la C

onvention de 1992
portant création du Fonds, les options 2 et 3 ne devant être exam

inées que dans le cadre dune
révision générale éventuelle des C

onventions.

À
 l'invitation du G

roupe de travail, l'A
dm

inistrateur
a procédé à une étude prélim

inaire
des diverses façons dont le Fonds de 1992 poulT

ait favoriser le règlem
ent extrajudiciaii-e

des
différends. L

e recours à l'arbitrage, la m
édiation et la conciliation figuraient parm

i les possibilités
envisagées. L

'A
dm

inistrateur a égalem
ent exam

iné les procédures de règlem
ent adoptées

par les
assureurs com

m
erciaux, tels que les C

lubs P &
 I, et il s'est penché sur la question de savoir si les

leçons tirées de leur expérience pourraient servir à am
éliorer les procédures de règlem

ent des
dem

andes suivies par le Fonds de 1992.

À
 sa session d'octobre 1997, l'A

ssem
blée du Fonds de 1992

a exam
iné le rapport du

G
roupe de travail ainsi que les conclusions de l'étude effectuée

par l'A
dm

inistrateur.

L
'A

ssem
blée a noté que les C

lubs P &
 I étaient en m

esure de tenir com
pte de facteurs

com
m

erciaux et de questions d'im
age de m

arque dans le cadre d'un règlem
ent, et qu'ils pouvaient

considérer qu'un règlem
ent coniniercial était préférable au risque d'encourir une décision judiciaire

pouvant créer un précédent défavorable. T
outefois, com

pte tenu du fait que le Fonds de 1992
se

devait de respecter les définitions énoncées dans les C
onventions et interprétées

par les organes
du Fonds, l'A

ssem
blée a décidé qu'il serait inopportun

que le Fonds de 1992 tienne com
pte de tels

facteurs aux fins du règlem
ent des dem

andes.
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B
ien que l'A

ssem
blée ait noté que l'arbitrage pouvait, dans dc nom

breux cas, se révéler
pius rapide et plus indiqué pour le règlem

ent des différends qu'une procédure judiciaire, cile a
toutefois reconnu qu'il serait souvent difficile de recourir à l'arbitrage pour réglcr des différends
entre le Fonds de 1971/Fonds de 1992 et les dem

andeurs. D
A

ssem
blée a été

d'avis que les
avantages présentés par la soum

ission des dem
andes à une procédure d'arbitrage ne s'appliqueraient

qu'à certains cas particuliers. Il a été suggéré qu'il pourrait, par exem
ple, être indiqué de soum

ettre
à un arbitrage obligatoire une dem

ande im
portante ou un certain nom

bre de dem
andes soulevant

une question de principe particrilière, lorsqu'il ressortait clairem
ent que

le m
ontant total des

dem
andes ne dépasserait pas le m

ontant m
axim

al de l'indem
nisation disponible. 11 a été reconnu

que les dem
andeurs seraient probablem

ent peu enclins
à soum

ettre leurs dem
andes à une procédure

d'arbitrage et pourraient insister pour que celles-ci soient tranchées par les tribunaux de leur propre

pays.

C
om

pte tenu de la position adoptée par l'A
ssem

blée et lar le C
om

ité exécutif du Fonds
de 1971 (et approuvée par l'A

ssem
blée du Fonds de 1992) selon laquelle une dem

ande n'est
recevable que si elle relève des définitions des "dom

m
ages par pollution" ou des "m

esures de
sauvegarde" énoncées dans les C

onventions et inteiprétées par les organes du Fonds de 1971,
l'A

ssem
blée a reconnu que les possibilités dc soum

ission des dem
andes, par le Fonds de 1992, à

une procédure d'arbitrage seraient lim
itées.

li a été indiqué que nom
bre des techniques généralem

ent em
ployées en m

atière de
m

édiation et de conciliation étaient déjà utilisées par les Fonds de 1971 et dc 1992 pour parvenir
à des règlem

ents extrajudieiaires. B
ien qu'il ait été adm

is qu'il serait peutêtre difficile de recourir
à de telles procédures, il a néanm

oins été décidé que cette question devrait être exam
inée plus

avant.
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A

perçu général

R
èglem

ent des dem
andes d'indem

nisation par le Fonds de 1971 entre 1978
et 1997

E
ntre la date de sa création en octobre 1978 et le 31 décem

bre 1997, le Fonds de 1971
est

intervenu dans le règlem
ent de dem

andes d'indem
nisation nées de 89 événem

ents.
L

e total des
indem

nités versées par le Fonds de 1971 s'élève, à ce jour, à plus de £166 m
illions.

L
e Fonds rIe 1971 a effectué des versem

ents de plus de £2 m
illions à titre d'indem

nisation
ou de prise en charge financière à la suite des sinistres ci-api-ès pour lesquels toutes les dem

andes
d'indem

nisation de tiers ont été réglées.

E
n outre, le Fonds de 1971 a versé des indem

nités de plus de £2 m
illions

au titre des
sinistres suivants pour lesquels des dem

andes d'indem
nisation de tiers sont toujours

en suspens.
D

ans un certain nom
bre d'événem

ents énum
érés, tels que les sinistres du H

aven, de l'A
egean

Sea,
du B

raci-, du Sea Prince et du Sea E
m

press, le propriétaire du navire
ou son assureur a égalem

ent
versé des indem

nités im
portantes.
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N
avire

L
ieu du sinistre

A
nnée

Paiem
ents effectués

par le Fonds de 1971

H
aven

Italic
1991

£2,0 m
illions

A
egean Sea

E
spagne

1992
£4,1 m

illions
B

raci
R

oyaum
e-U

ni
1993

£40,6 m
illions

K
eum

clong N
°5

R
épublique de C

orée
1993

£9,7 m
illions

Sea Prince
R

épublique dc C
orée

1995
£6,3 m

illions
Y

Ù
iJN

°1
R

épublique de C
otée

1995
£7,4 m

illions
Sea E

m
press

R
oyaum

e-U
ni

1996
£5,9 m

illions
N

a/cliodlca
Japon

1997
£22,6 m

illions

N
avire

L
ieu du sinistre

A
nnée

Paiem
ents effectués

par le Fonds rIe 1971

A
ntonio G

ranisci
Suède

1979
£9,2 m

illions
T

au/o
France

1980
£18,7 m

illions
O

iuiina
R

épublique fédérale
d'A

llem
agne

1982
£3,0 m

illions

T
liuntan/c

Suède
1986

£2,4 m
illions

R
io O

rinoco
C

anada
1990

£6,2 m
illions

T
aj/co M

artí
lapon

1993
£7,2 m

illions
T

oyota/cri M
aru

Japon
1994

£5,1 m
illions
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m
e on peut le constater dans le graphique ci-dessus, le m

ontant annuel des dem
andes

acquittées par le Fonds de 1971 a été nettem
ent plus élevé ces cinq dernières années qu'au cours

dc la période allant jusqu'à 1992.

L
'annexe X

X
V

 du présent rapport contient un résum
é de tous les sinistres pour lesquels

le Fonds de 1971 a effectué au fil des années des versem
ents à titre d'indem

nisation ou de prise en
charge financière, ou pounait être appelé à le faire. E

lle énum
ère égalem

ent d'autres sinistres dont
le Fonds dc 1971 a eu à connaître m

ais pour lesquels il n'a finalem
ent pas dû faire de versem

ents.

A
u fil des ans, les indem

nités réclam
ées au Fonds de 1971 à la suite de déversem

ents
d'hydrocarbures ont considérablem

ent augm
enté. D

ans plusieurs affaires récentes, le m
ontant total

des dem
andes soum

ises dépasse largem
ent le m

ontant m
axim

al disponible en vertu de la
C

onvention de 1971 portant création du Fonds. D
es dem

andes ont égalem
ent été présentées qui,

dc l'avis du Fonds de 1971, ne relèvent pas du cham
p des dom

m
ages par pollution, tels qu'ils sont

définis dans les C
onventions. D

es dem
andes ont, en outre, été présentées qui, tout en étant

recevables en principe, portent sur des m
ontants que le Fonds estim

e fortem
ent exagérés. D

e ce
fait, le Fonds de 1971 et des dem

andeurs sont devenus parties à de longues procédures judiciaires.
D

ans ces conditions, le Fonds de 1971 a dc plus eri plus de m
al à rem

plir son objectif, qui est
d'honorer rapidem

ent les dem
andes recevables.

Sinistres survenus en 1997 qui iiiettent eu cause le Foiutis de 1971

E
n 1997, il s'est produit li sinistres qui ont entraîné ou entraîneront des dem

andes
d'indem

nisation contre le Fonds de 1971, à savoir ceux du N
akJ,odka, du T

siibam
e M

artí N
°31, du

D
aiw

a M
ain et du D

iam
ond G

race au Japon, celui du N
issos A

m
orgos et du Plate Princess au
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V
enezuela, celui du Jeong Jin N

°101, dc l'O
sung N

°3 et du K
yungnam

 N
°1 en R

épublique de
C

orée, celui du K
atja en France, et enfin celui de l'E

vokois à Singapour. E
n outre, le Fonds de

1971 a été avisé en 1997 d'une action en justice intentée dans l'affaire de ¡'living W
hale, la barge

pétrolière qui s'était échouée au C
anada en 1971 C

t qui avait été renflouée en 1996. O
n trouvera

ci-après de brefs renseignem
ents sur certains de ces sinistres.

A
lors qu'il faisait route de C

hine vers la Fédération de R
ussie, le N

akhodka s'est brisé par
grosse m

er, en déversant quelque 6 200 tonnes d'hydrocarbures. L
a section arrière a coulé et la

section avant qui s'était retournée s'est échouée près du rivage, entraînant une forte contam
ination

du littoral. D
es dem

andes d'un m
ontant de £147 m

illions ont été reçues et le Fonds de 1971 a, à
cc jour, versé des paiem

ents s'élevant à £22,6 m
illions. D

'autres dem
andes sont attendues. L

es
dem

andes nées de ce sinistre ouvrent égalem
ent droit à réparation auprès du Fonds de 1992.

L
e N

issos A
m

argos s'est échoué dans le G
olfe du V

enezuela et l'on estim
e à 3 600 tonnes

la quantité de brut qui se serait ensuite déversée. L
a nappe d'hydrocarbures s'est propagée le long

du littoral sur 45 kilom
ètres. D

es dem
andes d'un m

ontant total de £7,1 m
illions ont été présentées

à l'A
gence cies dem

andes d'indem
nisation établie à M

aracaibo par le Fonds de 1971 et l'assureur
du propriétaire du navire. A

 ce jour, des dem
andes ont été approuvées à raison de £1,4 m

illion et
les m

ontants fixés dans les règlem
ents ont été acquittés intégralem

ent par l'assureur du propriétaire
du navire. D

es dem
andes représentant cies m

ontants im
portants, notam

m
ent une dem

ande de
£37 m

illions présentée par la R
épublique du V

enezuela et une dem
ande de £79 m

illions soum
ise

par une association de pêcheurs, ont été déposées devant le tribunal. D
'autres dem

andes sont
attendues.L

O
sung N

°3 transportait 1 700 tonnes d'hydrocarbures lorsqu'il s'est échoué et a som
bré

en déversant une quantité inconnue dihydrocarbures qui ont touché à la fois la R
épublique de C

orée
et le Japon. il n'a pas été possible dévaluer la quantité d'hydrocarbures restant à bord. L

es autorités
coréennes envisagent de procéder à des opérations visant à récupérer les hydrocarbures du navire
naufragé et è enlever l'épave. D

es dem
andes d'un m

ontant total de £466 000 ont été reçues de
dem

andeurs en C
orée et sont en cours d'exam

en. L
es secteurs de la pêche et de la m

ariculture
pourraient présenter de nouvelles dem

andes en C
orée.

D
es dem

andes d'un m
ontant die

£4,4 m
illions ont été soum

ises au Japon au titre des opérations dc nettoyage et du m
anque è gagner

subi par les pêcheurs. D
'autres dem

andes sont attendues. L
a C

onvention dc 1992 poiant création
du Fonds prévoit égalem

ent une indem
nisation pour les dem

andeurs japonais, si nécessaire.

L
e D

iam
ond G

race s'est échoué dans la B
aie dc T

okyo (Japon), déversant quelque
1 500 tonnes. D

es dem
andes d'indem

nisation d'un m
ontant total de £5,7 m

illions sont en cours
d'exam

en et l'on s'attend à de nouvelles dem
andes. II est toutefois possible que le m

ontant total
des dem

andes ne dépasse pas le m
ontant die lim

itation applicable au propriétaire du navire.

L
e K

atja a heurté un quai dans le port du 1-lavre et 190 tonnes de fuel-oil lourd se sont
déversées. D

es plages s'étendant au nord et au sud du H
avre, une rnarïna située dans la zone

portuaire, ainsi que quelque 15 kilom
ètres de quai è l'intérieur du port ont été contam

inés. A
ce

jour, très peu de dem
andes chiffrées ont été reçues.

Il est toutefois im
probable que les dem

andes
dépasseront le m

ontant de lim
itation applicable au propriétaire du navire qui s'élève à

£4,7 m
illions.

L
e navire-citerne E

voikos est entré en collision avec un autre navire-citerne dans le détroit
de Singapour. D

'après les estim
ations, quelque 29 000 tonnes die Iùel-oil lourd se seraient écoulées

dc l'E
voikos. L

es hydrocarbures ont dérivé clans les eaux de Singapour, die M
alaisie et d'indonésie.
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Il n'est pas possible, pour l'instant, d'évaluer le m
ontant des dem

andes d'indem
nisation

susceptibles d' être présentées.

L
a barge Irving W

hale s'est échouée en 1970 alors qu'elle était tirée par un rem
orqueur.

D
u fucl-oil lourd s'est échappé de la barge et des fuites ont continué de se produire au cours des

années. À
 l'issue d'une évaluation écologique, la barge a été renflouée en 1996. L

e coût des
opérations de renflouem

ent et de nettoyage s'est élevé à quelque £18 m
illions. L

e G
ouvernem

ent
canadien a engagé des poursuites contre les propriétaires et les exploitants de l'Irving W

hale pour
obtenir des indem

nités au titre de ces frais et a notifié le Fonds de 1971 de cette action. L
e Fonds

de 1971 a estim
é que la C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et la C
onvention de 1971

portant création du Fonds nc s'appliquent pas aux dom
m

ages subis après leur entrée en vigueur à
la suite d'un sinistre survenu avant cette date. L

e Fonds de 1971 est d'avis que les opérations de
levage m

enées en 1996 sont partie intégrante de l'événem
ent qui a débuté par le naufrage de la

barge en 1970, lorsque la C
onvention de 1971 portant création du Fonds n'était pas en vigueur. E

n
conséquence, le Fonds de 1971 estim

e que la dem
ande présentée par le G

ouvernem
ent canadien

dans cette affaire ne relève pas du cham
p d'application de la C

onvention de 1971 portant création
du Fonds.Sinistres d'an nées antérieures noii cii core réglés par le Fon L

s de 1971

A
u 31 décem

bre 1997, des dem
andes d'indem

nisation de tiers dem
euraient en suspens pour

13 sinistres intéressant le Fonds de 1971 qui étaient intervenus avant 1997. E
n outre, des dem

andes
d'indem

nisation de tiers pourraient être soum
ises en ce qui concerne un sinistre. L

a situation à
l'égard de certains de ces sinistres est résum

ée ci-dessous.

L
e sinistre du H

civen (Italic, avril 1991) a entraîné une grave pollution par les
hydrocarbures en Italic et a aussi touché la France et M

onaco. Ics dem
andes adm

ises dans la
procédure judiciaire se chiffrent à £74 m

illions et com
prennent une dernaiidc de £15,4 m

illions
sounise par le G

ouvernem
ent italien au titre des dom

m
ages à l'environnem

ent. L
e Fonds de 1971

a fait opposition en ce qui concem
e un certain nom

bre de dem
andes. L

e Fonds de 1971 a soutenu.
dans la procédure judiciaire entam

ée en Italie, que la m
ajorité des dcm

aiides nées du sïnistre du
haven avaient été frappées de prescription vis-à-vis du Fonds de 1 97 1 le I I

avril I 994 ou pen de
tem

ps après cette date. L
e Fonds de 1971 a versé £2,1 m

illions au titre de dem
andes qui, selon lui,

ne sont pas frappées de prescription. L
e propriétaire du navire et l'assureur ont réglé et

acquitté
l'intégralité des dem

andes adm
ises dans la procédure judiciaire, exception faite de celle du

G
ouvernem

ent italien. C
ertaines dem

andes ont récem
m

ent été pottées devant le tribunal. E
n 1997,

des efforts ont continué à être déployés pour parvenir à un règlem
ent global dans l'affaire du

1-laven.
S'agissant du Fonds de 1971, pareil règlem

ent global devrait satisfaire aux conditions
suivantes: la couverture m

axim
ale prévue par la C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et
la C

onvention de 1971 portant création du Fonds est de 60 m
illions de D

T
S: les dem

andes ne
peuvent être recevables que si le dem

andeur a subi un préjudice économ
ique quantifiable et les

dem
andes pour un dom

m
age au m

ilieu m
arin en soi ne sont pas recevables. L

e Fonds de 1971 et
l'assureur du propriétaire du navire ont présenté une offre de règlem

ent global.
L

'assureur a
pioposé au G

ouvernem
ent italien die lui verser un paiem

ent à titre gracieux de façon à perm
ettre au

G
ouvernem

ent d'envisager positivem
ent un règlem

ent selon les m
odalités de l'offre du Fonds de

1971. E
n octobre 1997, la délégation italienne a déclaré que la proposition présentée parle U

K
C

lub, conjointem
ent avec l'offre faite par le Fonds, répondait aux conditions m

inim
ales requises

pal- le G
ouvernem

ent italien pour envisager la possibilité d'accepter un règlem
ent global pour le

sinistre du H
aven, et que le G

ouvernem
ent italien serait donc en m

esure d'envisager la question
positivem

ent. Il a été indiqué que la décision du G
ouvernem

ent devrait être soum
ise au Parlem

ent
italien.
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S'agissant du sinistre de 1 'A
egean Sea (E

spagne, décem
bre 1992), des dem

andes
représentant au total quelque £99 m

illions ont été présentées. L
e Fonds de 1971 a versé environ

£4,2 m
illions à titre d'indem

nisation et l'assureur P &
 I du propriétaire du navire quelque

£4,0 m
illions. E

n juin 1997, la C
our d'appel a confirm

é la position adoptée par le tribunal de
prem

ière instance eu égard à la responsabilité pénale et civile et aux dem
andes d'indem

nisation
présentées dans le cadre de la procédure pénale. L

es tribunaux ont notam
m

ent estim
é que les

preuves fournies par la m
ajorité des dem

andeurs n'étaient pas suffisantes pour justifier le m
ontant

des pertes subies, et ils ont renvoyé ces dem
andes à la procédure d'exécution du jugem

ent en vue
de leur quantification. D

e nom
breuses incertitudes subsistent quant au m

ontant total des dem
andes

avérées.
L

e Fonds de 1971 exam
ine les questions com

plexes ayant trait au partage de la
responsabilité et au recours qui ont été soulevées par le jugem

ent de la C
our d'appel sur la

responsabilité civile des parties en cause, notam
m

ent la répartition de la responsabilité entre le
Fonds de 1971 et l'É

tat espagnol.

E
n ce qui concerne le sinistre du B

raer (R
oyaum

e-U
ni, janvier 1993), le Fonds de 1971

a versé environ £41 m
illions à titre d'indem

nisation, tandis que l'assureur P &
 I du propriétaire du

navire payait quelque £4,8 m
illions. D

'autres dem
andes s'élevant à £5,2 m

illions ont été convenues.
E

n outre, des dem
andes s'élevant à £80 m

illions ont donné lieu à une procédure judiciaire à
E

dim
bourg. U

n certain nom
bre de dem

andes ont été retirées et d'autres ont fait l'objet d'un
règlem

ent extrajudiciaire, de telle sorte que les dem
andes en suspens devant le tribunal s'élèvent

à présent à £48 m
illions.

L
e m

ontant total des dem
andes présentées dépasse le m

axim
um

disponible en vertu de la C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de la C

onvention de
1971 portant création du Fonds, à savoir 60 m

illions de droits de tirage spéciaux (D
T

S)
(£49 m

illions). C
om

pte tenu de l'incertitude planant sur les dem
andes en suspens, le C

om
ité

exécutif a décidé, en octobre 1995, de suspendre tous autres paiem
ents d'indem

nités. L
a procédure

judiciaire a très peu avancé.

L
e sinistre du K

eum
dongN

°5 (R
épublique de C

orée, septem
bre 1993) a égalem

ent donné
lieu à un grand nom

bre de dem
andes dont le m

ontant total s'élevait à l'origine à quelque
£127 m

illions.
T

outes les dem
andes relatives aux opérations de nettoyage ont été réglées et

acquittées à raison d'un m
ontant total de £2 m

illions. L
es dem

andes présentées par les pêcheurs
ont fait l'objet d'un accord à raison de quelque £2 m

illions. D
'autres dem

andes relevant de cette
catégorie et s'élevant à £8 m

illions sont en instance devant le tribunal.

E
n ce qui concerne le sinistre du Sea Prince (R

épublique de C
orée, juillet 1995), les

dem
andes ayant à ce jour fait l'objet d'un règlem

ent s'élèvent approxim
ativem

ent à £12 m
illions

et elles ont été intégralem
ent acquittées par le propriétaire du navire et l'assureur.

D
'autres

dem
andes, d'un m

ontant total de £1,2 m
illion, ont été déposées devant le tribunal. L

e Fonds de
1971 a rem

boursé £6 m
illions au propriétaire du navire et à son assureur. E

tant dom
iné que le

m
ontant global des dem

andes présentées ou annoncées dépassait largem
ent le m

ontant m
axim

al
disponible en vertu des C

onventions, le Fonds s'est borné à verser 50%
 du m

ontant des règlem
ents.

Si les dem
andes en suspens du secteur de la pêche et du tourism

e sont réglées sur la base des
évaluations effectuées par les experts du Fonds de 1971 et par l'assureur du propriétaire du navire,
ce pourcentage sera porté à 100%

. C
ela devrait se produire au début de 1998.

Pour ce qui est du sinistre du V
eil N

°1 (R
épublique de C

orée, septem
bre 1995), des

dem
andes ont été acceptées au titre du nettoyage et des dom

m
ages à la pêche à raison d'un m

ontant
total d'environ £5,6 m

illions. D
'autres dem

andes relatives au nettoyage et aux dom
m

ages à la
pêche et s'élevant au total à quelque £23 m

illions sont en cours d'exam
en et om

it été déposées devant
le tribunal.
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E
n ce qui concerne le sinistre du H

oiiam
 Sapphire (R

épublique de C
orée, novem

bre 1995),
les dem

andes acceptées à ce jour s'élèvent au total à £3,2 m
illions. D

es dem
andes d'un m

ontant
total de £17 m

illions sont actuellem
ent exam

inées. L
e m

ontant total des dem
andes établies n'ayant

pas atteint le m
ontant de lim

itation applicable au H
o,ìam

 Sapphire (f 12 m
illions), le Fonds de 1971

n'a pas encore versé d'indem
nités.

S'agissant du sinistre du Sea E
m

press (R
oyaum

e-U
ni, février 1996), des dem

andes ont été
approuvées à raison d'un m

ontant dc £13 m
illions. L

'assureur du propriétaire du navire a versé
£7 m

illions et Ic Fonds dc 1971 £6 m
illions. D

e nouvelles dem
andes sont en cours d'exam

en. L
e

G
ouvernem

ent du R
oyaum

e-U
ni devrait soum

ettre une dem
ande de quelque £11 m

illions au titre
des fi-ais de nettoyage. E

n novem
bre 1997, le Fonds de 1971 a porté ses paiem

ents de 75%
 à 100%

des dom
m

ages effectivem
ent subis par le dem

andeur, tels qu'ils avaient été évalués par les experts
requis par le Fonds et par l'assureur du propriétaire du navire. L

e Fonds de 1971 exam
ine les

rapports d'enquête sur la cause du sinistre qui ont été publiés par le M
arine A

ccident Investigation
B

ranch du M
inistère des transports du R

oyaum
e-U

ni et par la R
épublique du L

ibéria

Sinistres surve,i us en 1997 qui iii eilen t en cause le Fonds de 1992

B
n 1997, le Fonds de 1992 a été m

is en cause dans trois sinistres qui ont entraîné ou
risquent d'entraîner des dem

andes d'indenm
isation contre le Fonds de 1992. D

eux de ces sinistres,
celui du N

akhodlca et de l'O
sung N

93, m
ettent égalem

ent en cause le Fonds de 1971 et sont
récapitulés ci-dessus.

E
n septem

bre 1997, du com
bustible de soute s'est échoué sur des plages de la côte

orientale de l'A
ngleterre. L

e Fonds de 1992 a été saisi d'une dem
ande au titre des frais de

nettoyage estim
és à £10 000. L

e Fonds de 1992 m
ène une enquête sur l'origine des hydrocarbures.

T
outefois, vu la faible quantité d'hydrocarbures qui s'est échouée, il paraît peu probable que ceux-

ci proviennent d'un navire-citerne en charge ou lège.

Sinistre survenu cii 1996 qui m
et en cause le Fonds de 1992

E
n juin 1996, il a été constaté que du pétrole brut avait pollué un certain nom

bre d'îles
allem

andes situées à proxim
ité de la frontière danoise en nier du N

ord. Sur la base d'une analyse
chim

ique, les autorités allem
andes ont affirm

é que les hydrocarbures provenaient du K
itzbass,

lequel avait déchargé sa cargaison clans le port de W
ilhelm

shaven le 11juin 1996. L
es autorités

allem
andes ont pris contact avec le propriétaire du K

uzhass et lui ont dem
andé d'accepter la

responsabilité de la pollution causée par le pétrole. E
lles ont précisé que, faute d'une réponse

satisfaisante, elles engageraient des poursuites judiciaires.
Si les autorités allem

andes devaient
dem

ander réparation au Fonds de 1992, la question se poserait de savoir si elles ont prouvé que le
dom

m
age était dû à un événem

ent m
ettant en cause un ou plusieurs navires.

Il faudra exam
iner

cette question sur la base de toutes les preuves soum
ises et à la lum

ière de la définition du "navire"
donnée dans la C

onvention de 1992 sur la responsabilité civile.

C
ritères de recevabilité (les dem

andes appliqués par les Fonds de 1971 et de 1992

L
es Fonds de 1971 et de 1992 ne peuvent faire di-oit qu'aux dem

andes d'indem
nisation

qui relèvent des définitions du "dom
m

age par pollution" et des "m
esures dc sauvegarde" énoncées

clans les C
onventions applicables. A

u fil des années, le Fonds de 1971 a m
is au point certains

principes pour déterm
iner la recevabilité des dem

andes. L
'A

ssem
blée et le C

om
ité exécutif du

Fonds de 1971 ont pris un certain nom
bre de décisions im

portantes à cet égard. L
'A

dm
inistrateur

a égalem
ent form

é des principes lors de ses négociations avec les dem
andeurs. L

es règlem
ents
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conclus par l'A
dm

inistrateur et les principes qui les sous-tendaient ont été entérinés ou
expressém

ent approuvés par le C
om

ité exécutif.

E
n 1994, un groupe de travail intersessions créé par le Fonds de 1971 a exam

iné les
critères de recevabilité des dem

andes. E
n octobre 1994, l'A

ssem
blée du Fonds de 1971 a entériné

le rapport de ce groupe.

E
n juin 1996, l'A

ssem
blée du Fonds de 1992 a adopté une résolution par laquelle elle a

décidé que le rapport du G
roupe de travail susvisé du Fonds dc 1971 devrait servir debase à la

politique suivie parle Fonds de 1992 en ce qui concerne les critères de recevabilité des dem
andes

d'indem
nisation et que les critères jusqu'ici énoncés par le C

om
ité exécutif du Fonds de 1971

devraient égalem
ent être appliqués par le Fonds de 1992. L

a résolution stipulait par ailleurs que
le Fonds de 1992 devrait s'efforcer de veiller à ham

ioniser, dans la m
esure du possible, les décisions

du Fonds de 1992 et celles du Fonds de 1971 relatives à la recevabilité des dem
andes; une

déclaration correspondante a été faite dans une résolution adoptée par l'A
ssem

blée du Fonds de
1971. Pour ce qui est des situations qui ne seraient pas couvertes par les critères adoptés avant le
m

ois de juin 1996 au sein du Fonds de 1971, les A
ssem

blées ont estim
é qu'il serait possible cte

garantir l'harm
onisation des décisions cIes deux Fonds par le biais de consultations entre leurs

organes com
pétents.

9.2
Sinistres dont le Fonds de 1971 a traité en 1997

L
e présent rapport donne, ci-après, des détails sur les sinistres dont le Fonds dc 1 971 s'est

occupé en 1997. Il retrace l'évolution des diverses affaires au cours de l'année et indique la position
adoptée par le Fonds de 1971 à l'égard des dem

andes d'indem
nisation.

Il ne vise pas à rendre
pleinem

ent com
pte des débats du C

om
ité exécutif

L
es m

ontants des dem
andes ont été arrondis dans le présent rapport. L

es m
ontants en

devises ont été convertis en livres sterling au taux de change en vigueur au 31 décem
bre 1997, sauf

dans le cas des dem
andes d'indem

nisation acquittées par le Fonds de 1971 pour lesquelles le taux
de change utilisé est celui applicable à la date du paiem

ent.

IR
V

IN
G

 W
H

A
L

E
(C

anada, 7 septem
bre 197Q

)

A
loi-s qu'elle était rem

orquée, la barge pétrolière Irving
W

hale,im
m

atriculée au C
anada,

a som
bré, le 7 septem

bre 1970, par quelque 67 m
ètres cte fond clans le golfe du Saint-L

aurent
(C

anada). L
a barge transportait 4 270 tonnes de fuel-oil lourd. A

près le naufrage, du fuel-oil lourd
s'est échappé de la barge.

A
u cours des années, de petites quantités d'hydrocarbures ont continué à suinter de la

barge. E
n 1991, on a constaté qu'il restait plus de 3 000 tonnes d'hydrocarbures à bord. L

e
G

ouvernem
ent canadien a envisagé de pom

per les hydrocarbures de la barge subm
ergée, m

ais du
fait de la tem

pérature de l'eau, il aurait été nécessaire de chauffer les hydrocarbures; il a donc été
décidé qu'il était préférable de renflouer la barge.

C
om

m
e l'exige le di-oit canadien, une étude des incidences que le renflouem

ent de IIi-vin g
W

hale pourrait avoir sur l'environnem
ent a été effectuée. L

es résultats de cette étude ont été publiés
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en 1994. L
e renflouem

ent devant avoir lieu en 1995, un contrat de renflouem
ent a été conclu en

juin de cette année-là.

L
es serpentins de réchauffage de la barge contenaient un produit chim

ique d'utilisation
courante dans les aim

ées 60 (époque dc la construction de la barge), niais, plus récem
m

ent, ce
produit a été identifié com

m
e un polluant du m

ilieu m
arin. E

n août 1995, un groupe de défense dc
l'environnem

ent a obtenu une injonction obligeant le G
ouvernem

ent canadien à effectuer une
nouvelle étude relative à l'environnem

ent.

L
e rapport de la deuxièm

e étude écologique a été publié en m
ars 1996. D

e nouvelles
tentatives visant à obtenir une injonction n'ayant pas abouti, le renflouem

ent a eu lieu dans le
courant de l'été de 1996. L

a barge a été enlevée avec succès. U
ne petite quantité d'hydrocarbures

s'est déversée durant le renflouem
ent. L

e coût des préparatifs entrepris en 1995 et du renflouem
ent

effectué en 1996 (y com
pris les frais de nettoyage) s'est élevé à quelque C

an$42 m
illions

(l8 m
illions).

E
n 1 997, le G

ouvernem
ent canadien a intenté une action en justice contre les propriétaires

et les opérateurs de
l'Ii-ving W

hale,
dem

andant une indem
nisation au titre du coût susvisé ..T

usqu'à
m

aintenant, tous les défendeurs rejettent leur responsabilité m
ais aucune défense officielle n'a

encore été déposée. L
e G

ouvernem
ent du C

anada a avisé le Fonds de 1971 de l'action en justice.

Il convient de noter que le G
ouvernem

ent canadien n'a pas dem
andé d'indem

nisation au
titre des fiais d'opérations de nettoyage encourus à la suite du naufrage de

l'I;ving W
hale

en 1970.
L

a dem
ande lie concerne que le coût des préparatifs entrepris en 1995 et du renflouem

ent effectué
(y com

pris le nettoyage) en 1996.

E
n octobre 1997, le C

om
ité exécutif a exam

iné la dem
ande du G

ouvernem
ent canadien.

L
e C

om
ité a estim

é que, bien que le levage de la barge ait eu lieu eri 1996, ces opérations devraient
être considérées com

m
e partie intégrante de l'événem

ent qui a débuté par le naufrage de la barge
en 1970.

II a été noté que les C
onventions définissaient un "événem

ent" com
m

e tout fait ou
ensem

ble de faits ayant la m
êm

e origine (article 1.8 dc la C
onvention de 1969 sur la responsabilité

civile et article 1.1 de la C
onvention de 1971 portant création du Fonds). L

e C
om

ité a rappelé que
ie Fonds dc 1971 avait traité une situation analogue dans le cas du

G
zantouia

(C
anada, 1988). L

e
C

om
ité exécutif avait alors décidé que la C

onvention de 1969 SU
'. la responsabilité civile et la

C
onvention de 1971 portant création du Fonds ne s'appliquaient pas aux dom

m
ages subis dans un

E
tat après la date d'entrée en vigueur de la convention respective à l'égard de cet É

tat à la suite d'un
sinistre survenu avant la date d'entrée en vigueur. C

om
pte tenu de la décision qu'il avait prise dans

le cas du
czantorici,

le C
om

ité a décidé que la dem
ande présentée par le G

ouvernem
ent canadien

dans l'affaire de
l'Irving W

hale
ne relevait

as du cham
p d'application de la C

onvention de 1971
portant création du Fonds.

L
e Fonds de 1971 a l'intention d'intervenir dans la procédure judiciaire pour protéger les

intérêts du Fonds.

V
IST

A
B

E
L

L
A

(C
araibes, 7 m

ars 1991)

A
u cours de son rem

orquage, la barge de m
er

V
istahella

(1 090 tjb), im
m

atriculée à la
T

rinité-et-T
obago et transportant environ 2 000 tonnes de fuel-oil lourd, a coulé par plus de

600 m
ètres de fond à 15 m

illes au sud-est de N
evis. O

n ne connaît ni la quantité d'hydrocarbures
déversés par suite de cet événem

ent, ni la quantité dem
eurant dans la barge.
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L
a barge V

istaheilci n'était couverte par aucun C
lub P &

 J; elle avait toutefois souscrit une
assurance au tiers auprès d'une com

pagnie d'assurances de la T
rinité m

ais cette dernière a soutenu
que Y

assurance ne couvrait pas ce sinistre. L
e niontant de lim

itation applicable aL
i navire est estim

é
à FF2 354 000 (f240 000). lina pas été constitué de fonds delim

itation. L
c propriétaire du navire

ne sera vraisem
blablem

ent pas en m
esure de satisfaire à ses obligations au titre de la C

onvention
de 1969 sur la responsabilité civile sans être assuré de m

anière appropriée. L
e propriétaire du

navire et son assureur n'ont pas répondu à l'invitation qui leur avait été faite de coopérer dans le
cadre de la procédure de règlem

ent des dem
andes.

L
e Fonds de 1971 a versé des indenm

ités de FF8,1 m
illions (f986 500) au G

ouvernem
ent

français au titre des opérations de nettoyage. U
n m

ontant total de quelque £14 250 a été versé à des
dem

andeurs privés de Saint-B
arthélem

y et des îles V
ierges britanniques et aux autorités des îles

V
ierges britanniques.

L
e G

ouvernem
ent français a intenté une action en justice contre le propriétaire de la barge

V
istahe/la et son assureur devant Ic tribunal de prem

ière instance de B
asse-T

erre (G
uadeloupe), atm

de se faire indem
niser ioir les opérations de nettoyage effectuées par la M

arine française. L
e

Fonds de 1971 est intervenu dans la procédure et s'est subrogé au G
ouvernem

ent français. C
e

dernier s'est désisté.

L
ors d'un jugem

ent rendu en 1996, le tribunal de prem
ière-instance a déclaré que la

C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile n'était pas applicable, étant donné que le V

istahe/la
battait le pavillon d'un E

tat (T
rinité-et-T

obago) qui n'était pas Partie à cette convention, et a donc
appliqué la législation française. L

e tribunal a accepté que, au titre de la subrogation, le Fonds de
1971 était en droit d'intenter des poursuites contre le propriétaire du navire et d'intenter des
poursuites directem

ent contre l'assureur de celui-ci.
L

e tribunal a déclaré qu'il n'avait pas
com

pétence pour exam
iner la dem

ande récursoire du Fonds dc 1971 pour les dom
m

ages causés
dans les îles V

ierges britanniques
el lui a accordé le droit de recouvrer la totalité du m

ontant qu'il
avait versé pour les dom

m
ages causés dans les territoires français.

L
e Fonds dc 1971 a estim

é que le jugem
ent était erroné sur deux points. Prem

ièrem
ent,

la C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile qui faisait partie dc la législation française

s'appliquait en cas de dom
m

ages causés dans un É
tat Partie à cette convention, quel que Soit l'É

tat
d'im

m
atriculation du navire. D

euxièm
em

ent, les tribunaux français avaient com
pétence, en vertu

de cette convention,
exam

iner des dem
andes pour dom

m
ages causés dans un E

tat Partie
quelconque (y com

pris les lles V
ierges britanniques). L

e Fonds de 1971 a néanm
oins décidé de ne

pas faire appel de ce jugem
ent à propos de l'applicabilité dc la C

onvention de 1969 sur la
responsabilité civile, étant donné que ce jugem

ent n'aurait guère valeur de précédent pour d'autres
affaires et que le tribunal avait accordé au Fonds de 1971 le rem

boursem
ent de la totalité du

m
ontant versé par celui-ci pour les dom

m
ages causés dans les territoires français; par ailleurs, le

Fonds de 1971 n'avait versé qu'un m
ontant infim

e pour les dom
m

ages survenus à l'extérieur de ces
territoires.L

e propriétaire du navire et l'assureur ont fait appel du jugem
ent. L

a C
our d'appel devrait

rendre son jugem
ent en 1998.
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H
A

V
E

N
(haue, 11 avril 1991)

L
e sinistre

L
e navire-citerne chypriote H

aven (109 977 tjb) a pris feu et subi une série d'explosions
le 11 avril 1991 alors qu'il était au m

ouillage à sept m
illes au large de G

ênes. C
e navire qui

transportait quelque 144 000 tonnes de pétrole brut s'est brisé en trois parties. U
ne vaste section

du pont qui s'était détachée de la structure principale a coulé à une profondeur d'environ 80 m
ètres.

L
a section avant du navire s'est détachée et a coulé à une profondeur de quelque 500 m

ètres. L
a

partie du navire encore à flot a été rem
orquée vers des eaux m

oins profondes où, après une nouvelle
série d'explosions, elle a coulé le 14 avril à une profondeur de 90 m

ètres à environ 1,5 m
ille au

large de la côte.

O
n ne connaît pas la quantité d'hydrocarbures qui a brûlé lors de l'incendie m

ais on estim
e

que plus de 10 000 tonnes d'hydrocarbures intacts et partiellem
ent consum

és se sont
déversées dans

la m
er. U

ne quantité notable d'hydrocarbures a touché la côte entre G
ênes et Savone.

D
es

hydrocarbures ont dérivé vers l'ouest, touchant les côtes de quatre départem
ents fiançais et la

Principauté de M
onaco.

D
e vastes opérations de nettoyage ont été m

enées en Italic, en France et à M
onaco.

Procédure en lim
itation

U
ne action en justice ayant été introduite contre le propriétaire du navire, le tribunal de

prem
ière instance de G

ênes a ouvert la procédure en lim
itation en m

ai 1991 et fixé le m
ontant de

lim
itation à L

it 23 950 220 000 (f9,2 m
illions), ce qui conespondait à 14 m

illions de D
T

S.
L

'assureur P &
 I du propriétaire du navire, à savoir la U

nited K
ingdom

 M
utual Steam

 Ship
A

ssurance A
ssociation (B

erm
uda) L

im
ited, appelée le U

K
 C

lub, a fourni une garantie bancaire d'un
m

ontant de L
it 24,002 m

illiards. L
e Fonds de 1971 est intervenu dans la procédure en lim

itation
conform

ém
ent à l'article 7.4 de la C

onvention de 1971 portant création du Fonds.

L
e Fonds de 1971 a fait opposition à la décision du tribunal d'ouvrir la procédure en

lim
itation, contestant le droit du propriétaire du navire de lim

iter sa responsabilité.
L

e

G
ouvernem

ent italien et quelques autres dem
andeurs ont égalem

ent fait opposition.

U
n grand nom

bre de dem
andes ont été déposées contre le propriétaire du navire lors de

la procédure en lim
itation.

Prescription
L

a question s'est posée dc savoir si la m
ajorité des dem

andes liées du sinistre du H
aven

étaient ou non frappées de prescription vis-à-vis du Fonds de 1971.
Selon l'article 6.1 de la

C
onvention de 1971 portant création du Fonds, les dem

andes d'indem
nisation form

ées contre le
Fonds dc 1971 sont frappées de prescription trois ans suivant la date de survenance d'un dom

m
age,

à m
oins que les dem

andeurs n'aient pris certaines m
esures juridiques. D

ans l'affaire du H
aven, le

délai de trois ans a expiré le li avril 1994 ou peu dc tem
ps après cette date. U

n dem
andeur peut

éviter la prescription en ce qui concerne le Fonds de 1971 en intentant une action en justice contre
le Fonds ou en lui notifiant, conform

ém
ent à l'article 7.6 de la C

onvention de 1971 portant création
du Fonds, l'introduction d'une action en justice contre le propriétaire du navire et/ou son assureur.
Seuls quelques dem

andeurs ont satisfait aux dispositions de l'article 6.1 en adressant une
notification au Fonds de 1971 en vertu de l'article 7.6, à savoir l'É

tat français, les com
m

unes
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fiançaises, Ja Principauté de M
onaco, quelques dem

andeurs italiens, le propriétaire du navire
et le

U
K

 C
lub.L

'A
ssem

blée a estim
é que les dem

andes qui n'avaient pas fait l'objet d'une notification
form

elle au Fonds de 1971 étaient frappées de prescription, conform
ém

entaux dispositions de
l'article 6.1 de la C

onvention de 1971 portant création du Fonds. L
e Fonds de 1971

a, par
conséquent, pris les m

esures nécessaires pour préserver son droit d'invoquer la prescription è
l'encontre cies dem

andeurs qui ne lui ont pas notifié l'introduction d'une action contre le
propriétaire du navire ou qui n'ont pas engagé d'action contre ]e Fonds dans le délai prescrit de
trois ails.D

em
andes d'indem

nisation
Q

uelque 1 350 dem
andeurs italiens ont soum

is des dem
andes au titre de préjudices autres

que cies dom
m

ages à l'environnem
ent, à raison d'un m

ontant total d'environ L
it 765 m

illiards
(£294 m

illions), y com
pris la dem

ande du G
ouvernem

ent italien portant
sur les opérations de

nettoyage, qui s'élève à L
it 261 m

illiards (f100 m
illions). U

n certain nom
bre d'autres entreprises

de nettoyage ont égalem
ent présenté des dem

andes.

L
e G

ouvernem
ent italien a égalem

ent présenté une deniancle relative aux dom
m

ages
au

m
ilieu m

arin. L
es rubriques de cette dem

ande qui ont été quantifiées
par le dem

andeur s'élèvent
au total à L

it 883,435 m
illiards (f340 m

illions) et portent sur la rem
ise en état des phanérogam

es
et l'enlèvem

ent de l'épave, ainsi que sur des dom
m

ages réparés grâce à la régénération naturelle
des ressources (m

er et atm
osphère). L

a dem
ande com

porte en outre plusieurs rubriques im
poi-lantcs

dont la quantification a été laissée au soin du tribunal pour que celui-ci se prononce
sur la base de

l'équité: ces rubriques portent sur les conséquences de l'érosion des plages clue
aux dom

m
ages aux

phanérogam
es et sur les dom

m
ages irréparables causés à la m

er et à l'atm
osphère. E

n outre, la
région de la L

igurie, deux lrovinces et 14 m
unicipalités ont inclus des nibriques relatives

aux
dom

m
ages à l'environnem

ent dans leurs dem
andes respectives. C

ertaines des m
unicipalités

ont
égalem

ent dem
andé réparation pour atteinte è ]eur im

age de
m

arque touristique.

U
ncertain nom

bre de propriétaires de yachts et de pêcheurs ont dem
andé à être indenm

isés
parce que leurs biens avaient été contam

inés. Plus de 1 000 particuliers et petites entreprises
(pêcheurs, hôteliers, com

m
erçants et restaurateurs) ont réclam

é des indem
nités

au titre du nianque
à gagner.L

iste des dem
andes établies ("stato passivo")

E
n avril 1996, le juge chargé de la procédure en lim

itation au tribunal de prem
ière instance

de G
ênes s'est prononcé sur ]es dem

andes d'indem
nisation recevables ("stato passivo"). L

a liste
des dem

andes recevables a été dressée clans le contexte de la procédure en lim
itation engagée

par
le propriétaire du navire et le U

K
 C

lub.

D
ans sa décision, le juge a fait valoir que la position du Fonds de 1971 concernant la

prescription était m
anifestem

ent infondée car, à son avis, l'intervention du Fonds de 1971 dans la
procédure en lim

itation en vertL
i de l'article 7.4 de la C

onvention de 1971 portant création du Fonds
avait le m

êm
e effet qu'une notification en vertu de l'article 7.6.

L
es dem

andes dont le quantum
 avait alors fait l'objet d'un accord entre les dem

andeurset
le propriétaire du navire/U

K
 C

lub ont été adm
ises à raison des m

ontants
convenus, ces m

ontants
n'ayant pas été contestés. L

es dem
andes recevables dont la liste a été dressée

par le juge s'élèvent
au total à L

it 186 m
illiards (f74 m

illions), plus les intérêts et un m
ontant com

pensatoire au titre de
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l'inflation.
L

e juge a déclaré que les nom
breuses dem

andes qui n'avaient pas été étayées ne
poivaieiit être adm

ises.

L
e juge a estim

é que les m
unicipalités n'avaient pas droit à réparation au titrc de "l'atteinte

à leur im
age touristique". A

 son avis, seuls les agents individuels du secteur touristique pouvaient
réclam

er une indem
nisation po'ir un tel préjudice, pour autant qu'il en ait résulté une peie d'activité

économ
ique pour le dem

andeur. L
e juge a déclaré que les m

unicipalités pouvaient avoir droit à
réparation au titre de leurs frais de prom

otion du tourism
e pour autant qu'elles prouvent que, eri

conséquence du sinistre, les dépenses consacrées à cette fin n'avaient pas été efficaces ou que cies
dépenses avaient été encourues après le sinistre pour prom

ouvoir l'im
age touristique.

L
e Fonds de 1971 n'a cessé de soutenir que les dem

andes portant sur des élém
ents

lion quantifiables des dom
m

ages à l'environnem
ent

n'étaient pas recevables.
D

ans son
interprétation de la C

onvention dc 1969 sur la responsabilité civile et de la C
onvention dc 1971

portant création du Fonds, l'A
ssem

blée du Fonds de 1971 a exclu les évaluations des dom
m

ages
au m

ilieu m
arin qui se fondaient sur une quantification

abstraite de dom
m

ages calculés
conform

ém
ent à des m

odèles théoriques (R
ésolution N

°3 adoptée par l'A
ssem

blée en 1980).
L

'A
ssem

blée a égalem
ent estim

é que des indem
nités ne pouvaient être versées que si le dem

andeur
avait subi un préjudice économ

ique quantifiable.

L
e juge a déclaré que la C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et la C
onvention

de
1971- portant création du Fonds n'excluaient pas

les dem
andes pour dom

m
ages à

l'environnem
ent. Il a soutenu que seul FE

tat italien était habilité à se faire indem
niser au titre des

dom
m

ages à l'environnem
ent et que, par conséquent, les autorités locales n'avaient pas droit à une

telle indenm
isation.

Il a estim
é que les dom

m
ages à l'environnem

ent ne pouvaient pas être
quantifiés sur la base d'une évaluation com

m
erciale ou économ

ique. 111es a calculés à raison d'une
proportion (d'un tiers environ) (à savoir L

it 40 m
illiards ou £15,4 m

illions) du coftt cies opérations
dc nettoyage. L

e m
ontant obtenu grâce à cette form

ule correspondrait, à son avis, aux dom
m

ages
auxquels ces opérations n'avaient pas rem

édié.

O
ppositions au "stato passivo"

L
e Fonds de 1971, le G

ouvernem
ent italien, un entrepreneur italien, le propriétaire du

navire et le U
K

 C
lub ont fait opposition à la décision du juge. L

es oppositions seront exam
inées

par le tribunal de prem
ière instance qui com

pte trois juges. Plusieurs années pourront s'écouler
avant que le tribunal ne rende son jugem

ent.

D
ans son opposition, le Fonds de 1971 a soutenu que le juge avait tort de rejeter la

prescription com
m

e m
oyen de défense. L

e Fonds a égalem
ent fait opposition en ce qui concerne

un certain nom
bre d'autres questions, notam

m
ent les dem

andes relatives aux dom
m

ages à
l'environnem

ent.

L
'É

tat italien a fait opposition en ce qui concerne un certain nom
bre de dem

andes qui
n'avaient pas été acceptées dans leur intégralité par le juge. L

'É
tat a notam

m
ent souhaité que

l'indem
nisation au titre des dom

m
ages à l'environnem

ent soit portée de L
it 40 m

illiards
(f15,4 m

illions) (soit le m
ontant octroyé par le juge) à L

it 883,435 m
illiards (f340 m

illions).

iV
iéthode de conversion des francs-or

L
es m

ontants indiqués dans le texte initial rie la C
onvention de 1969 sur la responsabilité

civile et de la C
onvention de 1971 portant création du Fonds sont exprim

és en flancs-or (francs
Poincaré). D

'après la prem
ière de ces conventions, le m

ontant en francs-or devrait être converti
dans la m

onnaie nationale de lE
tat dans lequel le propriétaire du navire a constitué le fonds rie
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lim
itation suivant la valeur 'officielle" de cette m

onnaie par rapport
au franc à la date de la

constitution du fonds de lim
itation. E

n 1976, des protocoles ont été adoptés
en vue de m

odifier les
deux C

onventions en rem
plaçant le franc-or en tant qu'unité m

onétaire
par le di-oit de tirage spécial

(D
T

S) du Fonds m
onétaire international (FM

I). L
e Protocole de 1976 àla C

onvention de 1969
sur

la responsabilité civile est entré en vigueur en 1981, tandis que le Protocole cte 1976 à la
C

onvention de 1971 portant création du Fonds a pris effet en 1994, soit après le sinistre du H
aven.

L
ors de la procédure en lim

itation, un im
portant pom

t de droit a été soulevé
au sujet de la

m
éthode à suivre pour convertir en lires italiennes le m

ontant m
axim

al payable
par le Fonds de

1971 (soit 900 m
illions de francs-or). L

e Fonds de 1971 tenait pour acquis
que la conversion

devrait se faire sur la base du D
T

S. C
ertains dem

andeurs ont toutefois soutenu
que la conversion

devait se faire sur la base du cours de l'or sur le m
arché libre, étant donné

que l'or n'avait plus de
valeur officielle et que le Protocole de 1976 à la C

onvention portant création du Fonds, qui avait
rem

placé le franc-or par le D
T

S, n'était pas en vigueur.

L
e principal argum

ent invoqué par le Fonds de 1971 à l'appui de sa position était
que

l'adjectif"officielle" avait été délibérém
ent inclus dans la définition de l'unité de com

pte donnée
dans le texte initial de la C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile afin d'exclure l'em
ploi

du
cours de l'or sur le m

arché libre. L
e Fonds a appelé l'attention sur le fait que le juge avait fixé la

lim
ite de la responsabilité du propriétaire du navire eri utilisant le D

T
S. L

'unité de
com

pte de la
C

onvention de 1971 portant création du Fonds était définie parle biais d'un renvoi à la C
onvention

de 1969 sur la responsabilité civile et, de l'avis du Fonds de 1971, ii fallait considérer
ce renvoi

com
m

e se reportant à la C
onvention sur la responsabilité civile, telle que m

odifiée par le Protocole
de 1976 y relatif. L

e Fonds de 1971 a souligné que l'utilisation d'unités de com
pte différentes lors

de l'application de la C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de la C

onvention de 1971
portant création du Fonds entraînerait des résultats inacceptables, en particulier en ce qui

concerne
le rapport entre la part de responsabilité assum

ée par le propriétaire du navire et
par le Fonds de

1971, respectivem
ent, sur la base de l'article 5.1 de la C

onvention portant création du Fonds.

L
e juge chargé de la procédure en lim

itation a conclu qu'il fallait calculer le
m

ontant
m

axim
al payable par le Fonds de 1971 en se fondant sur la valeur de l'or surie m

arché libre,
ce qui

donnait une som
m

e de L
it 771 397 947 400 (f296 m

illions) (y com
pris le m

ontant payé
par le

propriétaire du navire en vertu de la C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile),au lieu de la

som
m

e de L
it 102 643 800 000 (f39 m

illions) que l'on obtiendrait en utilisant le D
T

S com
m

e le
Fonds de 1971 le préconisait. L

e Fonds de 1971 ayant fait opposition, le tribunal de prem
ière

instance, qui com
ptait trois juges, a confirm

é la décision.

L
e Fonds de 1971 a fait appel de ce jugem

ent. D
ans un jugem

ent rendu
en avril 1996, la

cour d'appel de G
ênes a conlinné que le m

ontant m
axim

al payable en vertu de la C
onvention de

1971 portant création du Fonds devrait être calculé sur la base de la valeur de l'orsur le m
arché

libre. L
es principales raisons invoquées par la cour d'appel sont les suivantes:

L
e Fonds de 1971 avait soutenu que, puisque la plupart des dem

andes étaient
prescrites vis-à-vis du Fonds, le m

ontant total des dem
andes contre le Fonds

ne
dépassait pas 60 m

illions de D
T

S et que, pour cette raison, il n'était
pas nécessaire

que la cour se prononce sur l
m

éthode de conversion.
L

'argum
ent de la

prescription a été rejeté par la cour qui a estim
é que l'intervention du Fonds de

1971 eli vertu de l'article 7.4 de la C
onvention portant création du Fonds avait le

m
êm

e effet qu'une notification en vertu de l'article 7.6,
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L
a cour d'appel a estim

é que la disparition de la valeur officielle de l'or
n'autorisait pas les tribunaux nationaux qui procédaient au calcul du m

ontant
m

axim
al payable en vertu de la C

onvention de 1971 portant création du Fonds
à substirtier le D

T
S au flanc-or avant l'entrée en vigueur du Protocole de 1976 à

cette convention. L
a cour a égalem

ent soutenu que l'entrée en vigueur de ce
protocole ne s'appliquait pas rétroactivem

ent. Pour cette raison, cile a déclaré
que l'unité-or ne pouvait être convertie qu'en fonction de sa

valeur sur le m
arché.

L
e Fonds de 1971 a fait appel du jugem

ent de la cour d'appel devant la cour suprêm
e de

cassation.E
n 1997, le G

ouvernem
ent italien a créé une com

m
ission com

posée de trois experts
italiens en m

atière de droit international chargés dc lui donner un avis quant à la question
dc savoir

si, en vertu de la C
onvention de V

ienne sur le droit des traités, l'Italie était tenue
d'appliquer le

Protocole de 1976 à la C
onvention dc 1971 portant création du Fonds dans l'affaire du 1-laven

m
êm

e

si ce protocole n'était pas encore entré en vigueur à la date de l'accident. D
ans leur

opinion, les
experts ont déclaré que, pour interpréter la C

onvention de 1971 portant création
du Fonds, il fallait

choisir le D
T

S conm
ie unité de com

pte non en vertu du Protocole de 1976, qui
n'était pas en

vigueur lorsque le sinistre du H
aven s'est produit, m

ais paree que le D
T

S a été adopté par le Fonds
m

onétaire international en tant qu'unité de com
pte internationalem

ent acceptée à la
suite de

l'abolition du critère des parités officielles des m
onnaies sur la base de la teneur en or. L

es experts
ont ensuite abordé la question du nom

bre de D
T

S à prendre com
m

e
réfërence. L

es experts ont été
d'avis que, bien que les Protocoles de 1984 et de 1992 soient sans effet à l'égard de l'Italie, il
conviendrait néanm

oins de se référer aux m
ontants fixés par ces protocoles pour servir dc point de

départ à la résolution de certe question. L
a raison invoquée à l'appui de cette position était que les

m
ontants fixés dans ces protocoles résultaient d'une augm

entation
officielle ém

anant du m
êm

e
systèm

e que celui dans lequel cette question s'était posée en ce qui concerne le pourcentage
d'augm

entation requis pour m
aintenir le rapport initial entre le niveau d'indem

nisation et la perte
ou le donm

iage réel.

R
èglem

ents effectués par le propriétaire du navire et le U
K

 C
lub

À
 la suite de la publication du "stato passivo" en avril 1996, le U

K
 C

lub a accepté de
verser directem

ent à la région de la L
igurie, aux

provinces de G
ênes et de Savone et aux

20 m
unicipalités italiennes un paiem

ent offert à titre gracieux, à savoir L
it 25

m
illiards

(£9,6 m
illions), en sus des m

ontants adm
is dans le "stato passivo".

E
ntre 1995 et 1997, le propriétaire du navire/U

K
 C

lub a continué de régler et d'acquitter
les dem

andes adm
ises au titre du "stato passivo", les seules dem

andes pour lesquelles il n'avait pas
été possible de se m

ettre d'accord étant celles d'O
roniare (une entreprise italienne) et de

l'É
tat

italien. E
n décem

bre 1997, un accord de règlem
ent a toutefois été conclu entre le propriétaire du

navire/U
K

 C
lub et O

rom
are et le U

K
 C

lub a acquitté cette dem
ande le 31 décem

bre 1997. A
 la

suite de ce règlem
ent, la seule dem

ande non réglée incluse dans le "stato passivo" est celle de F
É

tat

italien.

Paiem
ents versés par le Fonds de 1971 à certains dem

andeurs
L

e G
ouvernem

ent français a dcm
andé que les organism

es publics français, autres que
l'É

tat
français, soient payés intégralem

ent. Il s'est engagé à ce que le m
ontant payable par le Fonds de

1971 à l'É
tat français au titre de la dem

ande de 1'E
tat qui avait été approuvée à raison de

FF12 580 724 (1 623 000) serve de garantie contre les surpaienicnts que le Fonds pourrait verser
à ces dem

andeurs français dont les dem
andes avaient été acceptées à raison d'un m

ontant de
FF10 659 469 (E

l 375 200).
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L
ors de l'exam

en par le C
om

ité exécutif de la dem
ande du G

ouvernem
ent

français, un
certain nom

bre de délégations ont déclaré que le Fonds de 1971 devrait tém
oigner

d'une grande
prudence s'agissant d'accepter d'effectuer des versem

ents contre des garanties de
toute nature et qu'il

nc devrait le faire que dans des cas très particuliers et sous réserve que les garanties offertes
fournissent au Fonds de 1971 une garantie contre le risque de

surpaiernent. C
om

pte tenu de la
situation très spéciale résultant du sinistre du H

aven et de Ja protection
contre tout surpaiernent que

l'engagem
ent pris par le G

ouvernem
ent français offrait au Fonds de 1971, le C

om
ité

exécutif a
décidé, en février 1996, de charger l'A

dm
inistrateur de

payer l'intégralité des créances des
organism

es publics français, à l'exception de celle de l'É
tat français, à raison

des m
ontants

convenus. E
lles ont été acquittées eu avril 1996.

D
eux dem

andeurs italiens dont les dem
andes ne sont

pas frappées de prescription ont
indiqué que si leurs dem

andes étaient acquittées, ils seraient disposés à fournir
une caution bancaire

offrant une protection au Fonds de 1971 contre tout surpaiem
ent. L

e C
om

ité exécutifa autorisé
l'A

dm
inistrateur à payer l'intégralité de ces deux dem

andes à condition
que les dem

andeurs
fournissent une caution bancaire offrant au Fonds de 1971

une protection contre tout surpaiem
ent

au cas où ces dem
andes seraient ultérieurem

ent réduites au prorata. U
ne garantie bancaire ayant

été fournie, ces dem
andes d'un m

ontant total dc L
it 1,582 m

illiard (f666 000)
ont été acquittées

dans leur intégralité en octobre 1996.

R
echerche d'une solution

C
onvaincu de la validité juridique de la position du Fonds dc 1971 à l'égard

de la
prescription, le C

om
ité exécutif a néanm

oins recoim
u, en octobre 1994,

que les poursuites en cours
en Italic suscitaient quelques incertitudes quant à l'issue finale de l'affaire. M

otivé
par celte raison

et conscient du fait qu'il était souhaitable d'indem
niser les victim

es de dom
m

ages
par pollution, le

C
om

ité a chargé l'A
dm

inistrateur d'engager des négociations
avec toutes les parties intéressées afin

de parvenir à une solution globale pour toutes les dem
andes et questions

en suspens. L
e C

om
ité

a souligné qu'une telle solution devait notam
m

ent respecter les conditions suivantes:

la couverture m
axim

ale prévue par la C
onvention de 1969

sur la responsabilité
civile et la C

onvention dc 1971 portant création du Fonds était de 60 m
illions

de
D

T
S;

+
les deniands lie pouvaient être recevables que si le dem

andeur avait subi
un

préjudice économ
ique quantifiable et les dem

andes
pour un dom

m
age au m

ilieu
m

arin en soi n'étaient pas recevables.

L
'A

ssem
blée a entériné ces conditions.

Proposition de règlem
ent

E
n juin 1995, le propriétaire du navire et le U

K
 C

lub ont offert de fournir
un m

ontant
additionnel de L

it 25 m
illiards (f9,6 m

illions) à titre de
versem

ent gracieux dans le hut de faciliter
la recherche d'un règlem

ent global qui ne préjugeaiten rien de la position de l'une quelconque des
parties à la procédure, ni ne constituait une reconnaissance de la responsabilité

d'aucune d'enti-e
elles et qui était subordonné au respect de certaines conditions,

ce qui perm
ettrait de m

ettre un
term

e à toutes les poursuites dans cette affaire.

A
yant exam

iné toutes les questions en cause à sa session rie juin 1995, le C
om

ité exécutif
a chargé l'A

dm
inistrateur de poursuivre les négociations avec les dem

andeurs et il l'a autorisé à
convenir, au nom

 du Fonds de 1971, d'offrir aux victim
es

un règlem
ent global qui s'inscrive dans

le cadre d'un m
ontant de L

it 137 m
illiards (f52 m

illions) qui serait calculé
com

m
e suit:
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60 m
illions de D

T
S

Intérêts sur le fonds dc lim
itation du propriétaire du navire, soit environ

M
ontant offert par le propriétaire du navire et le U

K
 C

lub à titre gracieux

T
otal

Lit

102 643 800 000
10000000000

112 643 800 000

25 000 000 000

137 643 800 000

Le C
om

ité a décidé que le règlem
ent global proposé serait subordonné à un certain nom

bre
de conditions, à savoir notam

m
ent que, sauf en ce qui concerne Ic versem

ent gracieux de
Lit 25 m

illiards par le propriétaire du navire et le U
K

 C
lub, cies paiem

ents ne seraient versés aux
dem

andeurs que dans la m
esure où ces derniers avaient subi un préjudice économ

ique quantifiable
et qu'aucun versem

ent ne serait fait au titre de dom
m

ages au m
ilieu m

arin en soi.

D
ébats de l'A

ssem
blée en octobre 1997

A
 sa session d'octobre 1997, l'A

ssem
blée a poursuivi l'exam

en de la question d'un
règlem

ent global éventuel.

Le représentant du U
K

 C
lub a infornié l'A

ssem
blée que le propriétaire du navire et le

U
K

 C
lub avaient proposé au G

ouvernem
ent italien une offre de contribution à un règlem

ent
global

sur une base qui perm
ettrait au G

ouvernem
ent italien

d'envisager positivem
ent une solution globale

selon les m
odalités que le F

onds de 1971 avait précédem
m

ent fixées à litre de conditions pour un

règlem
ent global.

Il a été souligné que l'offre avait été faite sans aucune adm
ission de

responsabilité au-delà du m
ontant de lim

itation du propriétaire du navire en vertu de la C
onvention

de 1969 sur la responsabilité civile et consistait à offrir un m
ontant gracieux au regard de l'abandon

dc toutes les procédures en cours entre les parties à un règlem
ent global dans le contexte du sinistre

du H
aven. 11 a été m

entionné que l'offre était entièrem
ent conform

e à la position adoptée par le
F

onds de 1971 s'agissant des conditions antérieurem
ent proposées par lui pour un règlem

ent
global.

Il a été indiqué que, afin de m
ettre un term

e à toutes les poursuites cntre
l'É

tat italien, le propriétaire

du navire/C
lub et le F

onds de 1971, le U
K

 C
lub, dans le cadre de sa contribution à un règlem

ent
global, s'engagerait à résoudre la seule dem

ande en suspens à cette date qui avait été adm
ise dans

le "stato passivo", à savoir celle soum
ise par O

rom
are. Le représentant du U

K
 C

lub a égalem
ent

indiqué que d'autres dem
andes avaient récem

m
ent été soum

ises dans le cadre du "stato passivo"

par des intérêts liés à la pêche dans la province d'Im
peria,

dem
andes auxquelles il serait

vigoureusem
ent fait objection.

Il a été déclaré que le U
K

 C
lub s'efforcerait de continuer à se

défendre à l'encontre de ces dem
andes et à les résoudre à ses propres fiais en versant la

com
pensation appropriée au F

onds de 1971.

La délégation italienne a déclaré que la proposition préseitée par le U
K

 C
lub,

conjointem
ent avec l'offre faite par le F

onds, répondait aux conditions m
inim

ales requises par le
G

ouvernem
ent italien pour envisager la possibilité d'accepter un règlem

ent global pour le sinistre
du 1-laven, et que le G

ouvernem
ent italien serait donc en m

esure d'envisager la question
positivem

ent.
Il a été m

entionné que la décision du G
ouvernem

ent devrait être soum
ise au

P
arlem

ent italien.

L'A
ssem

blée a confirm
é que l'offre du F

onds de 1971 était toujours sujette à certaines
conditions, et, en particulier, quelle était faite sans préjudice de la position du F

onds de 1971 sur

la question de la prescription.
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Il a été noté que, en vertu du règlem
ent global proposé, toutes les actions

en justice
form

ées devant les tribunaux italiens seraient retirées.

Si un règlem
ent global de toutes les questions

en suspens devait être conclu selon les
grandes lignes fixées par l'A

ssem
blée et le C

om
ité exécutif, la participation

du Fonds de 1971 se
ventilerait com

m
e suit:

U
ne question reste en suspens, à savoir celle relative

au droit du propriétaire du navire à être
pris en charge financièrem

ent en vertu de l'article 5.1 de la C
onvention

dc 1971 portant création
du Fonds. D

ans le cadre d'une offre antérieure rie règlem
ent global,

le U
K

 C
lub avait offert de

renoncer à sa deniancle de prise en charge financière. É
tant donné que les m

odalités initiales de
la

proposition de règlem
ent global n'ont pas été satisfaites, le C

lub
a déclaré qu'il n'était plus disposé

à renoncer à sa dem
ande à cet égard et qu'il continuerait à réclam

er
sa prise en charge financière

en vertu de l'article 5.1. L
e C

lub et le Fonds de 1971 débattront plus avant de cette question.

Procédure crim
inelle

U
ne action au crim

inel a été portée devant le tribunal de G
ênes

contre M
M

. L
. et S. H

aji
Joannou et M

. C
. D

oules, trois parties prenantes à la possession et à
l'exploitation du

H
aven.

L
es

accusés ont été acquittés par un verdict rendu le 21 novem
bre 1997.

L
e texte du jugem

ent m
otivé

n'est pas encore disponible. L
e procureur n'a pas

encore indiqué s'il ferait appel dc ce jugem
ent.

E
stim

ation du coût en lires italiennes de l'achat de FF 12 850 759 sur la base du taux croisé du
31 cldccm

l,ie I 997, soit
L

it 340FF1
E

n conséquence, le chiffre déíinitifpcL
ii différcr du chiffre estim

atif.

56

L
it

M
ontant total disponible en vertu des C

onventions de 96911971, soit
60 m

illions de D
T

S, convertis en utilisant le taux en vigueur à la date de la
constitution du fonds dc lim

itation du propriétaire du navire
102 643 800 000

M
oins m

ontant de lim
itation du propriétaire du navire, soit 14 m

illions

- 23 95t) 220 000
de D

T
S

78 693 580 000

M
oins Paiem

ents versés par le Fonds dc 1971 à deux
entrepreneurs italiens

- 1 582 341 690

M
oins paiem

ents versés par le Fonds de 1971 à des organism
es publies

469, convertis en
francs français

77111238310

français autres que l'É
tat français, soit FF10 659

utilisant le taux applicable à la date de l'achat des
(28.3.1996): FF1 =

 L
it 311,60

-3321 490 54t)

73 789 747 770

M
oins Paiem

ents effectués par le Fonds de 1971
FFrI2 580 724

- à 'E
tat français

- à la Principauté de M
onaco

270 035
<

'>
FFrI2 850 759

- 4 369 258 060

Solde dû par le Fonds de 1971 à l'É
tat italien dans le contexte d'un éventuel

69420489710
règlem

ent global



Session de 'A
ssem

blée présidée par M
. C

oppolani
(source: John R

oss)

A
E

G
E

A
N

 SE
A

('E
spagne, 3 décem

bre 1992)

L
e sinistre

Par très m
auvais tem

ps, le m
inéralier-vraquier-pétrolier grec A

egean Sea (57 801 tjb) s'est
échoué alors qu'il s'approchait du port de L

a C
orogne au nord-ouest de l'E

spagne. L
e navire qui

transportait environ 80 000 tonnes de brut s'est brisé en deux et a brûlé furieusem
ent pendant

quelque 24 heures. L
a section avant a coulé à une cinquantaine de m

ètres de la côte, tandis que la
section arrière restait pratiquem

ent intacte. L
es hydrocarbures restés dans la section arrière ont été

récupérés par des assistants travaillant à partir du littoral. O
n ne sait pas quelle quantité s'est

déversée m
ais il sem

ble que la plupart dc la cargaison ail été consum
ée par l'incendie ou se soit

dispersée en m
er,

L
es côtes s'étendant à l'est et au nord-est de L

a C
orogne ont été contam

inés en divers
endroits, ainsi que l'estuaire abrité de la R

ía de Ferrol. D
e vastes opérations de nettoyage ont été

m
enées en m

er et à tesT
e.

T
raitem

ent des dem
andes d'indem

nisation
L

es autorités espagnoles ont ouvert, à L
a C

orogne, un bureau public qui donne aux
dem

andeurs potentiels des renseignem
ents sur la procédure à suivre pour présenter leurs

réclam
ations et qui leur distribue les form

ulaires de dem
ande d'indem

nisation fournis par le Fonds
sIe 1971. L

e Fonds de 1971, le propriétaire du navire et l'assureur P &
 I du propriétaire du navire
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(la U
nited K

ingdom
 M

utual Steam
ship A

ssurance A
ssociation (B

erm
uda) L

im
ited, dénom

m
ée le

U
K

 C
lub) ont ouvert à L

a C
orogne un bureau conjoint des dem

andes d'indem
nisation.

D
em

andes d'indem
nisation

A
u 31 décem

bre 1997, 1 277 dem
andes représentant au total Pts 24,809 m

illiards
(£99 m

illions) avaient été reçues par le B
ureau conjoint des dem

andes d'indem
nisation. D

es
indem

nités avaient été versées au titre de 835 dem
andes, à raison d'un m

ontant total de
Pts 1,617 m

illiard (f8,2 m
illions), dont Pts 782 m

illions (f4,0 m
illions) avaient été payées

par le
U

K
 C

lub et Pts 835 m
illions (f4,2 m

illions) par le Fonds de 1971.

D
es dem

andes d'un m
ontant total de quelque Pts 24,730 m

illiards (f99 m
illions) ont aussi

été présentées au tribunal crim
inel de prem

ière instance de L
a C

orogne.
C

es dem
andes

correspondent dans une large m
esure à celles soum

ises au B
ureau conjoint des dem

andes
d'indem

nisation.

C
ertains dem

andeurs ont indiqué qu'ils présenteraient ultérieurem
ent leurs dem

andes, d'un
m

ontant total estim
é à Pts 26,855 m

illiards (f107 m
illions), dans le cadre de la procédure civile

engagée contre le propriétaire du navire, son assureur et le Fonds de 1971.

N
iveau des paiem

ents provisoires
D

u fait de l'incertitude planant sur le m
ontant total des dem

andes nées du sinistre de
l'A

 egean Sect, le Fonds de 1971 avait décidé en 1993 de lim
iter les paiem

ents à 25%
 des dom

m
ages

avérés subis par chaque dem
andeur, tels que le Fonds de 1971 les évaluerait en se fondant sur l'avis

de ses experts. C
e chiffre a été porté à 40%

 en octobre 1994.

Procédure crim
inelle ù L

a C
orogne

U
ne procédure crim

inelle a été engagée devant le tribunal crim
inel de prem

ière instance
de L

a C
orogne contre le capitaine de l'Á

egean Sea et le pilote chargé dc faire entrer le navire dans
le port de L

a C
orogne. L

e tribunal a exam
iné non seulem

ent les aspects crim
inels m

ais aussi les
dem

andes d'indem
nisation qui avaient été présentées au crim

inel contre le propriétaire du navire,
le capitaine, le U

K
 C

lub, le Fonds de 1971, le propriétaire dc la cargaison qui se trouvait à bord de
lA

 egecm
 Sea et le pilote.

D
ans un jugem

ent rendu en avril 1996, le tribunal crim
inel a estim

é que le capitaine avait
agi avec im

prudence. C
elui-ci a été jugé coupable de négligence ci-im

inelle. L
e tribunal a jugé

que
le pilote était coupable de négligence crim

inelle dans la m
esure où il était tenu d'assurer des

services de pilotage depuis les lim
ites extérieures du port et qu'il avait failli à cette obligation. L

e
pilote et le capitaine ont chacun été condam

nés à verser une am
ende de Pts 300 000 (f1 200)

ou
à une peine de prison d'un jour pour chaque tranche de Pts 5 000 (f20) non payée.

L
e capitaine et le pilote ont fait appel de ce jugem

ent et ont dem
andé l'acquittem

ent.
L

'É
tat espagnol a fait appel de ce jugem

enten ce qui concerne le pilote et a dem
andé l'acquittem

ent
car, de l'avis de l'É

tat, le pilote n'était coupable d'aucune négligence crim
inelle. L

e Fonds de 1971
n'a pas fait appel sur le point de la responsabilité cnm

inelle. D
ans sa réponse aux appels interjetés

par les autres parties, le Fonds de 1971 a déclaré que le Fonds ne s'associait pas aux qL
lestions ayant

trait à la responsabilité crim
inelle et qu'il acceptait le jugem

ent du tribunal de prem
ière instance

sur
ce point.D

ans un jugem
ent rendu en juin 1997, la C

our d'appel a confirm
é la position adoptée par

le tribunal de prem
ière instance eu égard à la responsabilité pénale du capitaine et du pilote.
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Partage des responsabilités et questions relatives au recours
L

e tribunal crim
inel de prem

ière instance et la C
our d'appel ont jugé que le capitaine de

I'A
egean Sea et le pilote étaient tous deux directem

ent responsables du sinistre et qu'ils étaient
conjointem

ent et solidairem
ent tenus, à raison de 50%

 chacun, d'indem
niser les victim

es du sinistre.
lia égalem

ent considéré que le U
K

 C
lub et le Fonds de 1971 étaient directem

ent responsables des
dom

m
ages nés du sinistre et que cette responsabilité était conjointe et solidaire. L

es tribunaux ont,
en outre, déclaré que le propriétaire de lA

 egean Sea et lE
tat espagnol avaient une responsabilité

subsidiaire.

D
ans cies affaires précédentes, le C

om
ité exécutif a estim

é que le Fonds de 1971 avail pour
politique d'intenter une action en recours chaque fois que cela était approprié et qu'il devait, dans
chaque cas, envisager s'il serait possible de recouvrer tout m

ontant qu'il aurait versé aux victim
es

auprès du propriétaire du navire ou d'autres parties, sur la base de la législation nationale applicable.
L

e C
om

ité a déclaré quela décision du Fonds de 1971 d'intenter ou non une telle action devrait être
prise dans chaque cas particulier, en fonction des chances d'aboutir dans le cadre du systèm

e
juridique en question.

E
n octobre 1997, le C

om
ité exécutif a exam

iné la question de savoir si le Fonds de 1971
devrait intenter une action en recours contre le pilote et l'É

tat espagnol. L
'A

dm
inistrateur a indiqué

qu'à son avis, un dem
andeur était habilité à dem

ander l'exécution d'un jugem
ent lui allouant des

indem
nités à l'encontre du pilote et, si cc dernier n'était pas en m

esure de payer, à l'encontre de
l'É

tat ou du capitaine/U
K

 C
lub/Fonds de 1971 (et, subsidiairem

ent, à l'encontre du propriétaire du
navire).

L
e C

om
ité a noté que, lorsque des paiem

ents étaient versés à cIes dem
andeurs, les

défendeurs qui avaient effectué ces paiem
ents pouvaient, de l'avis dc l'avocat espagnol du Fonds

de 1971, intenter une action en recours pour se faire rem
bourser par d'autres défendeurs, de telle

sorte que, en définitive, le cap itaine/IJK
 C

lub/Fonds de 1971 paierait 50%
 des m

ontants alloués et
le pilote/lÉ

tat espagnol 50%
 de ces m

ontants.

L
a délégation espagnole a soutenu que, m

êm
e si le tribunal concluait que le pilote était

responsable et que lE
tal espagnol était responsable des actes des pilotes, il était crucial de

différencier les niveaux de responsabilité de chaque partie. L
a délégation espagnolea déclaré que,

com
m

e suite aux jugem
ents, le U

K
 C

lub et le Fonds de 1971 devraient payer le m
ontant m

axim
al

disponible en vertu de la C
onvention dc 1969 sur la responsabilité civile et dc la C

onvention de
1971 portant création du Fonds et que l'É

tat espagnol ne verserait d'indem
nité que si la som

m
e

totale des dem
andes établies dépassait ce m

ontant.

L
a délégation espagnole a déclaré qu'il était inapproprié, à son avis, de traiter de la

question du recours contre l'É
tat espagnol. L

a délégation espagnole a appelé l'attention sur le fait
que le Fonds de 1971 n'avait jam

ais intenté d'action en recours contre un E
tat dans aucune autre

affaire. E
lle a m

entionné que, dans bien des É
tats M

em
bres du Fonds, les pilotes n'avaient aucune

responsabilité au titre des dom
m

ages dus à une pollution par les hydrocarbures, du fait que le droit
national canalisait la responsabilité vers le propriétaire du navire, que dans un certain nom

bre
d'É

tats M
em

bres, l'E
tat n'était pas responsable des actes des pilotes et que, en conséquence, une

action en recours du type envisagé parle Fonds de 1971 dans l'affaire de l'A
egean Sea n'aboutirait

pas dans les É
tats de l'un ou l'autre de ces groupes. L

a délégation espagnole a estim
é qu'il ne serait

pas acceptable que l'É
tat espagnol soit traité différem

m
ent des autres E

tats.

L
e C

om
ité exécutif a décidé de renvoyer l'exam

en de la question du recours à uric session
ultérieure.

Il a chargé l'A
dm

inistrateur d'obtenir un autre avis concernant l'interprétation du
jugem

ent au sujet de la répartition des responsabilités entre les parties en cause.
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D
écision des tribunaux ayant trait aux dem

andes d'indem
nisation

O
bservations générales

Si le dem
andeur n'a pas apporté les preuves du m

ontant des préjudices subis, le calcul, en
vertu du droit espagnol, peut être renvoyé à la procédure d'exécution du jugem

ent. D
ans ce cas, le

tribunal est tenu de déterm
iner les critères à appliquer pour l'évaluation du quantum

 du préjudice
subi. D

ans l'affaire de l'A
egecin Sea, le tribunal crim

inel de prem
ière instance a décidé que de

nom
breuses dem

andes seraient quantifiées à l'occasion de la procédure d'exécution du jugem
ent

et la C
our d'appel a appuyé la position adoptée par le tribunal de prem

ière instance à cet égard.

L
e tribunal crim

inel de prem
ière instance et la C

our d'appel ont considéré com
m

e
insuffisants les élém

ents de preuve présentés par de nom
breux dem

andeurs pour justifier le m
ontant

du préjudice subi. L
es tribunaux ont donc adopté la m

êm
e position que le Fonds de 1971 à cet

égard. D
ès le prem

ier jour, le Fonds de 1971 avait soutenu que chaque dem
andeur ou groupe de

dem
andeurs devait soum

ettre des docum
ents appropriés justifiant les préjudices allégués. L

es
tribunaux se sont égalem

ent alignés sur la position du Fonds dc 1971 à cet égard.

L
e m

ontant total des dem
andes qui, de l'avis des tribunaux, étaient étayées par des preuves

acceptables, se chiffrait à environ Pts 840 m
illions (f3,3 m

illions).
T

outes ces dem
andes, à

l'exception de deux, se rapportaient aux opérations de nettoyage ou aux m
esures de sauvegarde.

T
outes les dem

andes du secteur de la pêche, sauf deux, ont été renvoyées à la procédure
d'exécution du jugem

ent.

L
e Fonds de 1971, le propriétaire du navire, le U

K
 C

lub, le capitaine, le pilote, l'É
tat

espagnol et huit autres parties ont interjeté appel.

D
ans son appel, le Fonds de 1971 a déclaré qu'il ne pouvait être tenu à réparation que pour

des dom
m

ages qui relevaient des définitions du "dom
m

age par pollution" et des "m
esures de

sauvegarde" données dans les articles 1.6 et 1.7 de la C
onvention de 1969 sur la responsabilité

civile, qui faisaient partie de la législation espagnole. L
e Fonds de 1971 a soutenu qu'il fallait tenir

com
pte des décisions prises par les organes com

pétents du Fonds en ce qui concerne les critères de
recevabilité des dem

andes d'indem
nisation. L

e Fonds de 1971 a déclaré, dans l'appel, que le
tribunal crim

inel avait adm
is un certain nom

bre de dem
andes qui ne pouvaient pas être considérées

com
m

e des "dom
m

ages causés par contam
ination" ou des "m

esures de sauvegarde". L
e Fonds de

1971 a égalem
ent fait appel du jugem

ent sur certains points, lorsque, à son avis, la dem
ande était

recevable en principe m
ais n'avait pas été justifiée par le dem

andeur ou lorsque l'évaluation du
préjudice qui avait été faite par le tribunal était incorrecte.

L
es dem

andes ayant fait l'objet d'un appel sont exposées ci-dessous.

D
em

ande de l'É
tat espagnol

L
'É

tat espagnol avait présenté une dem
ande de Pts 1,155 m

illiard (f4,6 m
illions). L

a
m

ajeure partie de cette dem
ande, portant sur une som

m
e de Pts 740 m

illions (f3,0 m
illions), avait

trait à l'apport de quelque 286 000 in3 de sable sur certaines plages d'agrém
ent. L

e Fonds de 1971
a fait observer qu'un program

m
e de restauration des plages avait été prévu par l'É

tat avant le
sinistre dc l'A

egean Sea et que les opérations avaient com
m

encé avant ce sinistre.
L

e Fonds
de 1971 a estim

é que la partie de cette dem
ande qui avait trait à l'apport de sable n'était pas

recevable, sauf s'agissant du rem
placem

ent des 1 230 m
3 qui avaient été enlevés après Ic sinistre.

L
'E

tat espagnol avait égalem
ent dem

andé une indem
nité dc Pts 100 m

illions (f400 000) au titre
d'études sur les effets à long tenue de la pollution. D

e l'avis du Fonds de 1971, les études de ce
type ne sont recevables que si elles concernent les opérations de nettoyage ou les m

esures de
sauvegarde. L

e Fonds de 1971 a fait appel du jugem
ent en ce qui concerne ces points.
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L
a C

our d'appel a rejeté l'appel du Fonds de 1971 sur ces points, déclarant que
l'interprétation stricte des définitions du "dom

m
age par pollution" et des "m

esures de sauvegarde"
que le Fonds de 1971 souhaitait adopter n'était pas acceptable car, si cl]c était retenue, une très
grande partie des objectifs des C

onventions ne serait pas réalisée. L
a C

our a égalem
ent déclaré

qu'il était nécessaire de donner une interprétation plus souple aux définitions et qu'il n'était pas
acceptable que les lignes directrices ou directives fixées par les organes du Fonds de 1971 aient
forcc obligatoire.

Il convient de noter que, dans les m
ém

oires qu'il a soum
is au tribunal de prem

ière instance,
le Fonds dc 1971 n'a pas soutenu que les critères de recevabilité adoptés par les organes du Fonds
devraient avoir force obligatoire.

L
e Fonds de 1971 a soutenu qu'il fallait tenir com

pte cies
décisions prises par les organes com

pétents du Fonds en ce qui concerne les critères de recevabilité
des dem

andes d'indem
nisation.

L
a C

our d'appel a convenu, avec le tribunal crim
inel de prem

ière instance, que la dem
ande

cT
e I'E

tat espagnol devrait être renvoyée à la procédure d'exécution du jugem
ent.

D
em

ande du G
ouvernem

ent de la région de la G
a/ice k'ùnta)

L
a X

unta avait réclam
é des indem

nités de Pis 246 m
illions (f1,0 m

illion) et s'est vu allouer
Pts 245 m

illions. L
e Fonds de 1971 a notam

m
ent interjeté appel au titre du coût du suivi de la

qualité dc l'air qui, selon lui, n'avait trait ni aux dom
m

ages causés par contam
ination ni aux

m
esures de sauvegarde; au titre du coût des travaux réalisés par 70 biologistes dont la recevabilité

n'avait été étayée par aucun élém
ent de preuve; au titre du coût du m

atériel utilisé ou endom
m

agé
durant les opérations de sauvetage de l'équipage de l'A

egean Sea, lesquelles, de l'avis du Fonds,
ne relevaient pas des définitions du "dom

m
age par pollution" ou des "m

esures de sauvegarde". L
e

Fonds a égalem
ent inteijeté appel au titre du coût d'une part im

portante des études scientifiques
effectuées sur la contam

ination des m
oules et des bernacles, lesquelles, de l'avis du Fonds, ne

portaient ni sur des opérations de nettoyage ni sur des m
esures de sauvegarde, et enfin au titre du

C
oût d'une cam

pagne de prom
otion des produits de la pêche de G

alice qui avait été rejeté par le
C

om
ité exécutif, étant donné que les activités de prom

otion étaient de caractère trop général.

L
es tribunaux ont rejeté l'appel du Fonds de 1971 pour les m

êm
es m

otifs que ceux qui ont
été exposés ci-dessus en ce qui concerne la dem

ande de I'E
tat espagnol.

(onseils locaux
S'agissant d'un conseil local, le Fonds de 1971 a fait appel eu égard àla rem

ise en état
d'une zone qui avait été com

plètem
ent réam

énagée, et ce pour des raisons tout autres que le sinistre
de l'A

egean Sea. L
e tribunal crim

inel a néanm
oins alloué une indem

nité à raison du m
ontant

réclam
é, soit Pts 12,9 m

illions (f52 000). L
e Fonds a égalem

ent interjeté appel en ce qui concerne
une dem

ande de Pts 11,5 m
illions présentée par ce m

éfie conseil au titre des coûts encourus par
certains services publics, qui, de l'avis du Fonds, ne relèvent pas des définitions du "dom

m
age par

pollution" ou des "m
esures de sauvegarde".

S'agissant d'un autre conseil, le Fonds de 1971 a fait appel en ce qui concerne les coûts
acceptés par le tribunal crim

inel au titre des opérations de nettoyage m
enées dans une zone qui,

d'après le Fonds, n'avait m
anifestem

ent pas été atteinte par la contam
ination provoquée par

l'A
egean Sea. L

e Fonds de 1971 a égalem
ent inteijeté appel contre la dem

ande d'un troisièm
e

conseil, d'un m
ontant de Pts 25,3 m

illions (f101 000), présentée au titre d'un program
m

e
d'évaluation écologique à l'égard duquel il n'a pas été prouvé que les travaux relevaient des
définitions du "dom

m
age par pollution" ou des "m

esures de sauvegarde".
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L
es tribunaux ont rejeté l'appel du Fonds de 1971 pour les m

êm
es m

otifs que ceux qui ont
été exposés ci-dessus en ce qui concerne la dem

ande de I'E
tat espagnol.

D
em

andes
de pêcheurs etde ram

asseurs de coquillages
L

a seule pièce justificative fournie à l'appui de la m
ajoité dc ces dem

andes, d'un m
ontant

total
de

Pis
10,364

m
illiards,

a
été

une
étude

réalisée
par

l'U
niversité

de
SaintJacques-dc-C

onipostclle qui évaluait les pertes glohalcs subies dans la zone sinistrée et portait
non seulem

ent sur les périodes durant lesquelles la pêche avait été interdite m
ais encore sur une

période postérieure à la levée de l'interdiction.

L
e Fonds dc 1971 a contesté la validité du rapport de l'université de Saint-Jacques-de-

C
om

postelle et, en particulier, sa conclusion quant aux préjudices à long term
e. Q

ui plus est, le
Fonds a contesté que le rapport donne suffisam

m
ent de renseignem

ents pour perm
ettre une

répartition équitable des indem
nités entre les particuliers et les groupes présentant des dem

andes
par l'interm

édiaire et en dehors du tribunal crim
inel.

L
e tribunal de prem

ière instance n'a pas adm
is les conclusions de cette étude et a estim

é
que chaque dem

andeur devait prouver qu'il avait subi un préjudice économ
ique. L

e tribunal a
déclaré que les dem

andes des propriétaires de navires dc pêche devraient être étayées par des
déclarations fiscales et/ou des relevés des prises. L

e tribunal a en outre décidé que l'indem
nisation

des ram
asseurs de coquillages devrait être déterm

inée sur la base des plans d'exploitation approuvés
par le C

onseil des pêches de la X
unta de C

alice avant le sinistre et que les m
em

bres des équipages
des navires de pêche devraient être indem

nisés sur la base des barèm
es reconnus du salaire

m
inim

al. L
e tribunal a égalem

ent estim
é que l'indem

nisation n'était due que pour la péiocle durant
laquelle la pêche et le ram

assage de coquillages avaient été interdits par décision de la X
unta de

G
alice. T

outes ces dem
andes ont été renvoyées à la procédure d'exécution du jugem

ent, pour
quantification.

L
e tribunal crinunel a accepté dans une grande m

esure la position de principe adoptée par
le Fonds de 1971 en ce qui concerne la nécessité de fournir des élém

ents de preuve ayant trait aux
dem

andes présentées par les pêcheurs et les ram
asseurs de coquillages. C

ependant, le Fonds
de 1971 a contesté la m

éthode adoptée par le tribunal pour le calcul des pertes subies par les
ram

asseurs de coquillages, qui se fondait sur des chiffres m
axim

aux pour le nom
bre de jours et les

quantités. L
e Fonds dc 1971 a souligné qu'il était peu probable que ces chiffres m

axim
aux puissent

être atteints et il a fait observer que les plans d'exploitation approuvés prévoyaient des prises totales
bien inférieures.

U
n certain nom

bre de dem
andeurs du secteur de la pêche ont fait appel et ont dem

andé à
ce que les indem

nités soient calculées sur la base du rapport dc l'U
niversité de Saint-Jacques-de-

C
om

postelle. U
n dem

andeur a réclam
é des indem

nités supplém
entaires pour les pertes subies après

la période couverte par le rapport rIe l'U
niversité (qui allait jusqu'à la fin dc 1995) et pour le

préjudice m
oral. L

es dem
andeurs ont critiqué la dém

arche adoptée Iar le tribunal crim
inel selon

laquelle les dem
andes devraient être quantifiées individuellem

ent et non collectivem
ent, et ont

insisté sur le fait que le rapport rIe l'université de Saint-Jacques était incontestable et traitait
correctem

ent de la répartition des pertes entre les intéressés. A
ucun élém

ent dc preuve n'a été
apporté pour justifier le m

ontant réclam
é pour la période allant au-delà de celle considérée par le

rapport de l'U
niversité.

L
a C

our d'appel a déclaré que le droit de dem
ander réparation incom

bait aux personnes
et que les dem

andes devraient être soum
ises individuellem

ent et non pas conjointem
ent ou en bloc.

L
a C

our a estim
é que les pertes devraient être déterm

inées dans la procédure d'exécution du
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jugem
ent. L

a C
our a expressém

ent rejeté les conclusions du rapport de l'U
niversité de Saint-

Jacqucs-de-C
om

postelle selon lesquelles la pollution aurait des répercussions économ
iques à long

term
e sur la pêche et le ram

assage des coquillages.

L
a C

our d'appel a confirm
é le jugem

ent du tribunal de prem
ière instance en ce qui

concerne ces dem
andes. D

ans son jugem
ent, la C

our d'appel n'a pas évoqué les objections élevées
par le Fonds de 1971 en ce qui concerne les critères énoncés par le tribunal de prem

ière instance
aux fins du calcul des pertes subies par les ram

asseurs dc coquillages.

D
éterm

ination du m
ontant m

axim
al payable par le Fonds de 1971

A
u cours de l'audience devant le tribunal crim

inel de prem
ière instance, un certain nom

bre
de dem

andeurs ont soulevé la question de la m
éthode à appliquer pour convertir en pesetas

espagnoles le m
ontant m

axim
al payable en vertu de la C

onvention de 1969 sur la responsabilité
civile et de la C

onvention de 1971 portant création du Fonds, qui était exprim
é en francs-or (francs

Poincaré). C
es dem

andeurs ont soutenu que le m
ontant devrait être converti sur la base de la valeur

de l'or sur le m
arché libre, et non sur la base du droit de tirage spécial (D

T
S), étant donné que le

Protocole de 1976 à la C
onvention portant création du Fonds, qui avait rem

placé le flanc utilisé
com

m
e unité de com

pte par le D
T

S du Fonds m
onétaire international, n'était pas encore entré en

vigueur à la date du sinistre de l'A
egeaii Secs. A

 l'appui de leur requête, les dem
andeurs ont présenté

un avis rédigé par un professeur de droit espagnol, m
ais cet avis n'a pas été adm

is com
m

e élém
ent

de preuve par le tribunal.

À
 l'audience, le Fonds de 1971 a soutenu que la conversion devrait se faire

sur la base du
D

T
S, invoquant essentiellem

ent à cet effet les raisons avancées lors dc la procédure en justice
concernant l'affaire du H

aven (voir la page 51 ci-dessus). L
e Fonds de 1971 a appelé l'attention du

tribunal crim
inel sur le fait que, dans le cadre des débats sur le sinistre du H

aven tenus par le
C

om
ité exécutif, la délégation espagnole avait indiqué que le G

ouvernem
ent espagnol avait fait

savoir au tribunal de G
ênes qu'il appuyait la position du Fonds quant à la m

éthode de conversion.

D
ans le jugem

ent, le tribunal crim
inel de prem

ière instance a déclaré que, s'agissant du
Fonds dc 1971, la lim

ite applicable était celle qui était fixée à l'article 4 de la C
onvention de 1971

portant création du Fonds.

D
ans leurs appels, les dem

andeurs susvisés ont dem
andé que la C

our d'appel fixe le
m

ontant m
axim

al disponible en vertu de la C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de

la C
onvention de 1971 portant création du Fonds en se référant au prix de l'or sur le m

arché libre.

D
ans sa réponse, le Fonds de 1971 a dem

andé que la C
our d'appel déclare que le m

ontant
m

axim
al disponible en vertu de la C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de la
C

onvention de 1971 portant création du Fonds correspondait à 60 m
illions de D

T
S. L

e Fonds a
appelé l'attention de la C

our d'appel sur le fait que, lors de la session du C
om

ité exécutif tenue en
février 1996 (soit après l'audience devant le tribunal crim

inel), la délégation espagnole avait déclaré
que le G

ouvernem
ent espagnol avait toujours soutenu la position du Fonds de 1971 s'agissant de

la m
éthode à appliquer pour la conversion.

L
a C

our d'appel a indiqué que le m
ontant m

axim
al payable par le Fonds dc 1971 s'élevait

à 900 m
illions de francs Poincaré ou à 60 m

illions de D
T

S, m
ontant qui devrait être converti dans

la m
onnaie nationale à sa valeur officielle par rapport à une unité contenant 65,5 m

illigram
m

es d'or
fin à 900/1 000, ou sinon par rapport à la valeur de la m

onnaie relativem
ent au D

T
S. L

a C
our a

déclaré que les dem
andeurs étaient habilités à choisir la m

éthode dc conversion qu'ils jugeraient
la plus favorable.
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À
 sa session d'octobre 1997, le C

om
ité exécutif a estim

é qu'il serait difficile de faire
appliquer le jugem

ent si certains dem
andeurs décidaient dc recevoir le m

ontant m
axim

al converti
en Pesetas sur la base du franc Poincaré, tandis que d'autres opteraient pour la conversion sur la
base du D

T
S.

Il a été noté que, pour les dem
andeurs qui choisiraient de recevoir le m

ontant
m

axim
al converti en Pesetas sur la base du franc Poincaré, la conversion devrait se fa ii-e en utilisant

la dernière valeur officielle dc l'or en E
spagne, soit celle du 19 novem

bre 1967, étant donné qu'il
n'existe plus désorm

ais de valeur officielle de l'or. Si l'on convertit sur cette base 900 m
illions de

francs-or en Pesetas, on obtient Pts 4 179 105 000 (f16,7 m
illions). Par contre, si la conversion

était basée sur Ja valeur du D
T

S à la date dc la constitution du fonds de lim
itation du propriétaire

du navire, on obtiendrait Pts 9 513 473 400 (f38 m
illions).

P rese ripti o n
Pour éviter que sa dem

ande ne soit frappée de prescription, un dem
andeur doit intenter une

action en justice contre le Fonds de 1971 avant l'expiration du délai de trois ails courant à com
pter

de la date à laquelle les donim
ages sont survenus, ou bien notifier au Fonds de 1971, avant

l'expiration de ce délai, qu'une action en réparation a été engagée à l'encontre du propriétaire du
navire ou de son assureur. C

e délai a expiré dans l'affaire de l'Á
egean Sea à l'égard de la plupart

des dem
andeurs le 3 décem

bre 1995 ou peu après cette date. A
 sa session dc décem

bre 1995, le
C

om
ité exécutif a exam

iné la question de savoir si certaines dem
andes étaient frappées de

prescription vis-à-vis du Fonds de 1971.

U
n certain nom

bre de dem
andeurs des secteurs de la pêche et de l'aquaculture avaient

déposé des accusations crim
inelles contre quatre personnes. D

ans cette procédure, ils n'avaient pas
soum

is de dem
andes d'indem

nisation m
ais s'étaient seulem

ent réservé le droit rie dem
ander

réparation lors
de poursuites

ultérieures
(c'est-à-dire de poursuites civiles qui seraient

intentées ultérieurem
ent après l'aboutissem

ent de la procédure crim
inelle) sans donner d'indication

concernant les m
ontants en cause. L

e C
om

ité exécutif a noté que ces dem
andeurs n'avaient ni

intenté d'action en justice contre le Fonds de 1971 dans le délai prescrit, ni notifié au Fonds de 1971
une action en réparation contre le propriétaire rlu navire ou le U

K
 C

lub. R
appelant qu'il avait

précédem
m

ent décidé que les strictes dispositions prévues en m
atière de prescription dans la

C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile et la C

onvention de 1971 portant création du Fonds
devraient s'appliquer dans chaque cas, le C

om
ité a estim

é que ces dem
andes devraient être

considérées com
m

e prescrites vis-à-vis du Fonds de 1971.

L
e C

om
ité a égalem

ent exam
iné la position d'un autre groupe de dem

andeurs qui avaient
présenté leurs dem

andes au B
ureau conjoint des dem

andes d'indem
nisation à L

a C
orogne et non

devant le tribunal.
I] a estim

é que ces dem
andeurs n'avaient pas pris les m

esures requises en vertu
de la C

onvention de 1971 portant création du Fonds pour em
pêcher que leurs dem

andes ne soient
frappées rIe prescription vis-à-vis du Fonds de 1971.

L
e C

om
ité exécutif a chargé l'A

dm
inistrateur d'exam

iner plus avant la question de la
prescription. L

e G
ouvernem

ent espagnol et l'A
dm

inistrateur sollt convenus d'exam
iner ensem

ble
cette question avant que l'étude réalisée par l'A

dm
inistrateur ne soit soum

ise au C
om

ité exécutif.
T

outefois, le G
ouvernem

ent espagnol n'a toujours pas été m
esure de débattre de cette question.

E
xécution du jugem

ent de la C
our d'appel

E
n vertu du droit procédural espagnol, le jugem

ent de la C
our d'appel est inattaquable et

par conséquent, le jugem
ent est définitif et exécutoire pour ce qui est des dem

andes auxquelles des
m

ontants spécifiques ont été alloués à titre d'indem
nisation.
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E
n décem

bre 1995, le C
om

ité exécutif a décidé que, puisque le m
ontant total des

dem
andes avérées dem

eurait incertain, le paiem
ent provisoire effectué par le Fonds de 1971 devrait

se lim
iter à 40%

 des préjudices effectivem
ent subis par

les dem
andeurs, tels qu'évalués par les

experts du Fonds.

À
 cet égard, il est nécessaire d'exam

iner les dispositions pertinentes dc la C
onvention de

1971 portant création du Fonds, lesquelles font partie intégrante de la législation espagnole. L
es

articles 45, 8 et 1 8.7 présentent un intérêt particulier et sont libellés com
m

e suit:

A
rticle 4

5
Si le m

ontant des dem
andes établies contre le Fonds excède le m

ontant
total des indem

nités que le Fonds doit verser en vertu du paragraphe 4, le m
ontant

disponible au titre de la C
onvention sur la responsabilité et de la pi-ésente

C
onvention est réparti au m

are le franc entre les dem
andeurs sur la base des

créances établies.

A
rticle 8

Sous i-éserve de toute décision concernant la répartition prévue à l'article 4,
paragraphe 5, tout jugem

ent rendu contre le Fonds par un tribunal com
pétent en

vertu de l'article 7, paragraphes 1 et 3, et qui, dans
l'É

tat d'origine, est devenu
exécutoire et ne peut plus faire l'objet d'L

ui recours ordinaire, est reconnu
exécutoire dans tout E

tat contractant aux conditions piévues à l'article X
 de la

C
onvention sur la responsabilité.

A
rticle 18

Sous réserve des dispositions de l'article 26, l'A
ssem

blée a pour fonctions:

7
d'approuver le règlem

ent des dem
andes d'indem

nisation adressées au
Fonds, de se prononcer sur la répartition entre les dem

andeurs du m
ontant

disponible au titre de la réparation des dom
m

ages conform
ém

ent à l'article 4,
paragraphe 5, et de fixer les conditions dans lesquelles peuvent être effectuées
des versem

ents provisoires afin que les victim
es de dom

m
ages par pollution

soient indem
nisées le plus rapidem

ent possible;

À
 la session d'octobre 1997 du C

om
ité exécutif, la délégation espagnole a déclaré que la

C
onstitution espagnole i-econnaissait la com

pétence exclusive des tribunaux espagnols pour ce qui
était de l'exécution des jugem

ents rendus par ces tribunaux. C
ette délégation a soutenu qu'il ne

serait pas acceptable que les organes du Fonds de 1971 prennent des décisions pour corriger les
décisions des tribunaux espagnols. L

a délégation espagnole a estim
é qu'il n'était pas nécessaire que

le C
om

ité exécutif prenne une décision en vertu de l'article 18.7 de la C
onvention de 1971 poilant

création du Fonds au sujet de la répartition entre les dem
andeurs du m

ontant d'indem
nisation

disponible eiì vertu de la C
onvention de 1971 Jortant création du Fonds. C

ette délégation a déclaré
qu'étant donné que l'ltat espagnol verserait les indem

nités qui dépasseraient le m
ontant m

axim
al

d'indem
nisation disponible en vertu de la C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et dIe la
C

onvention de 1971 portant création du Fonds, il lily avait aucun risque de surpaienient de la part
du Fonds de 1971 et que liai- conséquent les m

esures de précaution que le Fonds de 1971 avait
prises en lim

itant le niveau des paiem
ents à 40%

 des préjudices subis n'étaient pas lustiflécs. L
a

délégation espagnole a donc dem
andé au C

om
ité exécutif de charger l'A

dm
inistrateur d'acquitter

dans leur intégralité les dem
andes pour lesquelles les tribunaux avaient alloué un m

ontant
spécifique à titre d'indem

nisation.
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B
ien que le caractère exécutoire des jugem

ents prononcés par les tribunaux nationaux soit
reconnu dans la C

onvention de 1971 portant création du Fonds, le C
om

ité exécutif a noté que la
C

onvention prévoyait aussi qu'un jugem
ent serait exécuté sous réserve de la décision prise

par
l'A

ssem
blée ou le C

om
ité exécutif concernant la répartition du m

ontant total d'indem
nisation

disponible en vertu de la C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de la C

onvention
de

1971 portant création du Fonds. É
tant donné que le m

ontant total des dem
andes avérées était très

incertain, tant en ce qui concernait de nom
breuses detiiandcs couvertes

par les jugem
ents du

tribunal de prem
ière instance et de la C

our d'appel qu'en ce qui concernait les dem
andes

susceptibles d'être présentées ultérieurem
ent dans le cadre de la procédure civile (bien que de l'avis

du Fonds dc 1971 ces dem
andes soient frappées de prescription), le C

om
ité exécutifa décidé que

les paiem
ents destinés aux dem

andeurs auxquels un m
ontant spécifique avait été alloué dans les

jugem
ents devraient se lim

iter à 4Q
%

 des m
ontants respectifs ainsi alloués.

C
ritique form

ulée par la délégation espagnole à
P'°P° du traitem

ent du sinistre cte
I'A

egean Sea par le Fonds de 1971
L

ors de plusieurs sessions du C
om

ité exécutif tenues en 1997, la délégation espagnole
a

fait des déclarations qui critiquaient le traitem
ent du sinistre de ?'A

egean Sea
par le Fonds de 1971.

E
lle a fait part de la déception de l'adm

inistration espagnole qui jugeait insuffisant le m
ontant des

som
m

es versées aux dem
andeurs espagnols. E

lle a déclaré que les évaluations faites par les experts
du Fonds de 1971 dans l'affaire de l'A

egean Sea avaient été excessivem
ent faibles et

que la
dem

ande de preuves à l'appui cies préjudices subis par les dem
andeurs avait été exagérée. E

lle
a

notam
m

ent indiqué qu'elle craignait que les victim
es espagnoles aient été traitées avec

discrim
ination et que les experts du Fonds aient traité le sinistre cte l'A

egean Sea ci'
une m

anière
inéquitable.

À
 la session du C

om
ité exécutif en

j um
1997, un certain nom

bre de délégations ont jugé
regrettable la déclaration faite par la délégation espagnole. E

lles ont m
entionné les interventions

faites à la session du C
om

ité en juin 1996 pour appuyer la façon dont l'A
dm

inistrateur et le
Secrétariat traitaient l'affaire de l'A

egean Sea. À
 cette session en 1996, le C

om
ité exécutif avait

conclu que rien ne tendait à indiquer que le Fonds de 1971, l'A
dm

inistrateur, le Secrétariatou les
experts du Fonds avaient fait preuve de discrim

ination à l'égard de l'E
spagne ou des dem

andeurs
espagnols ni qu'ils aient traité le sinistre d'une m

anière inéquitable ou partiale. L
e C

om
ité avait

déclaré que l'A
dm

inistrateur avait agi en pleine conform
ité de la politique arrêtée par l'A

ssem
blée

et le C
om

ité exécutif concernant les procédures à suivre et les prescriptions régissant la présentation
cte preuves.

Il avait égalem
ent souligné com

bien il im
portait que les É

tats veillent à ce que leur
législation nationale respecte les dispositions des C

onventions ainsi que les règles et critères fixés
par les organes directeurs du Fonds dc 1971. C

es délégations ont réaffirm
é qu'elles avaient toute

confiance dans les experts requis pal' le Fonds de 1971.

B
R

A
E

R
(R

oyaum
e- U

ni, 5janvier 1993)

L
e sinistre

L
e navire-citerne libérien B

raci' (44 989 tjb) s'est échoué au sud des lles Shetland
(R

oyaum
e-U

ni). L
e navire s'est finalem

ent fracturé, déversant la cargaison et les soutes dans la
m

er. Sous l'action des intem
péries , la plupart des hydrocarbures déversés se sont dispersés

naturellem
ent et le rivage n'a guère été touché. D

es vents forts ont cependant rabattu des em
bruns

d'hydrocarbures sur cies terres agricoles et des m
aisons à proxim

ité du littoral.
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L
e G

ouvernem
ent du R

oyaum
e-U

ni a im
posé une zone d'exclusion dans un secteur situé le

long de la côte occidentale des îles Shetland qui avait été touchée par les hydrocarbures, en vue
d'interdire la capture, la récolte et la ventc de toutes les espèces de poissons, de m

ollusques et de
crustacés en provcnance de cette zone. L

interdiction a été levée par étapes pour diverses espèces,
à l'exception des m

oules et des hom
ards de N

orvège à l'égard desquels l'interdiction est toujours
en vigueur.

D
ernaudes réglées à l'am

iable
A

u 31 décem
bre 1997, quelque 2 000 dem

andes d'indem
nisation avaient été acquittées, en

tout ou en partie, pour un m
ontant total d'environ £46 m

illions. Sur ce m
ontant, le Fonds de 1971

a versé environ £41 m
illions et l'assureur P &

 I du propriétaire du navire (l'A
ssuranceföreningen

Skuld, appelée le Skuld C
lub) a versé environ £4,8 m

illions. E
n outre, des dem

andes s'élevant à
£5,2 m

illions ont été acceptées com
m

e étant recevables m
ais elles n'ont pas encore été honorées.

Procédures devant les tribunaux
B

ilan général
L

es dem
andes contre le Fonds de 1971 ont été frappées de prescription le 5janvier 1996 ou

peu de tem
ps après. A

 cette date, quelque 270 dem
andeurs avaient introduit une action

devant le
tribunal de session d'E

dim
bourg à l'encontre du propriétaire du navire, du Skuld C

lub et du Fonds
dc 1971, L

e m
ontant total réclam

é s'élevait à £80 m
illions environ.

E
n 1996 et 1997, 49 dem

andes s'élevant à £5 729 118 ont été retirées de la procédure
judiciaire. T

rente-trois des dem
andes en instance devant le tribunal, d'un m

ontant de £24 970 662,
ont été réglées à raison d'un m

ontant total de £3 284 071. L
es dem

andes qui subsistent dans la
procédure judiciaire s'élèvent à un total de £47,8 m

illions.

L
es actions en justice portent essentiellem

ent sur les chefs de dom
m

ages suivants: dom
m

ages
à des toits en am

iante-cim
ent, baisse du prix du saum

on, m
anque à gagner subi dans le secteur de

la pêche et de la transform
ation du poisson et lésions corporelles. L

a m
ajorité des dem

andes ont
été rejetées par le Fonds de 1971 sur la base des décisions prises par le C

om
ité exécutif, ou bien

parce que les dem
andeurs n'avaient pas présenté suffisam

m
ent de preuves pour les

étayer. C
ertains

dem
andeurs, par exem

ple le G
ouvernem

ent du R
oyaum

e-U
ni et un certain nom

bre de pêcheurs, ont
entam

é des actions en justice afin de préserver leur droit de pouvoir poursuivre les négociations
dans le but de parvenir à un règlem

ent extrajudiciaire.

L
a plupart des dem

andeurs n'ont pas fourni dans leur action initiale suffisam
m

ent de détails
sur les pertes alléguées pour perm

ettre au Fonds de 1971 d'évaluer la validité de leurs dem
andes.

A
u 31 décem

bre 1997, de nom
breux dem

andeurs n'avaient toujours pas fourni suffisam
m

ent de
docum

ents pour étayer leurs dem
andes.

E
xception faite de la dem

ande de L
andcatch L

td, laquelle est traitée ci-dessous, la procédure
judiciaire a très peu avancé.

Fournisseur de sniolt
E

n 1994, le C
om

ité exécutif a exam
iné une dem

ande présentée par L
andcatch L

td (ci-après
dénom

m
é "L

andeatch") pour un m
ontant de £2 601 506, plus les intérêts, L

andeateh fournissait
des sm

olts à des salm
oniculteurs des lles Shetland à partir de son installation située en E

cosse
m

étropolitaine, à quelque 500 kilom
ètres des lles Shetland. L

a dem
ande concernait des préjudices

prétendum
ent subis du fait que le sinistre du B

ra er avait interrom
pu l'em

poissonnem
ent norm

al des
sm

olts dans les eaux des îles Shetland. L
e C

om
ité a rejeté cette dem

ande com
m

e ne répondant pas
aux critères de recevabilité des dem

andes d'indem
nisation.
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L
e C

om
ité exécutifa pris note des argum

ents avancés par L
andcatch selon lesquels le critère

de la proxim
ité géographique devait être envisagé en tenant com

pte de l'im
possibilité

pour les îles
Shetland de satisfaire à leurs propres besoins en sm

olts, faute cleau douce suffisante dans les îles.
N

éanm
oins, de l'avis du C

om
ité, l'activité d'élevage de sm

olls de L
andcatch était géographiquem

ent
plus éloignée de la contam

ination que les activités des dem
andeurs qui avaient été indem

nisés dans
le cas du

B
iaer ou

dans de précédentes affaires.
L

e C
om

ité exécutif n'a pas accepté que la
production ile sm

olts de L
andeatch soit considérée com

m
e une opération m

enée conjointem
entavec

le secteur salm
onjeole des îles Shetland com

m
e l'affirm

ait l'avocat de L
andcateh. L

e C
om

ité
a

estim
é que L

andcatch devait être considéré com
m

e un fournisseur de m
atières prem

ières à
l'industrie salm

onicole des îles Shetland. M
êm

e s'il a pris note de l'argum
ent avancé

par le
dem

andeur selon lequel L
andcatch et

l'industrie salm
onicole des îles Shetland étaient

financièrem
ent interdépendants puisque, d'après le dem

andeur, le groupe d'entreprises dont
L

andcatch faisait partie était un em
ployeur et un soutien de prem

ier plan pour l'économ
ie des lles

Shetland, le C
om

ité n'a pas accepté qu'un critère d'interdépendance économ
ique constituait

un
ci-itère raisonnable de recevabilité des dem

andes. D
e plus, il a été d'avis que l'activité d'élevage de

sm
olts de L

andcatch ne faisait pas partie intégrante de l'activité économ
ique de la région. Il

a été
noté que L

andcatch avait fait valoir qu'un critère à considérer devrait être de savoir siles activités
du dem

andeur étaient inextricablem
ent liées à une opération m

enée dans des
eaux polluées et ce,

au point que le dem
andeur soit nécessairem

ent affecté par l'incapacité d'utiliser ces eaux, si ses
activités en étaient profondém

ent bouleversées et s'il avait ou non la possibilité d'éviter le
dom

m
age. L

e C
om

ité n'a pas accepté que la notion de lien inextricable constitue un critère de
recevabilité approprié.

Il a estim
é que le préjudice ne pouvait pas être considéré com

m
e

un
dom

m
age causé par une contam

ination m
ais qu'il était dii au refus des clients de conclure des

contrats d'achat de sm
olts et à l'absence d'autres m

archés adéquats pour L
andcatch.

L
ancicatch a porté devant le ti-ibunal de session sa dem

ande contre le propriétaire du navire
(B

raer C
orporation), le Skuld C

lub et le Fonds de 1971. U
ne audience du tribunal sur la question

de la recevabilité en principe de cette dem
ande ("débat juridique") a eu lieu du 28 avrilau 9 m

ai
1997.

L
a principale question de fond exam

inée par le tribunal qui présente un intérêt pour le Fonds
de 1971 était celle de la recevabilité de la dem

ande de L
andcatch en vertu des lois applicables du

R
oyaum

eU
ni, à savoir le M

erchant Shipping (O
il Pollution) A

ct dc 1971 et le M
erchant Shipping

A
ct de 1974, qui ont donné effet respectivem

ent à la C
onvention ile 1969 sur la responsabilité civile

et à la C
onvention de 1971 portant création du Fonds.

Il s'agissait de déterm
iner si la perte

prétendum
ent subie par L

andcatch constituait un dom
m

age causé parune contam
ination résultant

d'une fuite ou d'un rejet d'hydrocarbures (section 1 1) de la loi de 1971 et sections 4 1) et 1 3) de
la loi ile 1974).

L
e principal argum

ent avancé par L
andcatch était que les lois de 197] et de 1974 prévoyaient

une responsabilité objective d'un m
ontant indéteim

iné pour toutes pertes causées par une
contam

ination. E
n corollaire, L

andcatch a fait valoir que le tribunal devait exam
iner attentivem

ent
les critères adoptés par le Fonds de 1971 pour traiter d'autres dem

andes
en réparation du chef dc

pollution.

L
e propriétaire du B

raer, le Skuld C
lub et le Fonds de 1971 ont affirm

é que, bien que les
dem

andes présentées au titre d'un préjudice économ
ique pur soient recevables en vertu des lois de

1971 et 1974, ii ne s'ensuivait pas que toutes les dem
andes de cette catégorie étaient recevables.

Ils ont soutenu au contraire que la législation en question était régie
par le principe bien établi de

la com
m

on law
 selon lequel la portée de la responsabilité était délim

itée de façon réaliste,cette
lim

ite étant largem
ent dépassée en l'occurrence par la dem

ande de L
andcatch.
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L
e tribunal a souscrit au point de vue du propriétaire du navire, du Skuld C

lub et du Fonds
selon lequel, si les dispositions légales prévoyaient bien la responsabilité pour un préjudice
économ

ique
rien dans ces dispositions lie suggérait que les lim

ites concernant la réparation du
préjudice économ

ique prévues dans le droit com
m

un devraient être déplacées. L
c tribunal a déclaré

que l'argum
ent pim

ncipal de L
andcatch élargirait la portée

de la responsabilité statutaire en l'espèce
au-delà de toute lim

ite raisonnable et de toute lim
ite clue le Parlem

ent aurait pu envisager.
Il a

égalem
ent été déclaré que, bien que le Fonds de 1971 ait été établi aux fins d'indem

niser
intégralem

ent les victim
es, sa responsabilité était lim

itée. L
e tribunal a déclaré qu'on pouvait en

déduire que le Fonds se devait d'indem
niser les dem

andeurs proches et non les dem
andeurs

éloignés. Pour conclure, le tribunal a décidé que la responsabilité pour un préjudice économ
ique

m
ir pouvait être interprétée de m

anière
satisfaisante com

m
e une responsabilité pour une perte

directem
ent causée par une contam

ination, conform
ém

ent aux principes établis rIe la législation
écossaise. L

e tribunal a déclaré que les m
êm

es conclusions pouvaient être tirées des dispositions
des C

onventions auxquelles ces sections donnaient effet ainsi que des travaux prélim
inaires.

L
e tribunal a conclu que les décisions du Fonds de 1971 établissaient que, sans exclure les

dem
andes ptésentées au titre d'un préjudice économ

ique, le Fonds exam
inait ces dem

andes au cas
par cas, qu'il ne retenait pas com

m
e critère les conséquences supposées de

l'absence de sinistre, qu'il
avait interprété la C

onvention com
m

e établissant une ligne de dém
arcation afin d'éviter que la

chaîne de causalité ne soit infinie et donc la responsabilité illim
itée, et qu'il estim

ait qu'en cas
de

préjudice économ
ique, il devait y avoir un degré de proxim

ité raisonnable entre la contam
ination

et la perte.

L
'invocation de la com

m
on law

 par L
andcatch a été rejetée par le tribunal. A

près avoir
exam

iné ce qu'il a qualifié de "liste non satisfaisante de précédents" soum
ise par L

andcatch, le
tribunal a conclu que ces affaires n'allaient pas dans le sens de la position de L

andcatch. L
e tribunal

a déclaré qu'un exam
en de la jurisprudence pertinente

tém
oignait plutôt du refus constant des

tribunaux de placer une responsabilité illim
itée sur les défendeurs et m

ontrait que les tribunaux
établissaient régulièrem

ent une distinction entre victim
es principales ou directes d'une perte et

victim
es secondaires ou éloignées. D

e l'avis du tribunal, rien dans l'argum
entation de L

andcatch
n'établissait la proxim

ité nécessaire pour justilier les dem
andes présentées au titre d'un préjudice

économ
ique. D

'après le tribunal, l'argum
ent avancé par L

andeatch selon lequel ses activités étaient
liées au secteur salm

onicole des îles Shetland, et en faisaient partie intégrante était creux. L
e

tribunal a estim
é qu'il était clair que L

andcatch n'était guère plus qu'un foum
isseur potentiel des

éleveurs de saum
on en activité dans la zone polluée.

L
andeatch a fait appel du jugem

ent auprès de la C
our d'appel du tribunal de session d'E

cosse.
D

ans son appel, L
andcatch a affirm

é nue le seul critère de recevabilité en vertu de la loi dc 1971
était le lien de causalité (les conséquences supposées de l'absence rIe sinistre) et que le caractère
approprié de ce ci-itère pouvait égalem

ent être déduit de la C
onvention de 1971 portant création du

Fonds et des travaux prélim
inaires. L

andeatch a déclaré que, com
pte tenu des principes énoncés

par le 7èm
e G

roupe de travail intersessions du Fonds de 1971, il n'était pas possible d'affirm
er que

la deniande de L
andcatch était vouée à l'échec, et que par conséqcient, L

andcatch devrait être
autorisé à apporter la preuve des dom

m
ages subis. E

n outre, L
ancicatch.a soutenu que le tribunal

n'avait pas dûm
ent tenu com

pte des principes adoptés par le Fonds de 1971 ponir définir la
recevabilité des dem

andes d'indem
nisation. E

nfin, L
andcatch a avancé que pour la com

m
on law

,
son argum

entation m
ontrait qu'il existait des liens suffisam

m
ent étroits avec

le secteur piscicole des

îles Shetland pout établir la proxim
ité géographique, critère requis pour que les dem

andes
présentées au titre d'un préjudice économ

ique soient recevables, m
êm

e en l'absence de dom
m

ages
aux biens.
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Suspension des paiem
ents

E
n octobre 1995, le C

om
ité exécutif a pris note du m

ontant total cies dem
andes présentées

à ce jour et il a noté qu'un certain nom
bre de dem

andeurs avaient l'intention d'entam
erune action

en justice contre le propriétaire du navire, le Skuld C
lub et le Fonds de 1971 L

e C
om

ité a décidé
de suspendre tout nouveau paiem

ent aux fins d'indem
nisation jusqu'à

ce que le C
om

ité ait
réexam

iné la question de savoir si le m
ontant total des dem

andes établies dépasserait le m
ontant

m
axim

al disponible en vertu de la C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de la

C
onvention de 1971 portant création du Fonds, à savoir 60 m

illions de D
T

S. L
a suspension des

paiem
ents est toujours en vigueur.

D
roit dii propriétaire du navire de lim

iter sa responsabilité
L

e 25 septem
bre 1997, le tribunal de session a jugé que le Skuld C

lub avait le droit de lim
iter

sa responsabilité à concurrence de 5 790 052,50 D
T

S (f4,9 m
illions). L

e tribunal a ordonné que
l'équivalent en livres sterling en liquide, une garantie bancaire ou toute autre garantie approuvée
par le tribunal soit déposé dans les 28 jours suivant l'ordonnance.

L
e tribunal n'a pas encore exam

iné la question de savoir si le propriétaire du navire était
habilité à lim

iter sa responsabilité.

À
 l'issue d'un exam

en approfondi des questions juridiques et techniques
en cause et com

pte
tenu du fait qu'il n'était guère probable que le Fonds récupère des m

ontants notables, le C
om

ité
exécutif a décidé que le Fonds de 1971 ne devrait pas contester le droit de lim

itation du propriétaire
du navire, ni intenter d'action en justice à son encontre, ni à l'encontre de quiconquepour recouvrer
les m

ontants versés par le Fonds de 1971 à titre d'indem
nisation.

L
andcatch a contesté le droit du propriétaire du navire à lim

iter sa responsabilité.

K
uH

N
 U

(E
sfonie, 16janvier 1993)

L
e sinistre

L
e navire-citerne estonien K

iJinu (949 ljb) s'est échoué le 16janvier 1993 à proxim
ité du port

de T
allinn (E

stonie). Q
uelque 100 tonnes de fuel-oil lourd et 40 tonnes d'huile diesel

se seraient
déversées à la suite de l'échouem

ent.

L
es autorités estoniennes ont procédé à certaines opérations de nettoyage. L

es autorités
finlandaises ont prêté leur concours à la luff e contre le déversem

ent en dépêchant en E
stonie deux

navires anti-pollution et un hélicoptère.

D
em

ande d'indem
nisation

E
n décem

bre 1995, le G
ouvernem

ent finlandais a soum
is au Fonds de 1971 une dem

ande
d'un m

ontant de FM
 713 055 (f90 000) au titre des opérations de nettoyage effectuées

par les
autorités finlandaises dans les eaux territoriales estoniennes.

L
a C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et la C
onvention de 1971 portant création

du Fonds sollt entrées en vigueur à l'égard de l'E
stonie le 1er m

ars 1993, c'est-à-dire après le
sinistre du K

i/m
u. L

e C
om

ité exécutif a estim
é que, bien que la dem

ande du G
ouvernem

ent
finlandais concerne des opérations entreprises dans les eaux territoriales d'un É

tat
non M

em
bre, les

m
esures prises visaient à prévenir ou à lim

iter des dom
m

ages par pollution sur le territoire ou la m
er
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territoriale de la Finlande, laquelle était un É
tat M

em
bre à l'époque du sinistre. L

e C
om

ité a donc
décidé que les m

esures prises par les autorités finlandaises relevaient en principe du cham
p

d'application de la C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de la C

onvention de 1971
portant création du Fonds.

L
a dem

ande du G
ouvernem

ent finlandais a fail l'objet d'une discussion lors dune réunion
tenue à H

elsinki en janvier 1997. L
e G

ouvernem
ent a convenu de réduire les m

ontants réclam
és

pour certaines rubriques relatives à l'entretien de navires lui appartenant et aux
traitem

ents de leurs
équipages, étant donné que ces m

ontants com
portaient certains élém

ents de "coûts fixes" qui
n'étaient pas étroitem

ent liés aux opérations de nettoyage. Par suite de ces révisions et d'autres
révisions convenues, le G

ouvernem
ent a ram

ené sa dem
ande à FM

 543 618 (f65 100), sous réserve
qu'un règlem

ent à l'am
iable puisse être conclu.

A
ction en .Iustice

L
'E

tat finlandais a, en janvier 1996, engagé auprès du tribunal de district d'H
elsinki, une

action en justice contre le Fonds de 1971 et l'assureur P &
 I afin de leur dem

ander une
indem

nisation de FM
 713 055.

L
e m

ontant de lim
itation applicable au K

ilm
u calculé confoim

ém
ent à la C

onvention de 1969
sur la responsabilité civile a été estim

é à 113 000 D
T

S (FM
 764 800, ce qui correspond à £94

700).

R
èglem

ent extrajudiciaire
L

e G
ouvernem

ent finlandais a inform
é le Fonds de 1971 que les autorités estoniennes

n'avaient pas dem
andé de l'aide au G

ouvernem
ent finlandais. L

e G
ouvernem

ent a indiqué que,
lorsque les autorités estoniennes ont notifié le sinistre au G

ouvernem
ent finlandais, elles avaient

déclaré que ce dernier pourrait les aider s'il le désirait m
ais qu'elles ne seraient pas en m

esure de
le payer pour l'assistance offerte. L

e G
ouvernem

ent finlandais a déclaré qu'il avait néanm
oins

décidé d'intervenir afin de protéger les eaux territoriales et les côtes finlandaises.

L
e C

om
ité a estim

é que le droit du G
ouvernem

ent finlandais à obtenir réparation auprès du
propriétaire du navire et du Fonds de 1971 au titre des frais engagés ne dépendait pas de son droit
de recouvrer ces frais auprès des autorités estoniennes.

L
e C

om
ité a noté que, en vertu de

l'article 1.7 de la C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile, toute personne qui avait pris des

m
esures de sauvegarde avait droit à réparation. Il a en outre été estim

é que les
autorités estoniennes

seraient en droit de présenter une dem
ande subrogée contre le propriétaire du navire et le Fonds

de 1971 si elles avaient rem
boursé ces frais au G

ouvernem
ent finlandais.

L
e C

om
ité a noté que le G

ouvernem
ent finlandais n'aurait très probablem

ent pas pu
recouvrer le coût des m

esures de sauvegarde qu'il avait prises auprès du propriétaire du
navire, de

l'affréteur coque nue ou de l'assureur en engageant une action en justice en E
stonie ou en Finlande.

Il a estim
é que le G

ouvernem
ent finlandais avait pris toutes les m

esures raisonnables en vue
d'exercer les recours qui lui étaient ouverts pour recouvrer ses fiais auprès de parties autres que le
Fonds de 1971. L

e C
om

ité a décidé que le Fonds de 1971 devrait verser au G
ouvernem

ent
finlandais le m

ontant convenu sans attendre la décision du tribunal finlandais à l'encontre de
l'assureur. L

e C
om

ité a en outre décidé que le Fonds de 1971 ne devrait pas poursuivre l'action du
G

ouvernem
ent finlandais contre l'assureur afin de recouvrer le m

ontant qu'il aurait payé au
G

ouvernem
ent, étant donné qu'une telle action n'avait guère de chance d'aboutir.

E
n avril 1997, le Fonds de 1971 a versé le m

ontant convenu de FM
 543 618 (f65 100) au

G
ouvernem

ent finlandais.
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K
E

U
M

D
 O

N
G

 N
°5

(R
épublique de C

orée, 27 septeiìthre 1993)

L
e sinistre

L
a barge coréenne K

eum
dong N

"5 (481 tjb) est entrée en collision avec un autre navire près
de Y

O
SU

 sur la côte sud de la R
épublique de C

orée. A
 la suite de l'abordage, une quantité de ftiel-oil

lourd estim
ée à 1 280 tonnes s'est échappée du K

euindong N
°5.

L
es hydrocarbures se sont

rapidem
ent répandus sur une vaste zone en raison de puissants courants de m

arée et ils ont
principalem

ent touché la côte nord-ouest de l'île de N
am

hac.

L
a police m

aritim
e coréenne a procédé à des opérations de nettoyage en m

er avec ses propres
em

barcations ainsi que des navires appartenant à une autorité portuaire et des navires de pêche.
Pour le nettoyage du littoral, des entreprises de nettoyage ont été engagées et plus de 4 000
villageois, policiers et m

ilitaires ont participé aux opérations.

D
em

andes d'indem
nisatioii

D
es dem

andes concernant le coût des opérations de nettoyage ont été réglées à raison d'un
m

ontant global de W
on 5,6 m

illiards (2,0 rnillions)<
'>

 et ont été acquittées par l'assureur P &
 I du

propriétaire du navire (la Standard Steam
ship O

w
ners' Protection &

 indem
nity A

ssociation
(B

erm
uda) L

td, appelée le Standard C
lub) à la fin de septem

bre 1994. L
e m

ontant total versé par
le Standard C

lub, soit W
on 77 m

illions (53 000), dépasse nettem
ent le m

oulant dc lim
itation

applicable au K
ew

ndong N
S. L

e Fonds de 1971 a avancé au Standard C
lub une som

m
e totale de

U
S$6 m

illions (4 m
illions) an titre des dem

andes subrogées du C
lub portant sur les opérations de

nettoyage et les dom
m

ages à la pêche.

L
e sinistre a porté atteinte aux activités de pêche et d'aquaculture dans la région. L

a K
w

ang
Y

ang B
ay O

il Pollution A
ccident C

om
pensation Federation, qui représente Il coopératives de

pêcheurs regroupant quelque 6 000 m
em

bres, a soum
is cies dem

andes d'indem
nisation dont le

m
ontant total se chiffrait à W

on 93,132 m
illiards (;E

28 m
illions). L

a Fédération a indiqué qu'elle
présenterait dc nouvelles dem

andes de l'ordre dc W
on 90 m

illiards.

E
ntre juillet 1995 et septem

bre 1996, des accords ont été conclus pour la plupart des
dem

andes d'indem
nisation présentées parla K

w
ang Y

ang B
ay Federation. L

es m
ontants approuvés

représentent au total W
on 6,163 m

illiards (2,2 m
illions), alors que les dem

andes représentaient
au total W

on 48,047 m
illiards (17 m

illions). L
es m

ontants approuvés ont été intégralem
ent versés.

U
ne im

portante coopérative, la coopérative de pêche de Y
osu, s'est retirée de la ¡(w

ang Y
ang

B
ay Federation et a intenté une action en justice contre le Fonds de 1971 en m

ai 1996. D
es

dem
andes d'un m

ontant total de W
on 17,162 m

illiards (6,2 m
illions) ont été portées devant les

tribunaux au titre dc dom
m

ages subis par des lieux de pêche com
m

uns. E
n outre, des dem

andes
ont été soum

ises individuellem
ent par plus de 900 m

em
bres de cette coopérative qui sont

propriétaires de bateaux de pêche ou titulaires de perm
is de pêche au filet fixe, ou qui exploitent

des installations piscicoles. C
es dem

andes s'élevaient à un m
ontant total de W

on 1,643 m
illiard

(590 000).

L
es experts engagés par le Fonds de 1971 et le Standard C

lub ont évalué à W
on 810 m

illions
(£290 000) les préjudices qui auraient été subis par l'ensem

ble dies dem
andeurs de la coopérative

de Y
osu. L

es raisons pour lesquelles les m
ontants réclam

és el les m
ontants évalués présentent un
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écart aussi grand sont les suivantes. L
es experts ont estim

é que la productivité alléguée des lieux
de pêche com

m
uns était exagérée et n'était pas com

patible avec les registres officiels el les
observations sur place et que la période pendant laquelle les activités avaient été interrom

pues était
beaucoup plus courte que ne le prétendaient les dem

andeurs. L
e m

anque à gagner réclam
é par les

exploitants dc bateaux de pêche et de filets fixes a été jugé trop élevé, com
pte tenu dune analyse

des renseignem
ents fournis par les dem

andeurs au sujet de leurs activités de pêche nonnales; par
ailleurs, certaines dem

andes concernaient des préjudices subis à l'extérieur de la zone touchée par
les hydrocarbures. L

es propriétaires d'installations piscicoles n'ont pas fourni de preuves établissant
que les préjudices allégués avaient été causés par le déversem

ent
d'hydrocarbures.

U
ne coopérative de pêche aux arches a intenté une action en justice contre le Fonds de 1971

au titre d'une dem
ande de W

on 4,160 m
illiards (l,5 m

illions) concernant les
dom

m
ages qui

auraient été causés en 1994 aux élevages d'arches appartenant à ses m
em

bres. E
lle s'est réservé le

droit de relever cc niontant ultérieurem
ent pour tenir com

pte de dom
m

ages non encore quantifiés
quï auraient été subis après 1994. L

e Fonds de 1971 a rejeté cette dem
ande car il n'y avait aucune

preuve établissant que les donm
iages allégués avaient été causés par la

pollution par les
hydrocarbures.

L
es dem

andes dc deux autres coopératives qui s'élevaient à W
on 6,053 m

illiards
(f2,2 m

illions) et W
on 41 1 m

illions (kl 50 000) respectivem
ent ont été rejetées par le Fonds de

1971, étant donné qu'il n'avait pas été dém
ontré que les préjudices allégués avaient été causés par

la pollution par les hydrocarbures. C
es dem

andes n'ont pas été portées devant le tribunal.

É
tant donné que le m

ontant total des dem
andes soum

ises dépassait le m
ontant m

axim
al

disponible en vet-tu cte la C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de la C

onvention de
1971 portant création du Fonds, le C

om
ité exécutif a décidé, en févicr 1994, que le Fonds dc 1971

devrait lim
iter, du m

oins à ce stade, ses paiem
ents à 50%

 des préjudices établis de chaque
dem

andeur.

Pour que le Fonds de 1971 soit en m
esure de payer en totalité les dem

andes approuvées, un
accord de principe a été conclu pendant l'été de 1995 entre le Fonds et la K

w
ang Y

ang B
ay

Federation, aux ternies duquel le m
ontant recevable des dem

andes d'indem
nisation soum

ises p
les m

em
bres des onze coopératives dc pêche faisant partie de la Fédération ne dépasserait pas un

m
ontant spécifique afin dc donner au Fonds de 1971 une certaine m

arge de sécurité contre les
surpaiem

ents. E
n octobre 1995, Ic C

om
ité exécutif a pensé, com

m
e l'A

dm
inistrateur, que lorsque

l'accord aurait été form
ellem

ent signé à la satisfaction dc l'avocat coréen du Fonds de 1971, ce
dernier serait en m

esure d'honorer dans leur totalité les dem
andes établies. L

'accorci a été signé en
juillet 1996 par les présidents de la coopérative sur la base cies pouvoirs qui leur avaient été
conférés par l'ensem

ble des m
em

bres. T
outes les cleniandcs ayant fait l'objet d'un règlem

ent ont
donc été acquittées dans leur intégralité.

L
e hilan, au 31 décem

bre 1997, des dem
andes d'indem

nisation relatives à la pêche est
présenté ci-après sous form

e de tableau.
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L
es dem

andes en instance devant le tribunal peuvent être récapitulées com
m

e suit.

L
es experts engagés par le Fonds de 1971 et le Standard C

lub ont évalué à m
oins de

W
on 1,5 m

illiard (f540 000) le m
ontant des indem

nités réclam
ées

en justice.

Plusieurs audiences ont été tenues et les dem
andeurs ont soum

is quelques pièces
justificatives, notam

m
ent un rapport d'expertise, à l'appui de la dem

ande présentée
par la

coopérative de Y
osu. L

e tribunal devrait rendre son jugem
ent au début de 1998.

D
e récentes enquêtes ont confirm

é qu'un certain nom
bre de bateaux dc pêche appartenant

à la coopérative de pêche de Y
osu avaient été effectivem

ent contam
inés. L

e coût du nettoyage de
ces bateaux, qui ne constituait qu'une part m

inim
e de la dem

ande d'indem
nisation présentée par la

coopérative, a été évalué par les experts du Fonds de 1971 à W
on 7 m

illions (2 500), alors
que le

m
ontant dem

andé était de W
O

n 46 m
illions (f16 500).

Procédure en lim
itation

L
e propriétaire du navire a dem

andé au tribunal de district com
pétent l'ouverture d'une

procédure en lim
itation. L

e Standard C
lub a versé au tribunal le m

ontant de lim
itation, assorti des

intérêts, soit une som
m

e de W
on 77 m

illions (f28 000) en espèces, en décem
bre 1994. L

e tribunal
a préparé un tableau ventilant le fonds de lim

itation entre les différents dem
andeurs. L

e fonds de
lim

itation leur a été distribué, et la procédure en lim
itation s'est close

en août 1995.
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M
ontant réclam

é
(en m

illions)

W
on

£

M
ontant accepté

(en m
illions)

W
on

£

D
em

andes réglées à l'am
iable

97 351
34

6 163
2

D
em

andes rejetées parle Fonds de 1971
et qui n'ont pas été portées devant le
tribunal (deux coopératives de pêche)

6 464
2

-
-

103 815
36

6 163
2

D
em

andeur
M

ontant initialem
ent

réclam
é

(en m
illions de W

on)

M
ontant réclam

é
devant le tribunal

(en m
illions de W

on)

C
oopérative de pêche de Y

osu

C
oopérative de pêche aux arches

18 430

25 197

18 805

4 160

T
otal

43 627

(f15,6 m
illions)

22 965

(f8,2 m
illions)



Sinistre du N
akhodlca - des volontaires participent aux opérations de nettoyage

(source: Préfecture d'Ishikaw
a)

IL
IA

D
(G

 ré ce, 9 octobre 1993)

L
e sinistre

L
e navire-citerne grec Iliad (33 837 tjb) s'est échoué sur des rochers à proxim

ité de l'île de
Sfaktiria alors qu'il quittait le port de Pylos (G

rèce). L
ujad transportait une cargaison d'environ

80 000 tonnes de brut léger syrien dont quelque 300 tonnes se sont déversées. L
e plan d'urgence

national de la G
rèee a été déclenché. L

e déversem
ent a été assez rapidem

ent contenu et le navire,
après avoir quitté le port, a m

ouillé au large en attendant d'être inspecté et provisoirem
ent réparé.

L
e 22 octobre 1993, il ne subsistait que des irisations et traces de résidus d'hydrocarbures sur

la surface de l'eau et les opérations de récupération en m
er se sont achevées. L

es hydrocarbures ont
fini d'être enlevés des plages de sable le 29 octobre 1993. L

e nettoyage définitif des digues et de
certaines parties du littoral rocheux s'est tenniné à la m

i-janvier 1994.

D
es hydrocarbures flottants ont interrom

pu les activités de pêche dans la baie de Pylos et le
long du littoral pendant quinze jours. U

ne ferm
e piscicole située à Pylos a perdu une petite partie

de ses stocks et le rythm
e norm

al de ses ventes aurait été interrom
pu. L

es analyses faites sur les
stocks n'ont pas révélé de contam

ination résiduelle.
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Procédure en lim
itation et dem

andes d'indem
nisation

E
n m

ars 1994, l'assureur P &
 I du propriétaire du navire, la N

ew
castle Protection and

Indem
nity A

ssociation (appelée le N
ew

castle C
lub) a constitué un fonds de lim

itation de
D

rs 1,497 m
illiard (f3,2 m

illions) auprès du tribunal com
pétent en déposant une garantie bancaire.

U
n dem

andeur a cntam
é une action afin de contester le droit du propriétaire du navire à lim

itersa
responsabilité. L

e tribunal de prem
ière instance a rejeté cette action. L

e dem
andeur

a fait appel
de cette décision, niais l'appel a été rejeté.

L
e tribunal a décidé que les dem

andes devaient être déposées avant le 20 janvier 1995. À
cette date, 527 dem

andes avaient été présentées pour un total de D
rs 3,071 m

illiards (f6,6 m
illions),

piL
ls un m

ontant de D
is 378 m

illions (f800 000) au titre du préjudice m
oral.

D
es dem

andes présentées par le M
inistère de la m

arine m
archande et par le propriétaire du

navire au titre du coût es opérations dc nettoyage ont été réglées et acquittées par le N
ew

castle
C

lub, à raison d'un m
ontant total dc D

rs 294 m
illions (f630 000). E

n outre, le C
lub

a versé une
avance de U

S$350 000 (f214 000) 6 l'égard d'une dem
ande présentée par une entreprise de

nettoyage d'un m
ontant de D

rs 131 m
illions, laquelle fait encore l'objet de négociations.

D
ans le secteur de la pêche, des dem

andes de D
rs 1,100 m

illiard (f2,3 m
illions) ont été

soum
ises par des pêcheurs et deux pisciculteurs au titre du m

anque à gagner allégué, des dom
m

ages
aux installations et de l'accroissem

ent du taux de m
ortalité.

E
tant donné que les pièces

justificatives présentées à l'appui de ces dem
andes Sont insuffisantes ou inexistantes, de

nouveaux
docum

ents ont été dem
andés pour les étayer

U
ncertain nom

bre de dem
andes ont égalem

ent été présentées par des particuliers et toute
une

gam
m

e d'exploitants de petites
entreprises

(hôteliers,
restaurateurs, chauffeurs de taxi,

coninierçants, agents im
m

obiliers) qui alléguaient un m
anque à gagner.

U
n certain nom

bre de dem
andeurs ont soum

is cies dem
andes de divers m

ontants au titre
du

préjudice m
oral. L

es dem
andeurs n'ont soum

is que des attestations par écrit et sous serm
ent à

l'appui du préjudice m
oral, ce qui, à leurs yeux, prouve le bien-fondé de leur préjudice.

L
'A

ssem
blée et le C

om
ité exécutif ont adopté la position selon laquelle seul

un dem
andeur qui a

subi un préjudice économ
ique civantifiable a droit à réparation en vertu de la C

onvention
de 1969

sur la responsabilité civile et de la C
onvention de 1971 portant création du Fonds. C

'est pourquoi
le Fonds estim

e que les dem
andes au titre du préjudice m

oral sollt irrecevables.

L
es experts engagés par le N

ew
castle C

lub et le Fonds de 1971 exam
inent actuellem

ent les
dem

andes.

L
e tribunal a nom

m
é un liquidateur chargé d'exam

iner les dem
andes, C

et exam
en

a débuté
à la fin de 1997.

Prescription
L

es dem
andes form

ées contre le Fonds de 1971 en cc qui concerne ce sinistre ont été
frappées de prescription le 9 octobre 1996 ou peu de tem

ps après.

À
 l'exception d'une installation piscicole, de l'entreprise de

nettoyage susvisée, du
propriétaire du navire et dn N

ew
castle C

lub, les dem
andeurs n'ont pas intenté

une action en justice
à l'encontre du Fonds de 1971 ou notifié form

ellem
ent au Fonds l'action engagée

contre le
propriétaire du navire et son assureur durant le délai prescrit.
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D
É
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 SO
U

R
C

E
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C
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U
E

 A
U

 M
A

R
O

C
(M

aroc, 30 novem
bre 1994)

E
n m

ars 1995, le Fonds dc 1971 a été avisé d'un déversem
ent d'hydrocarbures qui s'était

produit le 30 novem
bre 1994 dans le port de M

oharninédia (M
aroc). L

es autorités niarocaines ont
réclam

é des indem
nités d'un m

ontant total de D
hi 2,6 m

illions (il66 000) au titre des frais de
nettoyage. E

lles n'ont donné aucune indication quant à la source du déversem
ent m

ais ont déclaré
que les hydrocarbures n'avaient pu venir que dc la m

er.

L
'A

dm
inistrateur a appelé l'attention dcs autorités m

arocaines sur l'article 4.1 de la
C

onvention de 1971 portant création du Fonds en vertu duquel le Fonds de 1971 est tcnu
d'indem

niser la victim
e d'un dom

m
age par pollution si celle-ci nest pas en m

esure d'obtenir
réparation parce que "la C

onvention sur la responsabilité civile ne prévoit aucune responsabilité".
L

'un des cas où la C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile ne prévoit pas dc responsabilité

se présente lorsque l'identité du navire qui a
causé le dom

m
age est inconnue, puisqu'aucun

propriétaire de navire ne peut alors être tenu pour responsable en vertu de cette convention.
L

'article 4.2.b) de la C
onvention de 1971 portant création du Fonds prévoit, en pareil cas, que le

Fonds de 1971 n'est pas tenu à réparation si" Ic dem
andeur ne peut pas prouver que le dom

m
age

est dû à un événem
ent m

ettant en cause un ou plusieurs navires".

L
es autorités m

arocaines ont soutenu que, vu leur quantité, les hydrocarbures provenaient,
selon toute probabilité, d'un navire-citerne en charge. E

lles ont m
entionné un rapport d'enquête

selon lequel les résultats des analyses en laboratoire, ainsi que la couleur et l'odeur des
hydrocarbures, avaient dém

ontré qu'il s'agissait de pétrole brut. L
es experts du Fonds de 1971 ont

exam
iné la docum

entation soum
ise par les autorités m

arocaines.
Ils ont estim

é que l'enquête
effectuée pour déterm

iner le type d'hydrocarbures ne perm
ettait pas d'établir si les hydrocarbures

en cause étaient du pétrole brut ou du fuel-oil.

Se fondant sur l'avis de ses experts, le Fonds dc 1971 a inform
é les autorités m

arocaines, en
décem

bre 1995, qu'il n'avait pas été établi que les hydrocarbures provenaient d'un navire tel que
défini dans la C

onvention dc 1971 portant création du Fonds (è savoir, un navire-citerne en charge)
et que, pour cette raison, le Fonds de 1971 n'était pas en m

esure d'accepter la
dem

ande

d'indem
nisation.

L
e G

ouvernem
ent m

arocain a inform
é le Fonds de 1971 qu'il avait créé un com

ité chargé
d'enquêter sur l'origine du déversem

ent d'hydrocarbures. L
e Fonds a prié les autorités m

arocaines
de lui faire part de l'évolution de l'enquête réalisée par le com

ité m
arocain, m

ais à ce jour ces
renseignem

ents n'oiit pas été reçus.

D
A

E
 W

O
O

N
G

(R
épublique de C

orée, 27juin 1995,)

L
e navire-citerne coréen D

oe W
oong (642 tjh), qui transportait une cargaison de 1 500 tonnes

de fuel-oil lourd et de 70 tonnes d'huile diesel, s'est échoué au large du port dc K
ojung, è quelque

150 kilom
ètres au sud-ouest de Séoul, sur la côte occidentale de la R

épublique de C
orée. I)eux

citernes à cargaison ont été endom
m

agées et environ une tonne d'hydrocarbures s'est déversée dans
la nier.
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Plusieurs petites îles et criques proches du lieu du sinistre ont été contam
inées par les

hydrocarbures. D
es opérations de nettoyage ont été m

enées par la police m
aritim

e et par dcs
entrepreneurs qui ont utilisé des dispersants et des produits absorbants. D

es installations aquacoles
ont égalem

ent été touchées par ce déversem
ent d'hydrocarbures.

L
a police m

aritim
e et un entrepreneur puyé ont présenté des dem

andcs au titre des opérations
de nettoyage, lesquelles s'élevaient à W

on 31 m
illions (f24 000) et W

on 14 m
illions (l 1 000).

respectivem
ent. L

a dem
ande de l'entrepreneur a été réglée à raison dc W

on 12 m
illions (l0 000).

L
a dem

ande de la police m
aritim

e a été réglée à raison du m
ontant réclam

é.

Plusieurs coopératives de pêche ont indiqué quelles présenteraient des dem
andes

d'indem
nisation m

ais jusqu'à présent aucune dem
ande n'a été reçue. D

'autres dem
andes seront

frappées de prescription le 27juin 1998 ou peu de tem
ps après cette date.

L
e m

ontant de lim
itation applicable au D

cee W
oong est estim

é à W
on 95 m

illions (f65 000).
À

 l'époque de l'événem
ent, le navire n'était couvertpar aucune assurance ou garantie.

B
ien que le m

ontant global des dem
andes réglées soit inférieur à la lim

ite de la responsabilité
du propliétalie du navire, celui-ci n'a pas acquitté ces dem

andes et n'a pas entam
é de procédure

en
lim

itation. L
'enquête m

enée par le Fonds de 1971 sur la situation financière du propriétaire du
navire a révélé que ce dernier ne détenait pas d'avoirs substantiels. Par conséquent, le Fonds de
1971 a, au m

ois de juin 1996, acquitté les dem
andes ayant fait l'objet d'un règlem

ent.

SE
A

 PR
IN

C
E

(R
épublique cíe C

orée, 23juillet 1995)

L
e sinistre

L
e navire-citerne chypriote Sea Prince (144 567 tjb) s'est échoué au large de l'île de Sondo,

près de Y
osu (R

épublique de C
orée). D

es explosions et un incendie ont endom
m

agé la salle des
m

achines et les locaux d'habitation. Q
uelque 5 000 tonnes de brut d'A

rabie se sont déversées à la
suite de l'échouem

ent. A
u cours des sem

aines suivantes, de faibles quantités d'hydrocarbures
se

Sont échappées de la section à denu-im
m

ergée du navire-citerne.
D

e faibles quantités
d'hydrocarbures ont atteint les îles japonaises d'O

ki.

L
e propriétaire du navire a engagé une société d'assistance japonaise pour sauver le navire

et la cargaison restée à bord et a passé avec celle-ci un contrat d'assistance (A
ccord général de

sauvetage du L
loyd's de 1995). L

'assistant a fait transférer près de 80 000 tonnes d'hydrocarbures
dans des barges, laissant à bord 950 tonnes environ. L

es hydrocarbures restés dans les citernes à
cargaison ont été additionnés de dispersants pour qu'ils puissent se disperser rapidem

ent dans la
colonne d'eau, dans l'hypothèse où ils se trouveraient libérés à la suite d'opérations d'assistance
ultérieures ou par m

auvais tem
ps. D

e nouvelles investigations ont révélé que le navire avait subi
des dom

m
ages structurels graves et les experts techniques ont convenu, sur la base des

renseignem
ents fournis par l'assistant, que le risque d'une rupture du navire au cours de la rem

ise
à flot était trop grand. D

e ce fait, le contrat d'assistance a pris fin et un nouveau contrat a été signé
avec un autre assistant aux fins de l'enlèvem

ent du navire. L
e Sea Prince a été renfloué avec succès

et rem
orqué hors des eaux coréennes.
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O
pérations de nettoyage et im

pact sur l'aquaculture et la pêche
D

e petites zones du littoral rocheux, des digues m
aritim

es et des plages de galets isolées ont
été contam

inées, A
 la fin d'octobre 1995, la plupart des opérations de nettoyage étaient term

inées
et le reste des opérations se sont achevées en juillet 1996. L

es hydrocarbures trouvés enfouis sur
un site ont été enlevés en octobre 1996.

O
utre la pêche traditionnelle, cette région abrite une aquaculture intensive, particulièrem

ent
aux environs des îles situées près de Sondo. D

es viviers flottants, des élevages de m
oules et des

filets fixes ont été souillés, à des degrés divers, par les hydrocarbures.

D
es études com

m
unes visant à faire le constat dc la pollution des installations aquacoles par

les hydrocarbures dans la zone atteinte ont été m
enées avec l'aide de divers représentants locaux

de la pêche, d'experts engagés par le propriétaire du navire, son assureur, la U
nited K

ingdom
M

utual Steam
 Ship A

ssurance A
ssociation (B

erm
uda) L

im
ited (appelée le "U

K
 C

lub") et par le
Fonds de 1971, et d'inspecteurs locaux. D

es échantillons de poissons, dc crustacés et d'algues ont
été prélevés aux fins d'analyses chim

iques et de tests de leur altération.

D
es analyses chim

iques de produits m
arins prélevés dans des zones polluées et non polluées

ont été effectuées au R
oyaum

e-U
ni. L

a plupart des échantillons provenant des zones polluées ont
révélé de faibles niveaux d'hydrocarbures de pétrole, com

parables à ceux prélevés dans les zones
non polluées. D

es échantillons de m
oules et de palourdes en provenance de la zone polluée ont

révélé de hauts niveaux d'hydrocarbures de pétrole. T
outefois, l'em

preinte des hydrocarbures a
indiqué que le Sea Prince n'était pas la source de la contam

ination.

L
es experts du U

K
 C

lub et du Fonds de 1971 ont proposé que des essais gustatifs
d'échantillons soient réalisés. T

outefois, les dem
andeurs ont refusé qu'il soit procédé à ces essais.

N
iveau des paiem

ents du Fonds (le 1971
É

tant donné que le m
ontant global des dem

andes présentées ou annoncées dépassait
largem

ent le m
ontant m

axim
al disponible en vertu de la C

onvention de 1969 sur la responsabilité
civile et de la C

onvention dc 1971 portant création du Fonds, le C
om

ité exécutif a décidé, en
décem

bre 1995, que le Fonds de 1971 devrait se borner à payer 25%
 du m

ontant cies dom
m

ages
avérés subis par chaque dem

andeur.

C
om

pte tenu des renseignem
ents com

m
uniqués sur le m

ontant global des dem
andes

présentées, le C
om

ité exécutif a décidé en février 1996 de porter le m
ontant des versem

ents du
Fonds de 1971 de 25%

 à SO
%

 du m
ontant des dom

m
ages avérés subis par chaque dem

andeur, sous
réserve de la confirm

ation que le m
ontant total des dem

andes relatives à la pêche a été sensiblem
ent

réduit. E
n juin 1997, l'A

dm
inistrateur a décidé de m

ettre en oeuvre la décision du C
om

ité exécutif
qui était dc porter les paiem

ents du Fonds de 1971 à 50%
, étant donné que le m

ontant total des
dem

andes relatives à la pêche a été sensiblem
ent réduit.

E
n avril 1997, le C

om
ité exécutif a noté le point de vue de l'A

dm
inistrateur selon lequel,

dans l'hypothèse où la m
éthode d'évaluation utilisée par les experts du U

K
 C

lub et du Fonds de
1971 serait acceptée, le m

ontant total recevable de l'ensem
ble des dem

andes nées de ce sinistre se
situerait bien au-dessous du m

ontant m
axim

al disponible en vertu de la C
onvention de 1969 sur la

responsabilité civile et de la C
onvention de 1971 portant création du Fonds et le Fonds de 1971

pourrait honorer toutes les dem
andes en suspens à raison du m

ontant total de leur règlem
ent. L

e
C

om
ité a donc décidé d'autoriser l'A

dm
inistrateur à payer intégralem

ent toutes les dem
andes ayant

fait l'objet d'un règlem
ent (dans la m

esure où elles n'avaient pas été déjà acquittées), à condition
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que U
ensem

ble ou la plupart des dem
andes en suspens dans les secteurs de la pêche et du tourism

e
soient réglées sur la base de la m

éthode dévaluation établie par les experts engagés par le Fonds
de 1971 et le U

K
 C

lub, que toute incertitude soit élim
inée quant au m

ontant de la dem
ande du

propriétaire du navire ayant trait au coût des m
esures liées aux travaux effèctués en vertu du contrat

pour l'enlèvem
ent du navire et les opérations connexes, et que l'A

dm
inistrateur soil convaincu que

le m
ontant global de l'ensem

ble des dem
andes nées de ce sinistre se situe am

dessous de 60 m
illions

de D
T

S (f49 m
illions). C

es conditions devraient être rem
plies au début de 1998, à la suite de quoi

le Fonds de 1971 versera le solde des m
ontants ayant fait l'objet d'un règlem

ent.

D
em

andes d'indem
nisation

Presque toutes les dem
andes relatives aux opérations dc nettoyage ont été réglées à raison

d'environ W
on 19,7 m

illiards (f7 m
illions)<

2.C
es dem

andes ont été intégralem
ent acquittées par

le propriétaire du navire elle U
K

 C
lub qui ont présenté des dem

andes subrogées au Fonds de 1971

E
n août 1996, le Fonds de 1971 a avancé au U

K
 C

lub £2 m
illions au titre de ses dem

andes
subrogées portant sur les opérations de nettoyage. C

e paiem
ent représentait, au taux de change

alors en vigueur, m
oins de 25%

 des m
ontants que le C

lub avait étayés par des docum
ents

justificatifs.

L
'agence japonaise de la sécurité m

aritim
e a présenté une dem

ande d'un m
ontant total de

-Y
-360 000 (f1 800) au titre des opérations de nettoyage en m

er quelle avait m
enées aux alentours

des 11es d'O
ki. L

e Fonds de 1971 a approuvé cette dem
ande dans sa totalité.

L
es m

em
bres de sept coopératives de pêche touchées par le déversem

ent ont constitué un
"com

ité des contre-m
esures" destiné à coordonner la soum

ission de leurs dem
andes et à négocier

avec le propriétaire du navire, le U
K

 C
lub et le Fonds de 1971. C

c com
ité a présenté des dem

andes
provisoires au litre des dom

m
ages présum

és au poisson élevé dans des cages, aux pêcheries
com

m
unes etautres pêcheries, m

ais sans les accom
pagner de docum

ents justificatifs. L
es experts

cii m
atière de pêche engagés par le com

ité des contre-m
esures ont soum

is un rapport dans lequel
figuraient des dem

andes révisées qu'ils chiffraient à W
on 70,6 m

illiards (f49 m
illions) au total.

L
e rapport n'était toutefois pas étayé par des pièces justificatives. A

 l'issue d'entretiens m
enés avec

les experts engagés parle U
K

 C
lub et le Fonds de 1971, le président du com

ité des contre-m
esures

a fourni, en novem
bre 1996, des données sur les ventes en consignation pour la plupart des secteurs

de la pêche qui auraient été touchés iar les hydrocarbures.

L
a coopérative de pêche de Pusan, qui nc faisait pas partie du com

ité des contre-m
esures,

a soum
is des dem

andes d'un m
ontant de W

on 345 m
illions (f238 000).

A
L

I 3 1 décem
bre 1997, les dem

andes du secteur de la pêche et du tourism
e en C

orée avaient
été réglées sur la base dc la m

éthode d'évaluation utilisée par les experts du Fonds, à raison d'un
m

ontant total de W
on 13,456 m

illiards (f4,8 m
illions). A

 l'origine, ces detiiandes avaient été
présentées à raison d'un niontant total de W

on 178,758 m
illiards (f64 m

illions). C
es dem

andes
fixées par règlem

ent ont été intégralem
ent acquittées pal- le propriétaiiv du navire. L

e propriétaire
du navire a présenté une deniande subrogée au Fonds de 1971, lequel a rem

boursé au propriétaire
du navire 50%

 du m
ontant fixé par règlem

ent.

L
es dem

andes de cinq coopératives de pêche restent en suspens. L
es dem

andes qui avaient
été initialem

ent présentées s'élevaient à un m
ontant total de W

on 54,432 m
illiards (f19,5 m

illions).
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L
es experts engagés par les dem

andeurs les avaient évaluées à W
on 8,670 m

illiards (3,I m
illions),

tandis que les experts du Fonds les avaient chiffrées à un m
ontant total de W

on 1,402 m
illiard

(f503 000). U
ne dem

ande d'un m
ontant de W

on 72 660 000 (f26 000) de la coopérative de pêche
de Pusan au titre des pertes de recettes dc navires de pêche n'a pas encore été évaluée.

L
es plus im

portantes cies dem
andes en suspens avaient trait aux pêcheries com

m
unes et

avaient été soum
ises par des m

em
bres de la coopérative de pêche de Y

osu; elles s'élevaient
initialem

ent à W
on 58,308 m

illiards (2l m
illions). L

es experts engagés par le dem
andeur avaient

chiffré ces dem
andes à W

on 7,807 m
illiards (3 m

illions), et elles ont été déposées auprès du
tribunal

à raison de ce m
ontant.

L
es experts du Fonds ont évalué ces dem

andes à
W

on 1,141 m
illiard (f410 000). L

es discussions se poursuivent avec ces dem
andeurs et ces

dem
andes devraient être réglées au début de 1998.

U
ne dem

ande de W
on 767 m

illions (f275 000) a été présentée en justice par une entreprise
exploitant un stock d'équipem

ent et de m
atériel de nettoyage, pour le com

pte du propriétaire du
navire, en rapport avec le sinistre du Sea Prince et celui du H

onam
 Sapphire. L

es experts engagés
par le Fonds de 1971 et le U

K
 C

lub ont évalué cette dem
ande à W

on
285,5 m

illions (f102 000).
L

ors d'une audience tenue en septem
bre 1997, le tribunal a rendu un jugem

ent dit "de m
édiation"

qui évaluait la dem
ande à W

on 400 m
illions (f143 000). T

oute partie peut faire opposition à ce
jugem

ent, au plus tard deux sem
aines après qu'il lui a été notifié. A

 la suite dun com
plém

ent
d'enquête des experts engagés par le C

lub et le Fonds, l'A
dm

inistrateur et le C
lub ont décidé

d'accepter le m
ontant évalué par le tribunal (c'est-à-dire W

on 400 m
illions) com

m
e étant

raisonnable, et n'ont pas fait opposition. L
e dem

andeur a toutefois form
é un recours contre le

jugem
ent.

L
es tableaux ci-dessous présentent le bilan des dem

andes.
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D
em

andes réglées

C
atégorie de dem

andes
M

ontant initialem
ent réclam

é
(en m

illions de W
on)

M
ontant convenu

(en m
illions de W

on)

O
pérations de nettoyage

D
em

andes relatives à la
pêche

D
em

andes relatives au
tourism

e ou à l'agriculture

21 544

152 155

3 459

20 460

12 943

513

T
otal

177 158

(f64 m
illions)

33916

(f12 m
illions)



Procédure en lim
itation et enquête sur la cause du sinistre

L
e m

ontant de lim
itation applicable au Sea Prince est de 14 m

illions de D
T

S
(l2 m

illions).

L
e tribunal de district com

pétent a ordonné l'ouverture de la procédure en lim
itation et a

décidé que toutes les dem
andes devraient être déposées avant le 28 août 1996. À

 cette date, le
tribunal avait été saisi de dem

andes s'élevant au total à W
on 120 m

illiards (f43 m
illions),

com
portant des dem

andes au titre
des opérations de nettoyage d'un m

ontant
total dc

W
on 44,5 m

illiards (f1 6 m
illions), des dem

andes relatives à la pêche d'un m
ontant total de

W
on 70,7 m

illiards (f25 m
illions) et des dem

andes relatives au tourism
e et à l'agriculture d'un

niontant total de W
on 4,6 m

illiards (f1,6 m
illion). L

e Fonds dc 1971 a présenté des dem
andes de

£2 m
illions qu'il avait acquises par subrogation du U

K
 C

lub. L
e propriétaire du navire a égalem

ent
déposé une dem

ande de rem
boursem

ent du coût des m
esures prises dans le cadre des opérations

m
enées aux term

es du conti-at d'enlèvem
ent du navire et des hydrocarbures et des opérations

connexes, à raison d'un m
ontant de U

S$24,8 m
illions (f15,1 m

illions).

Plusieurs audiences ont été tenues.
L

e U
K

 C
lub et le Fonds de 1971 ont élevé des

objections contre les dem
andes relatives à la pêche.

A
près avoir consulté le U

K
 C

lub et le Fonds de 1971, ]e propriétaire du navire a présenté,
lors d'une audience tenue en janvier 1997, un rapport établi par l'Inteniational T

anker O
w

ners
Pollution Federation L

td (IT
O

PF). C
e rapport critiquait l'évaluation faite par les experts des

dem
andeurs. L

'IT
O

PF y dém
ontrait que l'évaluation des dem

andes faite par ces experts était en
grande partie subjective et que les dem

andeurs n'avaient guère ou pas fourni de pièces
justificatives.

L
ors d'une audience tenue en février 1997, l'adm

inistrateur nom
iné par le tribunal

a
com

m
uniqué son opinion ainsi qu'une liste cies dem

andes qu'il estim
ait être recevables.

L
'adm

inistrateur a indiqué qu'il avait eu du m
al à évaluer les dem

andes, faute de justifications
objectives. C

ependant, l'adm
inistrateur a déclaré recevables la plupart des m

ontants dem
andés

salis
m

odification notable et il n'a pas tenu com
pte du rapport susm

entionné de I'IT
O

PF. L
e juge

a
dem

andé au U
K

 C
lub et au Fonds de 1971 de présenter leurs observations relatives à l'opinion de

l'adm
inistrateur, après quoi le tribunal prierait les dem

andeurs de fournir cies pièces justificatives.

S'agissant cies dem
andes à l'égard desquelles un accord de règlem

ent a été conclu, le
tribunal devrait accepter les m

ontants fixés par règlem
ent.
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D
em

andes déposées devant le tribuna'

M
ontant initialem

ent réclam
é

(en m
illions de W

on)
M

ontant réclam
é devant

le tribunal
(en m

illions de W
on)

O
pérations de nettoyage

D
em

andes relatives à la
pêche

432

2 969

7675

T
otal

3401

(f1,2 m
illion)

772

(f280 000)



L
e tribunal devrait rendre sa décision surie quantum

 des dem
andes en m

ars 1998. Si les parties
en cause élèvent dcs objections contre cette décision, la

procédure en opposition devant le tribunal de
prem

ière instance risque dc durer plusieurs années.

E
nquête sur la entise (lu sinistre

L
e Fonds de 1971, par l'interm

édiaire de son avocat coréen, a suivi l'enquête sur la cause du
sinistre m

enée par l'A
gence coréenne d'enquête sur les accidents m

aritim
es. L

e Fonds a égalem
ent

exam
iné le jugem

ent rendu par le tribunal dc prem
ière instance dans le cadre de la pi-océdure crim

inelle
engagée contre le capitaine du Sea Prince.

L
e Sea Prince s'est échoué au large de l'île de Sondo, pendant un typhon, après avoir perdu le

contrôle de sa m
anoeuvre sous l'action du vent et d'une forte houle, alors qu'ayant quitté son m

ouillage
à Y

osu B
ay il faisait route pour chercher refuge en m

er. C
e sinistre sem

ble être dû à une erreur nautique
de la part du capitaine du Sea Prince et le m

ouvem
ent inhabituel du typhon y a contribué. E

n juin 1996,
le C

om
ité exécutif a décidé que le Fonds de 1971 ne devrait pas contester le droit du propriétaire de

lim
iter sa responsabilité.

L
e Fonds de 1971 a enquêté, par l'interm

édiaire de son avocat coréen, sur la possibilité
d'engager une action en recours contre toute personne qui aurait contribué au sinistre. C

om
pte tenu

de

ces enquêtes, le C
om

ité exécutif a estim
é qu'il n'y

avait pas de m
otifs perm

ettant au Fonds dc 1971
d'intenter une action en recours contre un tiers pour recouvrer les m

ontants versés par le Fonds dans cette
affaire.

V
E

O
 M

V
U

N
G

(R
épublique de C

orée, 3 août 1995)

L
e sinistre

L
e navire-citerne coréen

Y
ea M

yung (138
tjb), chargé d'environ 440 tonnes de fuel-oil lourd,

est entré en collision avec un rem
orqueur qui tirait une barge de sable au large

de l'île de M
aem

ul, près

de l'île de K
oje (R

épublique de C
orée).

D
eux des citernes à cargaison du navire-citerne ont été percées et environ 40 tonnes

d'hydrocarbures se sont déversées. L
es hydrocarbures ont dérivé vers le nord-est et se sont déposés à

divers endroits sur l'île de K
oje du 4 au 8 août 1995. N

om
bre de ces lieux avaient été précédem

m
ent

pollués à la suite du déversem
ent qui avait été provoqué par le sinistre du Sea Prince survenu le

23 juillet 1995 et dont le nettoyage était en cours au m
om

ent du sinistre du Y
eo M

yung.

L
a police m

aritim
e a com

m
encé le nettoyage en m

er. L
e nettoyage du littoral a été organisé

dans un prem
ier tem

ps par les autorités locales puis, au bout d'une sem
aine, par un entrepreneur

spécialisé. À
 la suite des opérations de nettoyage, de grandes quantités de déchets d'hydrocarbures ont

été collectées et évacuées.

O
utre la pêche traditionnelle, cette région abrite des activités d'aquaculture dans la zojie

touchée par le sinistre du Y
eo

M
yung.
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D
em

andes d'indem
nisation

D
es dem

andes d'un m
ontant total de W

on 758 m
illions (f523 000)<

'>
 au titre des opérations

de nettoyage ont été réglées à raison de W
on 661 m

illions (f457 000). E
lles ont été acquittées

en partie
parle N

orth of E
ngland Protection and indem

nity A
ssociation L

im
ited (N

orth of E
ngland P &

 I C
lub)

et en partie par le Fonds de 1971. D
e nouvelles dem

andes d'un m
ontant total de W

on 3 350 000
(f1 200) sont en cours d'exam

en.

U
ne coopérative de pêche a présenté des dem

andes s'élevant à W
on 19,149 m

illiards
(£6,9 m

illions) au titre des pertes subies par le secteur de la pêche et de la m
ariculture. L

es
experts du

Fonds de 1971 ont évalué ces dem
andes à W

on 467 m
illions (f167 000). L

a plupart de
ces dem

andes
ont été réglées à raison des m

ontants évalués par ces experts.

L
es propriétaires de filets fixes et de ferm

es piscicoles ont présenté séparém
ent des dem

andes
d'un m

ontant de W
on 644 m

illions (f230 000) au titre des préjudices déjà subis et des dem
andes d'un

m
ontant additionnel de W

on 1,618 m
illiard (f580 000) au titre des préjudices escom

ptés à l'avenir, L
es

m
ontants réclam

és ont été plus tard ram
enés à W

on 429 m
illions (f150 000) au titre des filets fixes et

à W
on 669 m

illions (f240 000) au titre des exploitations piscicoles, à l'exception des préjudices futurs.
L

es experts engagés par le C
lub et le Fonds de 1971 ont évalué ces dem

andes à W
on 35,5 m

illions
(£13 000). A

 ce jour, ce chiffre n'a été accepté que par quelques-uns dc
ces dem

andeurs.

D
es entreprises locales du secteur touristique im

plantées le long des plages sinistrées de l'île
de K

oje ont présenté des dem
andes de l'ordre de W

on 2,592 m
illiards (f1,7 m

illion)
au titre de leur

m
anque à gagner. L

a plupart de ces dem
andeurs avaient égalem

ent soum
is des dem

andes dans le cadre
du sinistre du Sea Prince. Pour cc qui est du sinistre du Y

eo
M

yung,
ces dem

andes ont été réglées à
raison de W

on 269 m
illions (f97 000).

Procédure en lim
itation et enquête sur la cause du sinistre

L
e propriétaire du navire a entam

é la procédure en lim
itation auprès du tribunal de district

com
pétent. L

'assureur du propriétaire du navire, le N
orth of E

ngland P &
 I C

lub,
a constitué le fonds

de lim
itation en versant au tribunal le m

ontant de lim
itation, soit W

on 21 m
illions (f15 000).

E
n août 1996, 13 groupes de dem

andeurs, dont le propriétaire du navire, ont déposé auprès du
tribunal des dem

andes relatives aux opérations de nettoyage, aux activités de pêche et
aux entreprises

du secteur du tourism
e, à raison d'un m

ontant total de W
on 6,994 m

illiards (f4,8 m
illions). L

a prem
ière

audience devant le tribunal a eu lieu en m
ars 1997 et la procédure a été ajournée jusqu'à

ce que
l'évaluation des dom

m
ages soit finalisée.

S'agissant des dem
andes à l'égard desquelles un accord de règlem

ent
a été conclu, le tribunal

devrait accepter les m
ontants fixés par règlem

ent.

L
e tableau ci-dessous présente le bilan des dem

andes.
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L
'enquête sur la cause du sinistre m

enée par l'A
gence coréenne d'enquête sur les accidents

m
aritim

es a révélé que le sinistre était dû à une erreur de navigation des capitaines des deux navires
im

pliqués dans l'abordage. L
'enquête n'a pas indiqué que le sinistre résultait de la faute personnelle

du propriétaire du Y
eo M

yim
g. E

n octobre 1996, le C
om

ité exécutif a décidé que le Fonds de 1971 ne
devrait pas contester le droit du propriétaire du navire dc lim

iter sa responsabilité ni s'opposer à une
dem

ande de prise en charge présentée par le propriétaire du navire en vertu de l'article 5 de la
C

onvention de 1971 portant création du Fonds.

A
u vu des conclusions de la M

A
T

A
, l'avocat coréen du Fonds de 1971 a été d'avis que la

responsabilité de l'abordage devrait être im
putée à parts égales aux deux navires. L

'avocat du Fonds
avait vérifié que le propriétaire de l'autre navire (un rem

orqueur) m
is cri cause dans l'abordage n'avait

pas d'actif pouvant être saisi en exécution d'un jugem
ent, au term

e
d'une action récursoire. L

e C
om

ité
exécutif a, par conséquent, décidé que le Fonds de 1971 ne devrait pas engager une action récursoire
contre le propriétaire du rem

orqueur.

SE
N

Y
O

 M
A

R
U

(Japon, 3 septem
bre 1995,)

L
e navire-citem

e japonais Senyo M
arre (895 tjb), qui transportait 2 000 tonnes de fuel-oil lourd,

est entré en collision avec le vraquier panam
éen B

aus (23 277 tjb) au large dU
be, préfecture de

Y
am

aguchi (Japon). L
'une des citernes à cargaison du navire-citerne a été endom

m
agée et quelque

94 tonnes de fuel-oil lourd se sont déversées.

L
es opérations de nettoyage en m

er ont été effectuées par l'A
gence japonaise de la sécurité

m
aritim

e, le C
entre japonais de prévention des catastrophes m

aritim
es et divers entrepreneurs em

ployés
par le propriétaire du Seiiyo M

artí.
Q

uelque 360 navires, dont environ 250 navires de pêche, ont
participé à ces opérations. L

es hydrocarbures se sont répandus sur une très vaste zone, une nappe
recouvrant m

êm
e à un m

om
ent environ 300 kilom

ètres carrés d'un seul tenant. L
a m

ajeure partie des
hydrocarbures déversés ont pollué quelque quatre kilom

ètres de plages dont certaines ont été fortem
ent

contam
inées. Plus de 400 villageois et pêcheurs ont participé aux opérations de nettoyage du littoral.

Q
uelque 2 500 m

ètres cubes de déchets d'hydrocarbures ont été récupérés et évacués.

D
es dem

andes d'un m
ontant total de 4l3 m

illions (f2,5 m
illions) au titre des opérations de

nettoyage et des dom
m

ages causés à la pêche ont été présentées par les autorités japonaises, plusieurs
entrepreneurs et coopératives de pêche. C

es dem
andes ont été réglées à raison d'un m

ontant total de

85

D
em

andes réglées

C
atégorie dc dem

andes
M

ontant
initialem

ent réclam
é

(en m
illions de W

on)

M
ontant calculé par

les experts du Fonds
(en m

illions de W
on)

M
ontant accepté

(en m
illions de W

on)

D
em

andes relatives à la pêche

T
ourism

e

O
pérations de nettoyage

12 511

2 592

758

352

269

661

352

269

661

T
otal

15 861

(f5,7 m
illions)

1 282

(f460 000)

1 282

(f460 000)



388 m
illions (f2,4 m

illions) et acquittées dès m
ai 1996, c'est-à-dire dans les huit

m
ois qui ont suivi

le sinistre.L
'enquête sur la cause du sinistre a été m

enée
par le tribunal m

aritim
e com

pétent, qui a rendu
sa décision en févricr 1997. L

e tribunal a conclu que l'abordage entre le
B

ads
et le Senyo Ivfaiu était

dû en partie au m
anque de visibilité causé par une forte pluie et

en partie au fait que les navires n'avaient
ni l'un ni l'autre fait retentir des signaux de brum

e, ni réduit leur vitesse lorsqu'ils s'étaienttrouvés dans
une situation très rapprochée.

É
tant donné que le sinistre était im

putable à des
erreurs dc la part des deux navires, le Fonds

de 1971 a estim
é qL

i'il ne pouvait invoquer aucun m
otif

pour récuser le droit à lim
itation de l'un ou

l'autre propriétaire.

L
e m

ontant de lim
itation applicable au Senyo M

aru est de 20 m
illions (f100 000).

E
n septem

bre 1997, le Fonds de 1971 a versé à l'assureur du Senyo M
aru 5 m

illions (f26 184)
au titre de la prise en charge financière.

L
e Fonds de 1971 a fait le nécessaire pour engager une action en recours contre le

B
atís.

L
es

parties sont parvenues à un accord sur un partage des responsabilités à raison de 1/3
: 2/3 en faveur du

Senyo M
'iru.

E
n octobre 1997, le propriétaire du

B
atís

a versé au Fonds de 1971 la som
m

e de
279 m

illions (f1 418 000). soit le m
ontant qui devait être rem

boursé
au Fonds. L

es coûts à la charge
du Fonds de 1971 en ce qui concerne ce sinistre s'élèvent

au total à él41 m
illions (f1 148 000).

Y
U

IL
 N

°1
(R

épublique de C
orée, 21 septem

bre 1995)

L
e sinistre

L
e caboteur-citerne coréen Y

uilN
"l (1 591 tjb) qui transportait environ 2 870 tonnes de fuel-oil

lourd s'est échoué sur l'île de N
am

hyeongjedo au large de Pusan (R
épublique de C

orée). 11
a été renfloué

quelque six heures après l'échouem
ent par un rem

orqueur et un navire de la m
arine. A

lors qu'ilétait
rem

orqué vers le port de Pusan, le navire-citerne a som
bré par 70 m

ètres de fond à dix kilom
ètres

dc la
terre. U

ne brèche se serait ouverte dans trois citernes à cargaison à la suite de l'échouem
ent.

L
es côtes est et nord de l'île de K

oje, la côte ouest de K
adokto et les côtes continentales qui

s'étendent im
m

édiatem
ent à l'est et à l'ouest de Pusan ainsi qu'un certain nom

bre d'îlesplus petites ont
été souillées à la suite du déversem

ent initial provoqué
par l'échouem

ent et le naufrage. L
es côtes

situées à l'ouest de Pusan ont de nouveau été souillées
par de petites quantités d'hydrocarbures qui ont

fui ultérieurem
ent de l'épave.

O
pérations de neU

oyage
L

es opérations de nettoyage en m
er ont tout d'abord été effectuées

par deux navires de
récupération des hydrocarbures et un certain nom

bre de navires de pêche. L
a police m

aritim
e

a aussi
utilisé des navires pour pulvériser des dispersants. D

es barrages flottants
ont été déployés dans certaines

zones côtières pour protéger les cultures d'algues porphyras.

L
es opérations de nettoyage à teiT

e ont été m
enées par un certain nom

bre d'entrepreneurs
avec

l'aide d'environ 1 750 villageois. E
lles se sont term

inées
au début de novem

bre dans bien des zones.
D

ans les zones les plus touchées, elles se sont achevées à la fin du m
ois de novem

bre,m
ais certaines

d'entre elles n'ont pas été m
enées à bien avant la m

i-janvier 1996.
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N
iveau des paiernent

L
e C

om
ité exécutif s'est déclaré préoccupé par le fait que le m

ontant
total cies dem

andes avérées

nées dc ce sinistre risquait de dépasser le m
ontant total dc

l'indem
nisation disponible en vertu de la

C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de la C

onvention
de 1971 portant création du Fonds.

C
'est pourquoi il a décidé, en décem

bre 1995, que le Fonds de 1971 devrait, pour
le m

om
ent, se borner

à payer 6O
%

 du m
ontant des préjudices établis subis par chaque dem

andeur.

A
la session du C

om
ité exécutif tenue en février 1996, Ia délégation dc la R

épublique de C
orée

a dem
andé que la lim

ite de lindenm
isation que

devait verser Ic Fonds dc 1971 soit portée de 60%
 à

100%
. E

lle a déclaré que, si sa dem
ande était acceptée,

le G
ouvernem

ent de la R
épublique de C

orée
était disposé à offrir une caution pour protéger le Fonds de 1971 contre tout surpaicm

ent. U
n certain

nom
bre de délégations ont estim

é que le Fonds cte 1971 devrait faire preuve
d'une grande prudence avant

d'accepter une garantie du type proposé par la délégation de la
R

épublique de C
orée. L

e C
om

ité exécutif

a décidé de ne pas accepter une
telle caution. 11 a, en outre, décidé que la lim

ite des paiem
ents du Fonds

dc 1971 devrait être m
aintenue à 60%

 du m
ontant des dom

m
ages établis subis par

chaque dem
andeur.

E
n janvier 1997, la Fédération nationale des coopératives

de pêche (N
ational Federation of

Fisheries C
ooperatives (N

FFC
)) a acquitté le solde de 40%

 de la
plupart des dem

andes établies au titi-e

des opérations de nettoyage. D
e ce fait, N

FFC
 a acquis par

subrogation le solde de ces dem
andes

form
ées contre le Fonds de 1971 à raison des m

ontants acquittés.

E
n février 1997, la délégation de la R

épublique dc C
orée a

noté que la N
FFC

 avait acquitté le
solde de 40%

 des dem
andes au titre des opérations de nettoyage afin d'éviter tout nouveau

retard dans

leur paiem
ent. E

lle a déclaré que le Fonds de 1971 devrait rem
bourser à

la N
FFC

 le m
ontant que celle-ei

avait versé pour honorer ces dem
andes, assorti des intérêts.

L
'A

dm
inistrateur a déclaré que, à son avis, le Fonds de 1971 ne pourrait pas

rem
bourser à la

N
FFC

 le m
ontant de sa dem

ande subrogée qui correspondait au
solde des dem

andes établies au titre des

frais de nettoyage, tant que les paiem
ents du Fonds étaient

lim
ités à 60%

 cIes deniancies établies
conform

ém
ent à la décision du C

om
ité exécutif, étant donné que tous les

dem
andeurs devraient être

traités de la m
êm

e façon.

D
em

andes d'indem
nisation

D
es dem

andes au titre des opérations de nettoyage ont été
présentées par plusieurs

entrepreneurs, une coopérative de pêche, la police m
aritim

e de Pusan et la M
unicipalité de K

oje. U
n

accord a été conclu avec la plupart des entrepreneurs et les autres
entités sur le quantum

 de leurs
dem

andes, soit un m
ontant total de W

on 12,383 m
illiards (f_8,5

m
illions)<

4>
. L

'assureur du propriétaire

du navire, la Standard Steam
ship O

w
ners' Protection &

 Indem
nity

A
ssociation (B

erm
uda) L

im
ited

(appelée le "Standard C
lub") a honoré certaines de ces dcniandes en totalité et

le Fonds de 1971 a
rem

boursé au C
lub 60%

 de ces paiem
ents. L

es paiem
ents effectués par

le Fonds au titre de ces
dem

andes représentent un m
ontant total de W

on 7,142 m
illiards (f_5,6 m

illions).

D
es dem

andes du secteur de la pêche ont été soum
ises par une coopérative de

propriétaires de

filets fixes, par 11 associations de pêche, par le propnétaire d'une ferm
e cultivant des

algues porphyras

et par des ostréiculteurs et des m
ytiliculteurs.

L
es dem

andes, dont le m
ontant total s'élevait à

W
on 4,524 m

illiards (f_1,6 m
illion), portaient sur les frais de nettoyage

des filets, le m
atériel et les

installations contam
inés et le m

anque à gagner. D
es accords ont été conclus à raison

d'un m
ontant total

de W
on 3,235 m

illiards (f_2,1 m
illions) en ce qui concerne ces dem

andes. L
e

Fonds de 1971 a versé

87
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60%
 des m

ontants fixés par règlem
ent en

ce qui concerne certaines de ces dem
andes. L

e Standard C
lub

a honoré dans leur totalité les autres m
ontants convenus et ]e Fonds de 1971

a rem
boursé au Standard

C
lub 60%

 dc chaque dem
ande établie.

À
 ce joui., des dem

andes ont été approuvées
pour un m

ontant total dc W
on 15,628 m

illiards
(±

10,7 m
illions), dont W

on 12,393 m
illiards (f8,5 m

illions)
ont trait aux opérations de nettoyage et

W
on 3,235 m

illiards (f2,0 m
illions) se rapportent à la pêche. L

es
versem

ents effectués s'élèvent au total
à W

on 10,417 m
illiards (f8,7 m

illions), dont W
on 8,763 m

illiards
(f7,3 m

illions) ont été acquittés par
le Fonds de 1971.

D
es dem

andes d'un m
ontant total de W

on 25 m
illions (f17 000)

au titre d'opérations de
nettoyage et des dem

andes d'un m
ontant total de W

on 60,892 m
illiards (f23

m
illions) au titre de la

pêche n'ont pas encore été réglées.

L
e tableau ci-dessous présente le bilan des dem

andes.

E
nlèvenient de l'épave et questions connexes

E
n novem

bre 1995, la police m
aritim

e a ordonné
au propriétaire du navire d'enlever les

hydrocarbures ou l'épave. Sur la base des études effectuées
par les experts qu'il avait engagés, le

propriétaire du navire a soutenu qu'il ne serait ni utile ni prudentd'enlever les hydrocarbures ou l'épave.
Il a fait valoir que les fuites d'hydrocarbures étaient m

inim
es

et qu'il n'y aurait pas de risque de rejet
im

portant si l'épave était laissée où elle se trouvait
car elle serait petit à petit recouverte de vase, ce qui

contribuerait à em
pêcher toute nouvelle fuite notable d'hydrocarbures.

L
e propriétaire a égalem

ent
déclaré que si l'on devait procéder à des opérations d'enlèvem

ent deshydrocarbures ou de l'épave, on
courrait un grand risque de fuites d'hydrocarbures qui causeraient

une nouvelle pollution.

D
ans une lettre adressée au Fonds de 1971, le G

ouvernem
ent

de la R
épublique de C

orée a
déclaré que l'éventualité d'une fuite d'hydrocarbures de l'épave

qui risquait de souiller les zones côtières
avoisinantes et de com

prom
ettre gravem

ent les
m

oyens d'existence de la population locale suscitait une
inquiétude croissante. C

e gouvernem
ent

a indiqué que des experts coréens étaient d'avis qu'il était
nécessaire de faire procéder à une nouvelle inspection de l'épave

par des plongeurs sous-m
arins afin

d'obtenir des renseignem
ents plus précis et détaillés

sur l'état de l'épave aux fins de son enlèvem
ent. L

e
G

ouvernem
ent a donc dem

andé si le Fonds de 1971 serait disposé à
m

ener une nouvelle enquête visant
à déterm

iner l'état de l'épave.
11 a, en outre, dem

andé si, au cas où le Fonds
ne serait pas prêt à

88

M
ontant réclam

é
(en m

illions dc W
on)

M
ontant évalué

(en m
illions de W

on)
M

ontant con V
C

flL
I

(en m
illions dc W

on)

D
em

andes relatives à la pêche
acceptées

D
em

andes relatives à la pêche
restées en suspens

D
em

andes relatives aux frais de
nettoyage acceptées

D
em

andes relatives aux frais de
nettoyage restées en suspens

4 524

60 892

12 56425

3 239-

12 393-

3 239-

12 393-

T
otal

78005

(f28 m
illions)

15632

(f5,6 m
illions)

15632

(f5,6 m
illions)



entreprendre une telle inspection, il indem
niserait le G

ouvernem
ent de la R

épublique de C
orée au titre

des fi-ais engagés par celui-ci pour m
ener à bien cette enquête qui constituerait une m

esure de
sauvegarde contre une éventuelle pollution par les hydrocarbures. Pour finir, ce gouvernem

ent a
souhaité savoir si le Fonds de 1971 financerait les frais engagés par les autorités coréennes aux fins de
l'enlèvem

ent du navire naufragé et de sa cargaison.

E
n février 1996, le C

om
ité exécutifa exam

iné la question et il a estim
é qu'il n'appartenait pas

au Fonds de 1971 de procéder lui-m
êm

e à des opérations de nettoyage ou de prendre
des m

esures de
sauvegarde, ni d'entreprendre des enquêtes dans ces dom

aines, et que le Fonds de 1971 ne devrait donc
pas procéder à l'enquête dem

andée. L
e C

om
ité a ém

is l'avis selon lequel il lui incom
berait

de décider,
sur une base objective et à la lum

ière de toutes les circonstances de l'affaire, siles frais de toute enquête
ou de toute opération qui serait m

enée pal- le G
ouvernem

ent de la R
épublique de C

orée au
titre de

l'enlèvem
ent des hydrocarbures ou de l'épave seraient recevables aux fins d'indem

nisation.

L
a délégation de la R

épublique de C
orée a déclaré que son G

ouvernem
ent souhaitait trouver

une solution à la question de l'enlèvem
ent de l'épave. E

lle a m
entionné qu'un

com
ité ad hoc com

posé
de plusieurs autorités publiques intéressées avait été constitué pour prendre des m

esures antipollution
et qu'une décision finale serait prise lorsque tous les élém

ents auraient été dûm
ent exam

inés, y com
pris

la position adoptée par le C
om

ité exécutif. E
lle a déclaré que le G

ouvernem
ent de la R

épublique de
C

orée souhaiterait procéder à des discussions plus détaillées avec le Fonds de 1971 une fois qu'il aurait
pris sa décision.

L
'Institut coréen de recherche sur les navires et la m

écanique des océans a présenté un rapport
d'enquête sur le Y

ou N
°1. L

e rapport a conclu qu'il était peu probable que l'épave en arrive à être
com

plètem
ent recouverte de vase ou que les hydrocarbures qui se trouvaient encore dans les citernes

se solidifient. Il a égalem
ent indiqué que certaines citernes continuaient de renfenner des hydrocarbures,

que la corrosion des bordés extérieurs endom
m

agés entraînerait des fuites d'hydrocarbures
dans les dix

ans à venir, et que les hydrocarbures qui restaient dans ces citernes devraient donc être
enlevés au plus

tôt. L
e rapport a reconnu que divers facteurs rendaient difficile l'enlèvem

ent des hydrocarbures et de
l'épave, m

ais il a indiqué que ces opérations pourraient toutefois être effectuées avec succès si elles
étaient m

enées au m
om

ent opportun et à l'aide d'un m
atériel adéquat. L

e rapport a conclu que l'on
devrait d'abord récupérer les hydrocarbures puis enlever l'épave, car cette façon de procéder réduirait
le risque de déversem

ent d'hydrocarbures. Selon les prévisions, l'enlèvem
ent des hydrocarbures et de

l'épave prendrait environ quatre m
ois et coûterait quelque W

on 9 m
illiards (f6,2 m

illions).

Procédure en lim
itation

L
e propriétaire du navire a entam

é une procédure en lim
itation devant Ic tribunal du district de

Pusan en avril 1996. L
e m

ontant dc lim
itation applicable au Y

uil N
°1 est estim

é à W
on 250 m

illions
(f173 000).

E
n m

ai 1 996, des coopératives de pêcheurs avaient présenté devant le tribunal des dem
andes

s'élevant au total à W
on 60 m

illiards (f41 m
illions). L

e Standard C
lub et le Fonds de 1971 ont présenté

au tribunal leurs dem
andes subrogées concernant la pêche et les opérations de nettoyage, lesquelles

représentaient un m
ontant total de W

on 10 m
illiards (f6,9 m

illions). L
es entreprises de nettoyage et les

associations de pêche qui, jusqu'ici, n'avaient reçu que 60%
 des m

ontants convenus, ont déposé des
dem

andes pour le solde, à raison d'un m
ontant total de W

on 4,7 m
illiards (f3,2 m

illions) et
W

on 29 m
illions (f2 000), respectivem

ent.

A
u cours de l'audience, le C

lub et le Fonds de 1971 ont déposé des objections à l'encontre des
dem

andes relatives à la pêche et les pêcheurs ont déposé des objections à l'encontre de toutes les
dem

andes relatives au nettoyage.
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L
ors d'une audience tenue en octobre 1996, l'adm

inistrateur nom
m

é
par le tribunal a déclaré

ne pas avoir suffisam
m

ent de preuves pour pouvoir procéder à une évaluation des dem
andes relatives

à la pêchc. Il a toutefois ajouté que, puisqu'il devait donner au tribunal
son avis sur une telle évaluation,

il proposait que le tribunal accepte un tiers des m
ontants réclam

és com
m

e étant raisonnable.

E
n novem

bre 1997, le tribunal a rendu sa décision et a adopté la proposition de l'adm
inistrateur

d'accepter un tiers des dem
andes relatives à la pêche. L

e Fonds dc 1971
a fait opposition à la décision

du tribunal.

E
nquête sui' la cause du sinistre et action récursoire

L
'A

gence coréenne d'enquête sur les accidents m
aritim

es (K
orean M

aritim
e A

ccident Inquiry
A

gency (M
A

T
A

)) a procédé à une enquête sur la cause du sinistre. C
elle-ci a révélé

que l'échouem
ent

initial était im
putable à une décision du capitaine du Y

ou N
°1 qui avait choisi dc naviguer dans

une
passe étroite et dangereuse entre deux îles, à la suite de quoi le navire s'était échoué sur un îlot rocheux.

S'agissant des opérations de renflouem
ent et de rem

orquage du Y
ou N

°1 qui ont suivi
l'échouem

ent initial et qui se sont finalem
ent soldées par son naufrage, le M

A
T

A
a précisé dans son

rapport d'enquête que le capitaine du Y
uilN

°1 n'avait vérifié nile bordé endonirnagé, ni l'étendue de
l'avarie, ni le volum

e d'eau qui avait pénétré dans le caboteur-citerne et qu'il n'avaitpas non plus évalué
la situation du Y

éti N
°1 ni pris rIe m

esures d'urgence afin dc réduire le risque de naufrage. L
e M

A
lA

a cependant adm
is que le naufrage était un cas de force m

ajeure et a jugé que les m
esures prises par le

capitaine après l'échouem
ent étaient inévitables. L

e M
A

T
A

 a égalem
ent souligné que le capitaine du

navire de la M
arine qui avait participé aux opérations de renflouem

ent et de
rem

orquage avait agi
tém

érairem
ent étant donné que le Y

uilN
°l était inirnergé jusqu'au niveau du pontet

que son rem
orquage

suivant la m
éthode envisagée aurait pu, de ce fait, entraîner le naufrage du navire de la M

ai-inc. L
e

M
A

lA
 a conclu que, n'ayant pas pris l'initiative du rem

orquage, l'officier de navigation du
rem

orqueur
n'était pas responsable de l'accident.

L
'assureur sur corps du Y

uiiN
°1 a engagé des poursuites judiciaires en R

épublique de C
orée

contre le G
ouvernem

ent rie la R
épublique de C

orée et le propriétaire du rem
orqueur aux m

otifs de
négligence m

anifestée durant les opérations de renflouem
ent et de rem

orquage, afin rie
recouvrer le

m
ontant versé au titre de l'avarie de coque (W

on 1,173 m
illiard, soit £803 000).

L
e tribunal de prem

ière instance a rendu son jugem
ent en août 1997 et a débouté l'assureur

sur
coi-ps de sa dem

ande. C
e dernier a fait appel du jugem

ent.

A
u vu cies conclusions de l'enquête sur la cause du sinistre, le C

om
ité exécutif

a décidé que le
Fonds de 1971 n'avait pas de m

otif de contester le droit du propriétaire du navire de lim
iter

sa
responsabilité.

H
O

N
A

M
 SA

PPH
IR

E
(R

épublique de corée, 17 novem
bre 1995)

L
e sinistre

A
u cours de m

anoeuvres d'accostage au term
inal pétrolier de Y

osu (R
épublique de C

orée), le
navire-citerne panam

éen H
oim

anm
 Sapphire (142 488 tjb) qui était en pleine charge a heurté

une défense,
perçant sa citerne latérale bâbord N

"2. O
n ne sait pas com

bien de brut lourd d'A
rabie s'est échappé de

la citerne endom
m

agée. L
e pétrole déversé a dérivé vers le sud et a contam

iné le rivage jusqu'à
une

trentaine de kilom
ètres rie là une île située à 50 kilom

ètres du lieu du sinistre a aussi été légèrem
ent

atteinte.
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O
pérations de nettoyage et im

pact sur Itaquaculture et la pêche
L

es opérations de nettoyage au large ont été m
enées par la police m

aritim
e. Q

uelque 35 navires
de la police m

aritim
e, plusieurs centaines de bateaux de pêche et autres em

barcations et deux
hélicoptères ont participé à ces opérations.

L
'im

pact sur le littoral a été com
parativem

ent faible dans la plupart des zones. L
es opérations

de nettoyage à terre se sont achevées, dans de nom
breuses zones, au début de janvier 1996; en revanche,

dans les zones les plus fortem
ent polluées, elles se sont poursuivies jusqu'au m

ois de m
ars 1996.

D
es installations aquacoles, des filets fixes et des lieux de pêche com

m
uns dans la zone

intertidale ont été atteints par les hydrocarbures.

Il a été avancé qu'il restait encore des hydrocarbures dans certaines zones et la Police m
aritim

e
a dem

andé au propriétaire du navire dc procéder à de nouvelles
activités dc nettoyage. Sur la base des

avis de ses experts, le Fonds de 1971 a inform
é la Police m

aritim
e qu'il estim

ait qu'il ne serait pas
raisonnable de m

ener ces opérations et que le couit de ces activités ne serait pas recevable aux tins
d'indem

nisation.

D
em

andes (l'indem
nisation

D
es dem

andes d'un m
ontant total de W

on 9,727 m
illiards (f3,3 m

illions) ont été présentées par
diverses entreprises et autorités locales au titre des opérations de nettoyage<

5>
. C

ertaines dem
andes

relevant de cette catégorie ont été approuvées à raison d'un m
ontant total de W

on 9,033 m
illiards

(£3,2 m
illions) et acquittées dans leur intégralité par le propriétaire du navire. L

es autres dem
andes de

cette catégorie sont eu cours dexam
en et de nouvelles dem

andes risquent d'être soum
ises.

Plusieurs coopératives de pêche situées dans la zone touchée parle déversem
ent ont soum

is des
dem

andes d'un m
ontant total dc W

on 49,115 m
illiards (f18 m

illions) au titre des dom
m

ages causés à
la pêche.N

euf exploitants de filets fixes qui pêchent sur l'île de D
olsan ont présenté des dem

andes d'un
m

ontant total dc W
on 173 m

illions (f62 000) au titre des dom
m

ages aux installations et du m
anque

à

gagner subi pendant l'interruption des activités de pêche consécutive au sinistre.
C

es dem
andes ont été

réglées à raison de W
on 106 m

illions (f38 000) et elles ont été acquittées en avril 1996 par le
propriétaire du navire.

L
es dem

andes présentées
par une coopérative de pêche,

d'un m
ontant

total
de

W
on 635 m

illions (f228 000), ont trait à divers types de pêche exercés par ses m
em

bres. C
es dem

andes
ont été réglées à raison d'un m

ontant global de W
on 203 m

illions (f72 000) et elles ont été acquittées
en juillet 1996 par le propriétaire du navire. L

e calcul s'est fondé sur l'interruption effective
des

activités pendant les opérations de nettoyage. L
es dem

andes relatives à la m
ortalité alléguée du poisson

élevé dans des cages n'ont pas été acceptées étant donné que den ne prouvait que cette m
ortalité résultait

de la pollution par les hydrocarbures ou des opérations de nettoyage.

L
es experts du Fonds de i 971 et du U

K
 C

lub espéraient évaluer les dem
andes des coopératives

de pêche nées du sinistre du
ilonw

n S
apphire,

d'un m
ontant total de W

on 48,830 m
illiards

(f17 m
illions), selon une m

éthode analogue à celle adoptée clans l'affaire du Sea Prince, c'est-à-dire en
utilisant les données concernant les ventes à la com

m
ission. M

ais, pour plusieurs secteurs de la pêche,
pratiquem

ent aucune donnée de ce genre n'a été com
m

uniquée. E
n conséquence, il a fallu Iònder les
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évaluations, du m
oins pour certains secteurs, sur les données concernant les ventes à la com

m
ission

relatives aux zones avoisinantes. C
ertaines de ces dem

andes ont été approuvées à raison d'ut-i
m

ontant total de W
on 249 m

illions (f90 000) et acquittées par le propriétaire du navire,

L
es règlem

ents conclus jusqu'ici s'élèvent au total à W
on 9,591 m

illiards (f3,4 m
illions).

D
es dem

andes d'un m
ontant total de W

on 48 m
illiards (f17 m

illions) sont en cours d'exam
en.

L
e m

ontant total des dem
andes établies n'ayant pas atteint le m

ontant de lim
itation

applicable au H
oncan Sapphire, à savoir 14 m

illions de D
T

S (f12 m
illions), le Fonds de 1971 n'a

pas encore versé d'indem
nités.

Procédure en lim
itation et enquête sur la cause du sinistre

L
e propriétaire du navire a engagé la procédure ei-i lim

itation au m
ois de septem

bre 1996.

A
près avoir consulté l'assureur du propriétaire du navire, la U

nited K
ingdom

 M
utual

Steam
ship A

ssurance A
ssociation (B

erm
uda) L

im
ited (appelée le "U

K
 C

lub") et le Fonds de 1971,
le propriétaire du navire a présenté, lors d'une audience tenue en février 1997,

un rapport établi par
l'international T

anker O
w

ners Pollution Fedei'ation L
td (IT

O
FF). C

e rapport critiquait l'évaluation
faite par les experts des dem

andeurs. L
'IT

O
PF y dém

ontrait que l'évaluation des dem
andes faite

par ces experts était en grande partie subjective et que les dem
andeurs n'avaient guère ou pas fourni

de pièces justificatives.

L
a prochaine audience devant le tribunal aura lieu en janvier 1998.

SE
A

 E
M

PR
E

SS
(R

oyaum
e- U

ni, 15février 1996)

L
e sinistre

L
e 15 février 1996, le navire-citerne Sea E

m
press (77 356 tjb) im

m
atriculé au L

ibéria et
transportant plus de 130 000 tonnes de pétrole brut s'est échoué à l'entrée du port de M

ilford H
aven

au sud-ouest du pays de G
alles (R

oyaum
e-U

ni), déversant une quantité initiale d'environ
2 000 tonnes de pétiole brut. Il y avait à bord un pilote qui avait em

barqué à l'extérieur du port.
B

ien qu'il ait pu être rapidem
ent renfloué, le navire-citerne s'est échoué

un certain nom
bre de fois

entre le 15 et le 18 février 1996, période caractérisée par un m
auvais tem

ps persistant.
L

e
21 février, le navire-citerne a été renfloué et am

ené à quai à M
ilford H

aven où le reste de la
cargaison, soit environ 58 000 tonnes, a été déchargé entre le 24 févi'ier et le 3 m

ars. L
e Sea

E
m

press a quitté M
ilford H

aven à la rem
orque le 27 m

ars et du fuel-oil s'est à nouveau déversé
en

petites quantités au début et au cours du voyage. O
n estim

e qu'environ 72 000 tonnes de brut et 360
tonnes de fuel-oil lourd se sont déversées à la suite du sinistre.

Im
pact du déversem

ent
L

e sud-ouest du pays de G
alles a ui-i littoral extrêm

em
ent pittoresque et très im

portant
sur

le plan scientifique. Q
uelque 200 kilom

ètres de côtes ont été touchés par le déversem
ent. U

ne
grande partie du littoral atteint se trouve dans le pare national côtier du Pem

brokeshire. C
ette

zone
com

prend l'une des trois réserves m
arines naturelles du R

oyaum
e-U

ni. E
n outre, l'île de L

undy
dans le canal de B

ristol a été légèrem
ent polluée et des boulettes d'hydrocarbures sont an'ivées

sur
la côte irlandaise.
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O
pérations (le nettoyage

L
es opérations dassistance ont été coordonnées conjointem

ent par l'autorité du port de
M

ilford H
aven et par le service du contrôle de la pollution des m

ers (M
arine Pollution C

ontrol U
nit

(M
PC

U
)) du M

inistère des transports. L
e M

PC
U

 a égalem
ent été chargé de diriger les opérations

de lutte contre la pollution au large. Pour la coordination des opérations de nettoyage à terre, un
centre conjoint de lutte (Joint R

esponse C
entre (JR

C
)) a été ouvert à M

ilford H
aven le 16 février

1996. L
e centre conjoint de lutte était géré par une équipe regroupant des représentants des

autorités centrales et locales, des agences pour la protection de l'environnem
ent et de l'industrie

pétrolière. L
e centre conjoint de lutte a été ferm

é en octobre 1997.

L
es opérations de nettoyage en m

er se sont achevées en m
ars 1996.

L
es travaux entrepris sur les plages et les côtes rocheuses accessibles pour enlever les plus

gros am
oncellem

ents d'hydrocarbures se sont achevés au m
ilieu du m

ois de m
ars

1996.
L

es
principales plages d'agrém

ent avaient été nettoyées au début d'avril m
ais se sont trouvées

légèrem
ent repolluées pendant l'été; des opérations de nettoyage se sont poursuivies pendant l'hiver.

A
u plus fort des activités de nettoyage, quelque 600 personnes s'y em

ployaient.

D
e petites équipes de nettoyeurs ont été m

aintenues en alerte pendant toute la saison des
vacances de 1996 pour veiller à ce que les plages d'agrém

ent dem
eurent bien propres et pour lutter

rapidem
ent contre toute nouvelle pollution. L

es opérations entreprises pour nettoyer les côtes
rocheuses et caillouteuses ont exigé de plus grands efforts. E

lles ont été laborieuses du fait des
m

ouvem
ents du sable qui découvraient puis occultaient, tout à tour, les rochers souillés.

Sinistre du Sea E
m

press - écrém
eur à l'oeuvre

(source: IT
O

PF)
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À
 la suite de puissants orages qui se sont abattus

sur la région à la fin du m
ois d'octobre

1996, des hydrocarbures ont refait surface en divers endroits et se sont échappés d'autres sites. L
es

opérations de nettoyage ont com
m

encé im
m

édiatem
ent.

Q
uelque 18 000 tonnes de m

élange d'eau et d'hydrocarbures et 13 200 tonnes de sédim
ents

et autres débris souillés ont été collectés au cours des opérations de nettoyage.

E
n m

ars 1996, l'arrivée de boules de goudron a été signalée sur de nom
breuses plages le

long d'une centaine de kilom
ètres dc la côte sud-est de la R

épublique d'irlande.
U

ne analyse
chim

ique ainsi que d'autres preuves ont perm
is d'établir que ces boules de goudron provenaient du

déversem
ent du Sea E

m
press. L

e nettoyage des plages contam
inées était term

iné
en avril 1996.

E
ffets sur le secteur de la pêche

Plusieurs ports du secteur de M
ilforci H

aven et la zone environnante abritent diverses
activités côtières et des coquillages sont égalem

ent ram
assés à la m

ain dans la
zone intertidale.

M
ilford 1-laven sert égalem

ent de base à des activités de pêche hauturière. L
es pêcheurs côtiers de

la zone sinistrée ont im
posé volontairem

ent une interdiction de la pêche à partir du 21 février. L
e

28 février, le W
elsh O

ffice a im
posé U

nC
 ordonnance en vertu de la loi sur la protection de

l'alim
entation en vue d'interdire le débarquem

ent des produits de la pêche et de l'aquaculture
provenant d'une zone désignée qui s'étendait de 10 à 30 kilom

ètres au large. L
e 20 m

ars, une
interdiction statutaire a égalem

ent été im
posée sur la pêche du saum

on et de la truite m
igratrice

dans les eaux douces de toutes les rivières et tous les cours d'eau qui se jettent à la
m

er. L
e

m
inistère de l'agriculture, de la pêche et de l'alim

entation a suivi en perm
anence les niveaux rie la

contam
ination par les hydrocarbures dans les eaux côtières et dans les tissus anim

aux dans la
zone

désignée.L
'interdiction de la pêche a été levée le 3 m

ai 1996 pour le saum
on et la truite m

igratrice
et le 21 m

ai 1996 pour d'autres espèces de poissons à nageoires. A
u 29 août 1996, l'interdiction

frappant l'exploitation cies coquillages vivant sur le fond de la m
er, notam

m
ent les buccins ainsi

que les crustacés tels que les hom
ards et les crabes, avait été progressivem

ent levée dans l'ensem
ble

de la zone désignée, et, après cette date, les activités de pêche com
m

erciale ontpu se poursuivre
norm

alem
ent dans la zone touchée par le sinistre.

C
ertains autres coquillages, notam

m
ent les m

ollusques. et les algues de la
zone intertidale

qui avaient été directem
ent souillés dans certains secteurs, ont été plus fortem

ent contam
inés et ont

m
is plus de tem

ps à récupérer. L
es restrictions ont été levées pour les crustacés et les buccins de

la zone de M
ilford H

aven le 17octobre 1996 et le 7 février 1997, respectivem
ent. T

outes les autres
restrictions O

nt été levées le 11 septem
bre 1997.

E
ffets sur l'industrie touristique

L
e tourism

e est une activité im
portante du Pem

brokeshire qui com
prend toute

une gam
m

e
de petits hôtels, de pensions de fam

ille, de terrains pour caravanes et dc gîtes ainsi
que des

restaurants, des m
agasins, des lieux de distraction et cIes activités de loisir telles que des

prom
enades en m

er. L
e Parc national côtier du Pem

brokeshire com
pte quelque 400 kilom

ètres de
côtes. N

om
bre des stations touristiques et des villages sont reliés par le sentier côtier de grande

randonnée du Pem
brokeshire.

D
e nom

breux agents du secteur du tourism
e ont signalé une chute sensible des dem

andes
d'hébergem

ent et du nom
bre des réservations pour la période qui a im

m
édiatem

ent suivi le sinistre.
Il sem

ble toutefois que l'im
pact se soit m

oins thit sentir pendant la haute saison touristique de juillet
et d'août 1996.
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T
raitenient des dem

andes d'indem
nisation

L
'assureur du propriétaire du navire, 1'A

ssurancefbreningen Skuld (le "Skuld C
lub") et le

Fonds de 1971 ont ensem
ble ouvert à M

ilford H
aven un bureau des dem

andes d'indem
nisation

ayant pour m
ission de recevoir et dévaluer les dem

andes et de les conim
uniquer au Skuld C

lub et
au Fonds pour exam

en et approbation.

É
tant donné qu'il restait relativem

ent peu de dem
andes en suspens à la fin dc 1997, le

bureau des dem
andes d'indem

nisation feim
era probablem

ent ses portes au public en février 1998.

N
iveau des versem

ents d'indem
iiités

E
n avril 1996, le C

om
ité exécutif a décidé de lim

iter les paiem
ents du Fonds de 1971 à

75%
 des préjudices effectivem

ent subis par les dem
andeurs respectifs, étant donné que le m

ontant
total des dem

andes nées du sinistre du Sea
E

m
press

était susceptible de dépasser le m
ontant total

de l'indem
nisation disponible en vertu de la C

onvention dc 1969 sur la responsabilité civile et de
la C

onvention de 1971 portant création du Fonds. T
outefòis, des paiem

ents allant jusqu'à 100%
des m

ontants approuvés ont été versés par le Skuld C
lub dans un certain nom

bre dc cas, lorsque les
indeninités étaient m

odiques ou que le dem
andeur avait pri prouver qu'il avait besoin d'un paiem

ent
de plus de 75%

 pour faire face à des difficultés financières dans l'im
m

édiat.

É
tant donné que la cargaison transportée par le

S
ea E

m
press

appartenait à une partie à
C

R
IST

A
L

 (C
ontract R

egarding a Supplem
ent to T

anker L
iability for O

il Pollution), à savoir le
contrat relatif à un supplém

ent à la responsabilité des navires-citernes pour la pollution par les
hydrocarbures (C

ontrat C
R

IST
A

L
), les dem

andeurs qui n'ont pas été intégralem
ent indem

nisés
conform

ém
ent aux dispositions de la C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de la
C

onvention de 1992 portant création du Fonds peuvent être indem
nisés par C

ristal L
td (la société

qui adm
inistre le régim

e d'indem
nisation en vertu du C

ontrat C
R

IST
A

L
).

Selon le contrat C
R

IST
A

L
, un m

ontant (lau m
oins 19 m

illions de D
T

S (l6 m
illions) est

disponible en vertu de ce contrat et pourrait être utilisé par C
ristal L

td en ce qui concerne le sinistre
du Sea E

m
press. C

ristal L
td est un payeur auquel on s'adresse en dernier recours; ainsi, tous les

dem
andeurs doivent d'abord faire valoir leurs dem

andes contre les autres personnes qui sont tenues
de verser une indem

nisation, c'est-à-dire contre le propriétaire du navire/C
lub P &

 I et le Fonds de
1971.

E
n octobre 1997, le C

om
ité exécutif a réexam

iné le niveau des versem
ents d'indem

nités.
L

a délégation du R
oyaum

e-U
ni a fait savoir au C

om
ité que si, et dans la m

esure où, en conséquence
de la dem

ande du G
ouvernem

ent du R
oyaum

e-U
ni (estim

ée entre £11 m
illions et £11,5 m

illions),
le m

ontant total des dem
andes établies dépassait le m

ontant m
axim

al d'indem
nisation disponible

en vertu de la C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile et dc la C

onvention de 1971 portant
création du Fonds (60 m

illions de D
T

S), le G
ouvernem

ent ne poursuivrait pas sa dem
ande, dans

sou intégralité ou en partie, contre le Fonds de 1971 et la poursuivrait plutôt contre C
ristal L

td.

C
om

pte tenu de la position adoptée par le R
oyaum

e-U
ni, le C

om
ité exécutif a estim

é que
le m

ontant disponible en vertu du contrat C
R

IST
A

L
 pour ce qui était de la dem

ande du
G

ouvernem
ent constituerait une garantie suffisante contre un surpaienient de la part du Fonds de

1971. C
'est pourquoi le C

om
ité a décidé de porter les paiem

ents du Fonds de 1971 à 100%
 des

dom
m

ages effectivem
ent subis par le dem

andeur, tels qu'ils avaient été évalués par les experts
requis par le Fonds et par le Skuld C

lub.

A
la suite de cette décision, le B

ureau des dem
andes d'indem

nisation a fait le nécessaire
pour verser le plus tôt possible les 25%

 restants à tous les dem
andeurs. A

u 21 novem
bre 1997, des
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chèques d'une valeur totale de £2,9 m
illions (soit le paierncnt de ce solde) ont été m

is à la
disposition de tous les dem

andeurs intéressés.

D
em

andes d'indem
nisation

B
ilan général

A
u 31 décem

bre 1997, 927 dem
andeurs avaient présenté des dem

andes
au B

ureau des
dem

andes d'indem
nisation.

D
es dem

andes ont été approuvées à raison dun m
ontant total de £13 m

illions. D
es

versem
ents avaient été effectués à 621 dem

andeurs à raison d'un m
ontant total de £12,7 m

illions,
dont £6,8 m

illions avaient été versées par le Skuld C
lub et £5,9 m

illions par le Fonds dc 1971.

D
em

andes pour les opérations de nettoyage
L

e G
ouvernem

ent du R
oyaum

e-U
ni devrait soum

ettre une dem
ande au titre des opérations

de nettoyage m
enées sous les auspices du M

PC
U

.
C

ette dem
ande serait de l'ordre de

£11,5 m
illions.

L
e Pem

brokeshire C
ounty C

ouncil a soum
is une dem

ande intérim
aire de £1,1 m

illion
au

titre des frais encourus par le Prcseli Pem
brokeshire D

istrict C
ouncil et par le South Pem

brokeshire
D

istrict C
ouncil avant la réorganisation des autorités locales, le 1er avril 1996. L

e Penibrokeshire
C

ounty C
ouncil a aussi soum

is des dem
andes s'élevant à £4,2 m

illions pour la période courant
d'avril 1996 à m

ars 1997. D
es paiem

ents intérim
aires s'élevant au total à £3,7 m

illions ont été
versés en 1996 et 1997.

L
e C

onseil du com
té du D

evon et deux conseils de district du D
evon ont soum

is des
dem

andes s'élevant respectivem
ent à £8 900, £2 200 et £1 500. C

es dem
andes ont été acquittées

intégralem
ent à raison de £4 900, £1 900 et £1 500, respectivem

ent.

L
e C

arm
arthenshire C

ounty C
ouncil a soum

is des dem
andes s'élevant à £1,3 m

illion au
nom

 de quatre conseils de district et de deux conseils de com
té, au titre d'opérations de nettoyage

m
enées en 1996. Sur la base des docum

ents présentés à ce jour, les experts engagés
par le Fonds

de 1971 et le Skuld C
lub ont procédé à une évaluation prélim

inaire des dem
andes

au titre des frais
de nettoyage pour la période allant de février à m

ars 1996, les chiffrant à £229 000;
en décem

bre
1997, le Fonds de 1971 a versé au C

ouncil un paiem
ent intérim

aire correspondant à ce m
ontant.

L
'A

gence pour l'environnem
ent a soum

is une dem
ande de £400 000 pour les fiais

encourus
par la N

ational R
ivers A

uthority en m
atière de personnel, de transport et de location de m

atériel.
L

'A
gence devrait soum

ettre une autre dem
ande.

L
a M

ilford H
aven Standing C

onference on A
nti-O

il Pollution, qui a été créée afin de
prévoir une capacité de lutte contre les déversem

ents à M
ilford 1-laven, a présenté

une dem
ande de

£1,2 m
illion au titre des frais encourus lors des opérations de nettoyage pour fournir des barrages

flottants, des écrém
eurs et des em

barcations de lutte contre le déversem
ent. O

n prévoit
que

l'évaluation de cette dem
ande ainsi que des dem

andes présentées par T
exaco et le M

PC
U

sera
achevée une fois que toutes les autres dem

andes recevables seront acquittées.

D
eux organisations caritatives, C

are for the W
ild et le South D

evon Seabird T
rust, ont

dem
andé £4 900 et £700 respectivem

ent pour le nettoyage d'oiseaux. C
es dem

andes
ont été réglées

et acquittées dans leur intégralité. L
e D

yfed W
ildlife T

rust a présenté une dem
ande de £44 000 au

titre du nettoyage des oiseaux, des études ornithologiques et de la surveillance générale des côtes.
C

ette dem
ande est en cours d'exam

en.
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L
e N

ational T
rust a présenté une dem

ande de £37 000 au titre du sauvetage des oiseaux

et de la surveillance des côtes, et le Join N
ature C

onservation
C

ouncil a soum
is une dem

ande de
£11 000 au titre des plongées d'inspection et des études ornithologiques. L

es questions
soulevées

par les experts engagés par le Skuld C
lub et

le Fonds de 1971 ont été com
m

uniquées aux deux
dem

andeurs dont on attend les réponses.

L
e G

ouvernem
ent français a présenté une dem

ande s'élevant à FF1,5 m
illion

(f150 000)

pour les deux navires qu'il avait fournis
dans le cadre des opérations de lutte en m

er contre la
pollution. C

ette dem
ande est en cours d'exam

en.

Q
uatre conseils dc com

té en lrlande ont soum
is des dem

andes d'un m
ontant total de

72 734 livres irlandaises (f71 000). L
es experts ont procédé à une

évaluation prélim
inaire de ces

dem
andes qu'ils out chiffrées à 1f33 282 (f29 000) en attendant de recevoir des dem

andeurs
des

précisions sur certains points.

D
em

andes pour dom
m

ages aux biens
A

u total, 257 dem
andes ont été soum

ises au titre de la contam
ination des biens.

C
elles-ej

ont trait à la contam
ination des bateaux et des am

alles, aux
édifices contam

inés par des em
bruns

d'hydrocarbures rabattus parle vent, aux dégâts subis par les m
oquettes de m

agasm
s et de m

aisons

situés sur le front de m
er des zones les pl.ts gravem

ent touchées, aux dom
m

ages aux
vêtem

ents

portés et au m
atériel utilisé par le personne! qui avait participé aux opérations

de nettoyage, et aux
dom

m
ages aux routes privées causés par le passage des véhicules lourds qui avaient participé à ces

opératiolls.

D
es dem

andes ont été approuvées et acquittées par le Skuld C
lub à raison d'un m

ontant

total de £274 000.
V

ingt-huit dem
andes s'élevant au total à £74 000 ont été rejetées.

T
rois

dem
andes de cette catégorie qui représentent au total £947 restent en suspens.

D
em

andes relatives à la pêche
D

es dem
andes ont été présentées par des pêcheurs au titre du m

anque à gagner
résultant

des interdictions de pêcher. C
ertains de ces pêcheurs attrapaient du poisson blanc

m
ais la m

ajorité

récoltait des buccins et cies crustacés. C
ent trente-et-une dem

andes ont
été approuvées à raison d'un

m
ontant total de £5,5 m

illions.

L
a plupart des pêcheurs ont accepté l'évaluation de leur m

anque à gagner faite par le
Skuld

C
lub et le Fonds de 1971. T

outefois, neuf pêcheurs qui attrapent des buccins et des
crustacés n'ont

pas accepté cette évaluation com
m

e
représentant un règlem

ent intégral et définitif de leurs
dem

andes. C
es dem

andes s'élèvent au total à £1,6 m
illion et des paieluelits intérim

aires
d'un

m
ontant total de £929 000 ont été effectués. D

ix-neuf dem
andes au titre

de pertes de recettes liées
à la pêche, qui s'élèvent au total à £782 000, ont été rejetées par le Skuld C

lub et
le Fonds de 1971.

D
es pêcheurs ont égalem

ent présenté des dem
andes au titre de la perte d'apparaux

m
ie

pêche. H
uit d'entre elles ont été approuvées et des paiem

ents d'un m
ontant total

dc £38 000 ont été

versés au titre de ces dem
andes. Q

uinze dem
andes au titre d'apparaux de pêche

qui auraient été

perdus ou endom
m

agés par suite des opérations dc nettoyage ont été rejetées.
C

es dem
andes

rejetées s'élèvent au total à £62 000. C
ertains de ces dem

andeurs n'ont pu prouver
qu'ils avaient

des apparaux de pêche à l'eau im
m

édiatem
ent avant le déversem

ent, étant donné
qu'ils n'étaient pas

en train de pêcher à ce m
om

ent là. D
'autres

auraient perdu cies casiers dans des zones où aucune
opération de nettoyage ou autre activité relative au déversem

ent d'hydrocarbures n'avait été
m

enée.
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Q
uatorze négociants et sociétés de transform

ation du poisson, des coquillages et des
crustacés ont dem

andé à être indem
nisés pour les préjudices subis du fait qu'ils avaient été privés

de leurs arrivages à la suite de l'interdiction de la pêche. À
 ce jour, des paiem

ents provisoires dun
m

ontant total de £1,5 m
illion ont été versés à dix de ces sociétés.

Sept dem
andeurs de cette

catégorie dont les dem
andes s'élèvent au total à £4,2 m

illions n'ont pas accepté le règlem
ent intégral

et définitif de leurs dem
andes sur la base de l'évaluation.

D
es dem

andes s'élevant à £110 000 ont été reçues dc sept pêcheurs qui alléguaient
que

leurs prises de poisson blanc et de calm
ars s'étaient trouvées réduites. C

inq de ces pêcheurs sont
basés dans des zones du canal de B

ristol qui n'ont pas été touchées par le déversem
ent

d'hydrocarbures du Sea E
m

press. L
e Skuld C

lub et le Fonds de 1971 ont dem
andé à ces pêcheurs

dc soum
ettre des preuves pour étayer la réduction alléguée des prises et pour m

ontrer
que cette

réduction résultait du sinistre du Sea E
m

press.

U
n négociant en m

ollusques et crustacés qui ram
assait et transtòrm

ait des coques et des
m

oules a soum
is une dem

ande au titre des pertes qu'il aurait subies chi fait qu'il n'avait pas
pu

vendre ses produits à un client habituel et des pertes encourues du fait qu'un nouveau client n'avait
pas payé les produits qui lui avaient été livrés.

D
epuis le jour où l'interdiction frappant les coques a été levée, le dem

andeur a été
en

m
esure de rcconunencer à livrer ses produits à son client français habituel. Pendant l'intervalle, le

client français avait toutefois décidé d'acheter les coques d'un négociant irlandais, m
ais il avait

repris ses relations d'affaires avec le dem
andeur deux m

ois après la levée dc l'interdiction. L
e

C
om

ité exécutif a estim
é que les pertes subies parle dem

andeur après la levée cte l'interdiction
ne

résultaient pas directem
ent de la contam

ination et de l'interdiction dc pêcher qui avait été im
posée

en conséquence m
ais qu'elles étaient dues à une décision com

m
erciale qui avait été prise par un

tiers pour protéger son activité com
m

erciale pendant une certaine période, jusqu'à ce qu'il soit sûr
que le dem

andeur puisse recom
m

encer à livrer ses produits norm
alem

ent et que pour cette raison,
il n'existait pas un degré de proxim

ité suffisant entre la perte et la contam
ination. L

e C
om

ité
a done

rejeté cette rubrique de la dem
ande.

A
près la levée de l'interdiction de ram

asser des coques, le dem
andeur a acheté

aux
ram

asseurs de plus grandes quantités de coques qu'avant l'interdiction et ce, à un prix plus élevé que
le prix en vigueur. L

e dem
andeur a déclaré que cette m

esure visait à reconstituer
un groupe de

ram
asseurs dévoués, bien qu'à l'époque il n'avait aucun client à qui vendre ces quantités accrues et

que, horm
is une vente de coques à un nouveau client en E

spagne, il avait vendu les coques qu'il
avait achetées à une société de transform

ation des m
ollusques et crustacés à piix réduit. L

e C
om

ité
exécutif a estim

é que le dem
andeur n'avait aucun m

otif raisonnable pour acheter davantage de
coques que ce dont il avait besoin pour honorer ses com

m
andes en payant pour cela aux ram

asseurs
un prix pius élevé que le prix en vigueur. B

ien que le dem
andeurs ait déclaré que cette m

esure était
justifiée par dc boim

es raisons com
m

erciales, le C
om

ité a décidé qu'aucune perte résultant de
cette

m
esure ne pouvait être attribuée au sinistre du Sea E

m
press.

D
eniaiide présentée par un transjo rieur de poisson

L
e propriétaire d'une société de transport routier exploitant des véhicules qui assuraient

des services généraux de transport dans tout le R
oyaum

e-U
ni à partir de

son siège situé à dix
kilom

ètres de Saundersfoot dans la zone touchée par le déversem
ent d'hydrocarbures,

a soum
is une

dem
ande poiant sur le m

anque à gagner que la société avait subi faute d'avoir
pu utiliser l'un de

ses véhïcules. C
e véhicule, qui avait été spécialem

ent acheté pour le ram
assage des buccins cte

Saundersfoot et leur transport vers une entreprise cte traitem
ent du poisson à quelque 60 kilom

ètres
de sa base, ne pouvait être utilisé dans d'autres régions où le dem

andeur
se livrait à ses activités.
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É
tant donné que le déversem

ent d'hydrocarbures avait seulem
ent entravé l'utilisation d'un

des 11 véhicules du dem
andeur, le C

om
ité exécutif a estim

é que le dem
andeur ne dépendait de la

ressource affectée que dans une m
esure très lim

itée.
Il a égalem

ent estim
é que seule une part

m
ineure de l'activité com

m
erciale du dem

andeur faisait partie intégrante de l'activité économ
ique

de la zone touchée par le déversem
ent. Pour ces diverses raisons, le C

om
ité a estim

é qu'il ny avait
pas un degré de proxim

ité raisonnable entre la contam
ination et la perte alléguée et il a donc

rejeté
la dem

ande.

D
em

ande d'une société exportatrice de coquillages et de crustacés industriels
U

n exportateur de coquillages et de crustacés industriels a soum
is une dem

ande au titre
des pertes résultant de l'interdiction dc la pêche des buccins. L

e C
om

ité est parvenu à la conclusion
que cette dem

ande était recevable en principe étant donné qu'il existait un degré raisonnable
de

proxim
ité entre la contam

ination causée par le sinistre du Sea E
m

press et les pertes présum
ées

subies par le dem
andeur. Il a été procédé à une évaluation provisoire des pertes sur la base des prix

et quantités effectivem
ent facturés, et le dem

andeur a été indem
nisé en conséquence. T

outefois,
le dem

andeur a déclaré qu'il avait, à la dem
ande de certains clients étrangers, ém

is des factures pour
des quantités inférieures aux quantités effectivem

ent vendues et à des prix inférieurs à ceux payés,
les clients réglant le m

ontant facturé et com
plétant par la suite l'achat en effectuant un paiem

ent
supplém

entaire pour régler le solde. C
c procédé sem

blait avoir pour objet de réduire le m
ontant

des taxes à l'im
portation que devaient verser les clients. L

e dem
andeur a m

aintenu qu'à la suite de
cette procédure certaines des factures présentées à l'appui de la dem

ande ne donnaient pas une idée
précise des prix obtenus et il a soutenu que la dem

ande devrait être évaluée sur la base des prix et
quantités effectivem

ent convenus avec les clients étrangers et non pas sur la base des m
ontants

facturés.

L
e C

om
ité exécutif a jugé qu'il ne serait pas judicieux que le Fonds de

1
9
7
1

ne tienne
aucun com

pte des preuves écrites, sous form
e de factures, des prix qui, de l'aveu m

êm
e du

dem
andeur, avaient été établies incorrectem

ent pour perm
ettre aux clients de réduire leurs taxes à

l'im
portation. L

e C
om

ité a, par conséquent, décidé que la dem
ande devrait être évaluée sur la base

des prix et quantités effectivem
ent facturés à ces clients.

D
em

an (les du secteur du tourism
e et d'entreprises connexes

D
es dem

andes ont été soum
ises par

4
2
6

exploitants du secteur du tourism
e. L

a m
ajorité

de ces dem
andes ém

anent de petites entreprises offrant un hébergem
ent en cham

bres d'hôtes ou en
location. L

es dem
andes ém

anant de
2
6
6

exploitants dc cette catégorie ont été approuvées à raison
d'un m

ontant total de
£
1
,
4

m
illion. C

inquante-deux dem
andes de cette catégorie qui représentent

au total
£
7
3
3
 
4
6
0

sont en cours d'exam
en ou attendent que de plus am

ples renseignem
ents soient

fournis par les dem
andeurs.

H
uit exploitants du secteur du tourism

e qui ont reçu des paiem
ents intérim

aires de
£170 000 n'ont pas accepté de conclure des règlem

ents intégraux et définitifs car ils n'approuvaient
pas l'évaluation de leurs dem

andes ou parce qu'ils souhaitaient se réserver le droit de soum
ettre

de

nouvelles dem
andes portant sur des périodes ultérieures. L

es m
ontants réclam

és s'élèvent au total
à £302 000.

L
e C

om
ité exécutif a rejeté un certain nom

bre de dem
andes du secteur du tourism

e parce
qu'elles ne satisfaisaient pas aux critères de recevabilité énoncés par l'A

ssem
blée et le C

om
ité

exécutif. L
'A

dm
inistrateur a rejeté

7
4

dem
andes de ce secteur, qui représentaient au total

£
4
2
5
 
0
0
0
,

car les dem
andeurs n'avaient pas m

ontré qu'ils avaient subi des préjudices économ
iques connue

suite au sinistre du Sea E
m

press.
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U
ne société de vente en gros située dans le N

orthainptonshire, à quelcue 450 kilom
ètres

de M
ilford H

aven, a présenté une dem
ande au titre du m

anque à gagner subi
par son dépôt situé à

H
averfordw

est, à 11 kilom
ètres de M

ilford H
aven. L

a société, qui avait 169 dépôts à travers le
R

oyaum
e-U

ni, traitait avec quelque 1 700 clients dans le secteur de l'hôtellerie et de la restauration
et quelque 670 détaillants.

L
e C

om
ité exécutif a souligné que le régim

e d'indem
nisation établi par la C

onvention de
1969 sur la responsabilité civile et la C

onvention de 1971 portant création du Fonds portail
sur les

dom
m

ages causés par contam
ination. Il a donc été jugé nécessaire d'établirune distinction entre,

d'une part, les dem
andeurs qui vendaient leurs biens ou services directem

ent
aux touristes et dont

les affaires soufflaient directem
ent d'une réduction du nom

bre des touristes dans la région touchée
par un déversem

ent d'hydrocarbures et, d'autre part, les dem
andeurs qui ne foum

issaient pas des
biens ou services directem

ent aux touristes m
ais seulem

ent à d'autres entreprises qui à leur tour
desservaient les touristes. L

e C
om

ité a estim
é que, de m

anière générale, il n'y auraitp
un degré

de proxim
ité raisonnable entre la contam

ination et les pertes subies par les dem
andeurs de la

dernière catégorie et que les dem
andes de ce type ne seraient norm

alem
ent

pas recevables.

L
e C

om
ité a estim

é que le com
m

erce de la société de vente en gros ne faisait pas partie
intégrante de l'activité économ

ique de la région touchée par le déversem
ent étant donné

que seule
une très faible part de ses activités avait lieu dans cette région et qu'elle ne dépendait pas des
ressources touchées.

L
e C

om
ité a noté que la réduction du chiffre d'affaires du dépôt

d'H
averfordw

est était une conséquence plus indirecte rie la réduction du tourism
e que les pertes

subies par les hôtels et les restaurants. C
'est pourquoi, le C

om
ité a estim

é
que le préjudice allégué

par la société ne pouvait être considéré com
m

e un dom
m

age causé par contam
ination et a donc

décidé de rejeter la dem
ande.

L
e C

om
ité exécutif a égalem

ent exam
iné des dem

andes présentées
par un fournisseur de

glaces et de produits surgelés, un fabricant de cartes postales et par l'exploitant d'un service de
blanchisserie. C

es dem
andes ont été rejetées principalem

ent parce que
ces entreprises ne vendaient

pas leurs pioduits ou leurs services directem
ent aux touristes.

A
ssociation des auberges dejeuiiesse

L
'A

ssociation des auberges de jeunesse (Y
outh J-T

ostel A
ssociation, Y

H
A

) d'A
ngleterre et

du pays de G
alles, par l'interm

édiaire de son bureau régional au pays de G
alles, situé à C

ardiff,
a

présenté une dem
ande au titre d'un m

anque à gagner. L
'Y

H
A

, dont le siège n'est
pas situé au pays

dc G
alles, offre un hébergem

ent de vacances peu coûteux dans ses 240 auberges de jeunesse
réparties en A

ngleterre et au pays de G
alles. C

ette dem
ande concernait huit auberges situées dans

le Pem
brokeshire qui étaient gérées par le bureau régional, lequel assurait égalem

ent la gestion
de

37 auberges dans d'autres larties du pays de G
alles.

L
e C

om
ité exécutif a estim

é que les huit auberges situées dans le Pem
brokeshire qui

étaient gérées par le bureau régional du pays de G
alles rem

plissaient le critère de proxim
ité

géographique entre l'activité du dem
andeur et la pollution car elles étaient situées sur la côte m

êm
e

ou à proxim
ité de celle-ci et que l'activité des auberges qui faisaient l'objet de cette dem

ande
dépendait uniquem

ent des ressources affectées. L
e C

oniité
a estim

é que ces huit auberges faisaient
partie intégrante de l'activité économ

ique de la région touchée par le déversem
ent. Pour

ces
raisons, le C

om
ité a estim

é que les pertes subies en conséquence de la baisse de fréquentation des
huit auberges rie jeunesse situées clans le Penibrokeshire devraient être considérées

com
m

e un
dom

m
age par contam

ination et il a décidé que cette dem
ande était recevable

en principe, sous
réserve que, lors dc l'évaluation du quantum

 de la perte, on tienne com
pte rie toute augm

entation
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de fréquentation des autres auberges gérées par le bureau régional du pays de G
alles qui résulterait

de la baisse. de fréquentation des auberges du Pem
brokeshire.

D
épréciation dune île

lin trust agissant au uom
 du propriétaire d'une île située à l'entrée de M

ilford 1-laven a
soum

is une dem
ande au titie du préjudice que le dem

andeur aurait subi du fait qu'il n'avait pu
vendre 111e au prix auquel il pouvait s'attendre avant le sinistre du Sect E

m
press. U

n hôtel situé sur
l'île devait être inclus dans la vente.

L
'île a été nettoyée après le déversem

ent d'hydrocarbures et
il ne reste aucune

contam
ination notable. R

ien ne laisse donc supposer qu'un dom
m

age pennanent ait été causé à
l'île. L

e C
om

ité exécutif a estim
é que la dépréciation qui, si tant est qu'elle soit réelle, serait d'ordre

psychologique, ne devrait pas être considérée com
m

e un dom
m

age causé par contam
ination. C

'est
pourquoi il a rejeté la dem

ande.

E
ntreprise n'e travaux publics

U
ne entreprise de travaux publies située dans le Pem

brokeshire a soum
is une dem

ande au
titre du préjudice subi du fait de la perte alléguée de m

archés è la suite du sinistre du Sea E
m

press.
L

e dem
andeur a allégué que la société dépendait des travaux effectués pour les autorités locales,

m
ais que ces dernières ne lui avaient pas fourni de travail au cours des m

ois qui ont suivi le sinistre
car elles ont concentré leurs efforts sur les opérations de nettoyage et n'ont passé aucune com

m
ande

faute de fonds.

L
e C

om
ité exécutif a estim

é que le préjudice subi par le dem
andeur n'avait été causé

qu'indirectem
ent par la contam

ination. L
e C

om
ité a noté que le préjudice allégué avait été subi en

conséquence de la décision prise par les autorités locales à la suite de restrictions financières et non
en conséquence de la contam

ination elle-m
êm

e. C
om

pte tenu de ces
circonstances, le C

om
ité a

estim
é qu'il n'existait pas un degré de proxim

ité suffisant entre le préjudice du dem
andeur et la

contam
ination résultant du sinistre du Sea E

m
press. L

e C
om

ité a donc rejeté cette dem
ande.

D
em

andes ém
anant d'une société vendant des dio/Is de pêche et le clubs de pêche

à la ligne
D

es dem
andes ont été présentées par une société qui vendait des droits de pêche et

Il associations sans personnalité m
orale (clubs de pêche à la ligne) dlui exerçaient leurs activités

dans les cours d'eau du pays de G
alles visés par l'interdiction que le G

ouvernem
ent du R

oyaum
e-

U
ni avait im

posée sur la pêche aux poissons m
igrateurs.

L
a société et cinq clubs de pêche à la ligne ont dem

andé à être indem
nisés au titre du

m
anque à gagner qui avait résulté d'une réduction des ventes de tickets è la

journée aux pêcheurs
à la ligne occasionnels et/ou du non-renouvellem

ent des cotisations par les m
em

bres des clubs en
1996, pertes qu'ils estim

aient dans les deux cas résulter de l'interdiction de la pêche. L
a dem

ande
présentée par la société portait égalem

ent sur le m
anque à gagner subi dans d'autres secteurs

d'activité, tels qu'une école de pêche, la fourniture de l'hébergem
ent et la vente de produits

alim
entaires et de boissons.

L
e C

om
ité a décidé que les dem

andes présentées pal la société susm
entionnée et par cinq

clubs de pêche à la ligne devraient être considérées com
m

e un dom
m

age causé par contam
ination

et étaient donc recevables en principe.

L
a société susm

entionnée a égalem
ent dem

andé à être indem
nisée suite à sa décision de

rem
bourser à 20Y

o les pêcheurs è la ligne qui avaient acheté des droits de pêche pour la saison de
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1996 de pêche à la ligne, pendant laquelle l'interdiction de pêchcr étaitcii vigueur, L
e C

om
ité

exécutif a estim
é que la société nc se trouvait pas dans l'obligation juridique

dc rem
bourser les

droits de pêche pour la partie de l'airnée pendant laquelle l'interdiction de
la pêche était en vigueur.

L
e C

om
ité a aussi fait valoir que les personnes concernées n'avaientpas été privées de tous les

avantages du contrat signé avec la société étant donné que la pêche n'avait été interdite
que pendant

une partie de la saison.
L

e C
om

ité a donc décidé que la société n'était
pas en droit d'être

indem
nisée au titre des pertes subies en raison du rem

boursem
ent

des droits de pêche.

H
uit clubs de pêche à la ligne avaient dem

andé à être indem
nisés

au nom
 de leurs m

em
bres

au titre des cotisations versées pour la saison 1996 de pêche à la ligne qui couvraient la période
d'interdiction de la pêche. L

e C
om

ité exécutif a estim
é

que chaque m
em

bre devrait être considéré
com

m
e dem

andeur et que les pertes qu'ils avaient subies correspondaient à une perte de jouissance.
L

e C
om

ité a décidé que de telles dem
andes pour perte de jouissance n'étaientpas recevables aux

fins d'indem
nisation.

L
es clubs de pêche à la ligne avaient égalem

ent présenté des dem
andes

au titre de certaines
dépenses encourues pendant la période d'interdiction de la pêche, à

savoir la location des droits de
pêche, les prim

es d'assurance, les frais d'entretien, les paiem
ents

aux gardes-pêche, les taxes sur
l'eau et autres frais généraux. L

e C
om

ité exécutif a été d'avis
que les frais sur lesquels portaient les

dem
andes n'étaient pas recevables aux fins d'indenm

isation étant donné qu'ils auraientété encourus
qu'il y ait eu ou non une interdiction dc la pêche. L

e C
om

ité
a donc rejeté ces rubriques des

dem
andes.D

em
ande pour dom

niciges résultant d'ui, accident de Ici circulation
U

ne dem
ande a été présentée au titre de frais encourus pour la réparation d'un véhicule

endom
m

agé suite à un accident de la circulation clans les environs de T
enby le

11 m
ars 1996. Selon

le dem
andeur, l'accident est survenu parce que la route était

recouverte d'une fine pellicule
d'hydrocarbures qui se serait form

ée au passage des véhicules qui transportaient deshydrocarbures
en provenance des plages contam

inées vet's une zone d'évacuation. Il n'y auraiteu aucun panneau
avertissant de l'état de la route et la fine pellicule d'hydrocarbures aurait form

é
une ém

ulsion avec
l'eau de pluie créant une surface glissante.

L
e C

om
ité exécutif a rejeté certe dem

ande étant donné qu'il n'existait
pas un lien de cause

à effet suffisam
m

ent étroit entre la contam
ination résultant du rejetdes hydrocarbures par le Sea

E
m

press et les dom
m

ages subis par le dem
andeur.

E
nquêtes sur la cause du sinistre

L
a M

arine A
ccident Investigation B

ranch (M
A

IB
) du m

inistère des
transports du

R
oyaum

e-U
ni a m

ené une enquête sur le sinistre du Sea E
m

press. L
'enquête

avait pour objet de
déterm

iner les circonstances et les causes du sinistre, clans Ic but d'am
éliorer

la sauvegarde de la vie
hum

aine en m
er et d'éviter que des sinistres surviennent à l'avenir. L

e
rapport d'enquête, publié le

27 m
ars 1997, n'a cherché ni à répartir la responsabilité ni à répartirla faute, sauf dans la m

esure
nécessaire à l'accom

plissem
ent de l'objectif fondam

ental.

L
e rapport du M

A
IB

 a conclu que la cause de l'échouem
ent initial s'était révélée être

une
erreur de pilotage due en partie à un m

anque de form
ation et d'expérience dans le pilotage des

navires-citernes de grande dim
ension.

L
e C

onm
iissaire aux A

ffaires m
aritim

es de la R
épublique du L

ibéria
a publié un l'apport

d'enquête sui' l'échouem
ent du Sea E

m
press. L

e rapport
a conclu que l'échouem

ent était survenu
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en raison d'une faute de pilotage et parce que les services
portuaires/de pilotage n'avaient pas

suffisam
m

ent suivi les procédures de contrôle.

L
'A

dm
inistrateur procède actuellem

ent à l'exam
en des deux rapports d'enquête sur les

causes du sinistre du Sea E
m

press, avec l'assistance des juristes du
Fonds de 1971.

K
U

G
E

N
U

M
A

 IM
A

R
U

(Japon, 6m
ars 1996)

A
lors que le navire-citerne japonais K

ugenum
a M

ani (57 tjb) était en train de charger
environ 120 tonnes de fuel-oil lourd dans un term

inal pétrolier à K
aw

asaki, K
anaga\va (Japon),

0,3 tonne d'hydrocarbures ont débordé de la citerne à cargaison et se sont déversés dans
la m

er à
la suite dune erreur de m

anipulation de la soupape utilisée pour le chargem
ent.

D
es dem

andes présentées au titre des opérations de nettoyage ont été réglées à raison de
2 m

illions (f9 990) et ont été acquittées par l'assureur P &
 I du propriétaire du navire en janvier

1997.

L
e m

ontant de lim
itation applicable au K

ugenum
a M

aru s'élève à
l,2 m

illion (f6 200).

E
n m

ars 1997, le Fonds de 1971 a versé sa part de l'indem
nisation, à savoir 4784 136

(f3 900) ainsi que 297 066 (f1 500) au propriétaire du navire au titre dc la prise en charge
financière.K

R
IT

I SE
A

(G
rèce, 9 aoi2t 1994)

A
lors qu'il procédait au déchargem

ent d'hydrocarbures clans un term
inal pétrolier du port

d'A
gioi T

heodori (G
rèce), à une quarantaine de kilom

ètres à l'ouest du Pirée, le navire-citerne grec
K

rill Sea (62 678 tjb) a déversé entre 20 et 50 tonnes de brut ]éger d'A
rabie. D

es côtes rocheuses
et des plages s'étendant à l'ouest, au sud et à l'est de ce term

inal ont été polluées; sept installations
piscicoles ont été touchées et les coques dc bateaux de plaisance et d'em

barcations de pêche dans
la zone ont été souillées.

L
es opérations de nettoyage ont été m

enées par le personnel du term
inal et par des

entreprises engagées par le propriétaire du navire, le M
inistère de la m

arine m
archande et des

autorités locales. L
es opérations de nettoyage en m

er se sont poursuivies jusqu'au 17 août, tandis
que le nettoyage du littoral était en grande partie term

iné à la fin du
m

ois.

D
'après les estim

ations, le m
ontant de lim

itation applicable au K
riti Sea est de

D
rs 2,241 m

illiards (f4,8 m
illions). E

n décem
bre 1996, le propriétaire du navire a constitué un

fonds de lim
itation au m

oyen d'une garantie bancaire.

D
es dem

andes d'un m
ontant total de D

rs 5,509 m
illiards (f 1 1,8 m

illions) ont été notifiées
au propriétaire du navire et à son assureur ainsi qu'à l'adm

inistrateur
chargé par le tribunal

d'exam
iner les dem

andes form
ées contre Ic fonds de lim

itation. C
elles-ci regroupent des dem

andes
présentées au titre d'opérations de nettoyage et du m

anque à gagner subi par des pêcheurs, des
pisciculteurs et des hôteliers. Sur ce total, des dem

andes d'un m
ontant total che D

rs 1 298 227 896
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(;f2,8 m
illions) ont été réglées, en totalité

ou en partie, à raison de D
rs 186 520 262 (f396 000), et

elles ont été acquittées par le propriétaire du navire et/ou
son assureur.

L
'adm

inistrateur nom
m

é lar le tribunal a annoncé qu'il avait l'intention
d'établir

prochainem
ent une liste des dem

andes en suspens à
propos desquelles il estim

ait que les pièces
justificatives étaient suffisantes pour justifier qu'une dem

ande soit form
ée

contre le fonds de
lim

itation.N
°1 Y

U
N

G
 JU

N
G

(R
épublique de 6'orée, 15 août 1996)

L
e sinistre

A
lors que la barge m

aritim
e N

/ Y
w

ig Jung (560 tjb), battant pavillon coréen,cherchait
à se m

ettre à l'abri, à l'approche d'un typhon, à un appontem
ent du

port de Pusan (R
épublique de

C
orée), elle s'est échouée sur un rocher subm

ergé qui n'était
pas indiqué sur la carie m

arine. À
 la

suite de l'échouem
ent, environ 28 tonnes de fuel-oil

m
oyen se sont déversées dans la m

er. U
ne

douzaine dc navires qui se trouvaient à proxim
ité du lieu de l'échouem

ent
et diverses installations

portuaires, telles que des jetées et des quais, de m
êm

e que les côtes rocheuses
aux alentours ont été

contam
inées. L

es opérations de nettoyage ont été effectuées
par des entrepreneurs engagés par le

propriétaire du navire et se sont achevées en un m
ois.

L
'épave du N

'i Y
ung Jung a été enlevée et ic reste des hycirocaihures

a été transbordé dans
un autre navire.

L
e N

°1 Y
ung Jung n'était pas inscrit auprès d'un C

lub P &
 I, m

ais il avait
souscrit une

assurance-responsabilité d'un m
ontant de U

S$1 m
illion (f608 000)

par sinistre.

D
em

andes d 'indem
nisation

D
es dem

andes au
titre

cies
opérations

(le
nettoyage,

d'un
m

ontant
total

de
W

on 871 m
illions (f310 000) ont été présentées

par le propriétaire du navire, la police m
aritim

e
de Pusan et quatre entreprises de nettoyage. C

es dem
andes ont été régléesà raison d'un m

ontant
total de W

on 690 m
illions (f250 000). L

e propriétaire du navire
a acquitté les m

ontants fixés au
litre de cinq dem

andes, d'un m
ontant total de W

on 675 m
illions (f240 000).

L
a dem

ande restante,
à savoir celle du propriétaire du navire, n'a pas été acquittée

par le Fonds de 1971 avant que soit
entam

ée la procédure en lim
itation.

U
ne société d'assistance a présenté une dem

ande d'un m
ontant de W

on
78 m

illions
(f30 000) au litre d'inspections du fond du navire

et de film
age sur vidéocassette réalisé par des

plongeurs. L
'A

dm
inistrateur considère que ces opérations ont été entreprises

dans un double but:
d'une pai pour renflouer le navire et d'autre partpour éviter ou réduire les dom

m
ages par pollution.

À
 l'issue de négociations, le dem

andeur, le
propriétaire du navire et le Fonds dc 1971 sontparvenus

à un accord selon lequel la dem
ande serait réglée à raison de W

on
20 m

illions (f7 000) et que 50%
seraient acquittés en vertu de la C

onvention de 1969
sur la responsabilité civile et de la C

onvention
de 1971 portant création du Fonds et 50%

en dehors des conventions.

L
es propriétaires de 25 restaurants de fruits de

m
er ont présenté des dem

andes d'un
m

ontant total de W
on 13 m

illions (f4 700). U
ne coopérative de pêche

a soum
is une dem

ande pour
m

anque à gagner d'un m
ontant dc W

on 105 m
illions (f40 000). U

ne dem
ande d'un

m
ontant de

W
on 71 m

illions (f25 000) a égalem
ent été soum

ise
concem

ant les opérations de transbordem
ent
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de la cargaison et les réparations provisoires de la coque.
C

es dem
andes sont actuellem

ent
exam

inées par l'expert du Fonds de 1971.

Il est peu probable que de nouvelles dernandcs soient présentées.

L
im

itation de la responsabilité
L

e m
ontant de lim

itation applicable au N
I Y

ang Jung est estim
é à W

on 88 m
illions

(f32 000).L
e propriétaire du navire a entam

é la procédure en lim
itation en août 1997. L

'assureur du
propriétaire du navire a présenté une lettre de garantie au tribunal pour le m

ontant de lim
itation.

E
nquête sur la cause du sinistre

S'agissant de barges de ce type, les autorités coréennes ne m
ènent pas d'enquête sur la

cause du sinistre. A
 l'issue d'une procédure crim

inelle, le capitaine du N
°1 Y

ang Jung a
été

condam
né à six m

ois dc prison pour avoir causé par négligence une pollution par les hydrocarbures.
U

n sursis d'un an lui a été accordé.

C
om

pte tenu de l'avis reçu dc l'avocat coréen du Fonds dc 1971, le C
om

ité exécutif a
décidé qu'il n'existait aucun m

otif pour que le Fonds de 1971 s'oppose au droit du propriétaire du
navire de lim

iter sa responsabilité ou refuse la prise en charge financière en vertu de l'article 5.1 de
la C

onvention de 1971 portant création du Fonds.

N
A

K
H

O
D

K
A

(Japon, 2janvier 1997)

L
e sinistre

A
lors qu'il faisait route de Shanghai (C

hine) à Petropavlovsk (Fédération de R
ussie) avec

une cargaison dc 19 000 tonnes dc fuel-oil m
oyen, le navire-citerne russe N

akliocika (13 159 ljb)
s'est brisé par grosse m

er à une centaine de kilom
ètres au nord-est des îles O

ki dans la m
er

du Japon.L
e navire-citerne s'est brisé en deux, laissant s'échapper environ 6 200 tonnes

d'hydrocarbures.
L

a section anière, contenant une cargaison d'hydrocarbures estim
ée à

10 000 tonnes, a coulé peu de tem
ps après le sinistre.

L
a section avant, qui avait peut-être contenu jusqu'à 2 800 tonnes dc cargaison avant de

se retourner, a dérivé en direction du littoral, en laissant lentem
ent s'échapper des hydrocarbures.

E
n raison de m

auvaises conditions m
étéorologiques et de l'absence de points de fixation appropriés,

les tentatives faites pour attacher un câble à la section avant ont été infructueuses. L
e 7janvier,

cette section du navire s'est échouée sur des rochers à environ 200 m
ètres du rivage, à proxim

ité
de la ville de M

ikuni, dans la préfecture dc Fukui. U
ne fois échouée, elle a libéré une quantité

im
portante d'hydrocarbures, qui a fortem

ent contam
iné le littoral adjacent.

Section arrière
L

a section arrière du navire repose par 2 500 m
ètres de fond, à quelque 140 kilom

ètres de
la côte la plus proche, m

ais cile n'est pas considérée com
m

e présentant une m
enace notable pour

les ressources côtières. U
ne enquête m

enée à l'aide d'un robot sous-m
arin conçu pour les grands

fonds a m
ontré que des hydrocarbures s'échappaient de deux citernes qui, ensem

ble, en contenaient
quelque 2 480 m

3. U
n com

ité chargé par le G
ouvernem

ent japonais d'exam
iner les options
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disponibles pour em
pêcher toute nouvelle flute d'hydrocarbures de la section arrière im

m
ergée

a
conclu que les techniques actuelles noffraient pas de solution pratique pour em

pêcher de telles
fuites. É

tant donné que ces fuites ne constituaient pas une m
enace notable de pollution,

ce com
ité

n'a pas proposé de prendre, dans l'im
m

édiat, d'autrcs m
esures pour la section arrière

que le m
aintien

dune surveillance des hydrocarbures atteignant la surface.

E
nlèvem

ent tics hydrocarbures de la section avant
L

e propriétaire du navire a passé un contrat avec une société japonaise d'assistance
pour

que celle-ci enlève les hydrocarbures restant dans la section avant du navire avant son déplacem
ent,

m
ais ces opérations ont été entravées par une forte houle et des conditions m

étéorologiques
défavorables. L

es autorités japonaises ont pris la direction de ces opérations,en faisant appel aux
services de deux sociétés japonaises d'assistance, tout en donnant sim

ultaném
ent l'ordre de

construire une voie d'accès tem
poraire jusqu'à la section avant échouée. C

ette voie d'accès devait
pci-m

ettre à des cam
ions-citernes de s'approcher de l'épave, ce qui thciliterait l'enlèvem

ent des
hydrocarbures au cas où il s'avérerait im

possible d'y procéder par la
nier.

L
'enlèvem

ent des hydrocarbures de la section avant s'est term
iné le 25 février 1997. A

u
total, quelque 2 830 m

3 de m
élange d'eau et d'hydrocarbures ont été enlevés.

L
a voie d'accès allait jusqu'à 175 m

ètres du rivage. À
 son extrém

ité au large,une grande
grue a été m

ontée, laquelle avait une flèche suffisam
m

ent longue pour atteindre la section avant du
navire. L

a voie d'accès et la grue n'ont pas été utilisées pour l'enlèvem
ent de la m

ajorité des
hydrocarbures de la section avant du navire, m

ais seulem
ent pour extraire les 380 m

3 restants de
m

élange d'eau et d'hydrocarbures. À
 partir du m

ois de m
ai 1997, la voie d'accès

a été
progressivem

ent dém
ontée et le m

atériau de construction a été enlevé du site.

E
n m

ai 1997, une société d'assistance japonaise engagée par le propriétaire du navire
a

placé la section avant du N
akhodka sur une barge et l'a transportée jusqu'à un chantier navalpour

qu'elle soit dém
olie.

O
pérations de nettoyage

A
lors qu'une bonne partie des hydrocarbures qui s'étaient échappés lorsque le navire s'est

brisé s'est dispersée naturellem
ent dans la nier, des plaques d'hydrocarbures fortem

ent ém
ulsionnés,

d'un diam
ètre allant de un à 100 m

ètres, ont dérivé vers la côte. Plusieurs centaines de tonnes
d'ém

ulsion se sont échouées à divers endi-oits sur une distance de plus de 1 000 kilom
ètres relevant

de dix pi-éfectures.

U
n contrat a été signé pour le com

pte du propriétaire du navire avec le C
entre japonais de

prévention des catastrophes m
aritim

es (JM
D

PC
), lequel

a été chargé d'organiser les opérations de
nettoyage avec l'aide d'entreprises de nettoyage com

m
nerciales. E

n outre, la Petroleum
 A

ssociation
of Japon (PA

J) a fourni des barrages côtiers, des écrém
eurs, des citernes portables

et un certain
nom

bre d'opérateurs form
és à ce type d'intervention. L

e m
atériel ainsi fournia servi à protéger les

hydrocarbures flottant à la surface.
Plusieurs navires et rem

orqueurs ont été m
obilisés pour

collecter les ém
ulsions visqueuses.

U
n nom

bre considérable de navires appartenant à l'A
gence japonaise de la sécurité

m
aritim

e (M
SA

) et à la Force d'autodéfense japonaise om
it participé

aux opérations de récupération
des hydrocarbures. L

es gouvernem
ents des préfectures dc la zone atteinte om

it égalem
ent m

obilisé
leurs propres navires et en out affrété d'autres pour collecter les hydrocarbures

en m
er. D

es
hélicoptères dc la M

SA
 et de sociétés privées ont été utilisés pour pulvém

-iser des dispersants
en nier,

essentiellem
ent afin de les appliquer aux hydrocarbures flottants qui s'échappaient de la section

avant. E
n outre, plusieurs centaines de bateaux de pêche ont été m

obilisés pour collecter les
hydrocarbures en m

er.
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Sinistrc du N
akhodka - des bateaux dc pêche procèdent au nettoyage des hydrocarbures

(source: Préfecture d' [shikaw
a)

C
raignant que la section avant ne se brise avant que les hydrocarbures aient pu être

enlevés, l'international T
anker O

w
ners Pollution Fcderation L

td (IT
O

PF) a recom
m

andé de
renforcer la capacité locale de lutte en m

er en faisant venir du m
atériel du stock de l'E

ast A
sia

R
esponse L

td (E
A

R
L

) disponible à Singapour. E
A

R
L

 a fourni deux dispositifs de récupération.
L

'un d'eux a été installé sur un rem
orqueur d'assistance et l'autre sur un navire de ravitaillem

ent.

L
e M

inistère de la m
arine m

archande de la Fédération de R
ussie a envoyé un navire de

ravitaillem
ent au large ainsi que deux rem

orqueurs équipés de dispositifs de récupération des
hydrocarbures.

L
es opérations de nettoyage du littoral ont été effectuées m

anuellem
ent et à l'aide de

m
achines et, à la m

i-février, le gros des hydrocarbures échoué sur les plages avait été enlevé.
Plusieurs grandes fosses ont été creusées pour recevoir provisoirem

ent les énonues quantités
d'hydrocarbures et d'eau qui avaient été récupérés au cours de ces opérations.

Q
uelque 500 000 joum

ées/hom
m

e de travail ont été consacrées aux opérations de
nettoyage à terre dans les cinq préfectures qui avaient été le plus gravem

ent touchées. L
a m

oitié
environ des travaux ont été effectués par des volontaires venus de tout le Japon. L

e reste de la
m

ain-d'oeuvre était constitué de pêcheurs, de résidents locaux, d'em
ployés m

unicipaux, de sapeurs-
pom

piers et de m
em

bres de la Force d'autodéfense.

A
u 30 m

ai 1997, chacune des préfectures touchées par le déversem
ent avait publiquem

ent
déclaré que les opérations de nettoyage entreprises dans la préfecture intéressée étaient term

inées.
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E
n décem

bre 1997, les hydrocarbures qui avaient été coincés dans les tétrapodes servant
de défenses m

arines ont été dispersés par les intem
péries. O

n
a alors procédé à de nouvelles

opérations de nettoyage à terre.

L
es opérations de nettoyage en m

er et à terre ont produit une quantité de déchets
d'hydrocarbures estim

ée à 40 000 tonnes. C
es déchets ont été em

m
enés par m

er, par voie ferrée et
par route jusqu'à des installations d'évacuation dans tout le Japon. E

n outre, une quantité de sable
légèrem

ent souillé a été enfouie dans des décharges industrielles locales.

E
ffets sur la pêche, le tourism

e et d'autres secteurs d'activité
L

a zone touchée est caractérisée par une m
ariculture im

portante (ostréiculture, pisciculture
et phycoculture) clans des baies et des criques abritées. O

n y trouve partout de vastes et nom
breuses

installations com
plexes de filets. C

haque fois que cela était possible, on a utilisé dans toute la
zone

touchée des barrages pour protéger les installations m
aricoles et les filets; ce déploiem

ent a été
en

grande partie couronné de succès. C
ela dit, une exploitation piscicole a été gravem

ent touchée
lorsque des hydrocarbures, em

pruntant des tuyaux d'aspiration d'eau, ont pénétré dans les
cuves

utilisées pour l'élevage de poissons plats.

Sur les côtes rocheuses de toute la zone sinistrée, des algues qui poussent naturellem
ent

sont récoltées pour être consom
m

ées par l'hom
m

e. U
ne de ces algues pousse sui des plates-form

es
rie béton construites entre les affleurem

ents rocheux et est en général récoltée de décem
bre à

février. À
 la suite du déversem

ent, la récolte de cette algue a été abandonnée pour la saison.

Plusieurs parcs nationaux se trouvent dans la zone sinistrée, où le tourism
e est

un
im

portant secteur d'activité. L
es touristes visitent cette côte toute l'année, non seulem

entpour sa
beauté naturelle, ses stations balnéaires et ses tem

ples, m
ais aussi, durant les m

ois d'hiver,pour y
déguster des crabes pêchés au large en eau profonde.

L
'eau de tuer utilisée pour alim

enter un aquarium
 près de M

ikuni ayant été contam
inée,

14 dauphins ont été transférés de l'aquarium
 vers d'autres sites au Japon.

L
a zone touchée com

pte sept centrales nucléaires et plusieurs centrales au fuel dont les
systèm

es de refroidissem
ent fonctionnent à l'eau de m

er. D
es barrages ont perm

is de protéger les
prises d'eau de m

er.

T
raitem

ent des dem
andes (l'indem

nisation
L

e Fonds de 1971 et le Fonds de 1992, le propriétaire du navire et son assureur, la U
nited

K
ingdom

 M
utual Steam

ship A
ssurance A

ssociation (B
erm

uda) L
td (appelée "le U

K
 C

lub")
ont

ouvert enscniile un B
ureau des dem

andes d'indem
nisation à K

obe.

À
 intervalles réguliers, le personnel du B

ureau des dem
andes d'indem

nisation
se rend dans

la zone touchée, de façon à perm
ettre aux dem

andeurs et à leurs représentants de s'entreteniravec
lui de leurs dem

andes.

L
e personnel du B

ureau des dem
andes d'indem

nisation procède à l'exam
en technique des

dem
andes, en étroite coopération avec le personnel de l'IT

O
PF. D

es experts sont engagés, selon
que de besoin, pour évaluer les dem

andes relevant de certains dom
aines spécialisés.
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D
em

andes d'indem
nisation

B
ilan général

L
e B

ureau des dem
andes d'indem

nisation à K
obe a reçu 432 dem

andes d'indem
nisation

d'un m
ontant total de 43 1,904 m

illiards (f147 m
illions). L

e tableau reproduit à la page suivante
fait le point sur la situation des dem

andes.

A
u 31 décem

bre 1997, ic m
ontant total des paiem

ents versés par le Fonds de 1971 aux
dem

andeurs s'élevait à
4,496 m

illiards (f22,6 m
illions). L

e propriétaire du navire/U
K

 C
lub a

effectué des paiem
ents à raison de U

$867 593 (f525 000).

É
tat clétat lié des dem

andes souin ises
D

es dem
andes ém

anant du JM
D

PC
 et de 54 entrepreneurs qui avaient été engagés po'ir

les opérations de nettoyage sous le contrôle du JIV
ID

PC
 (rubriques a) et b) du tableau ci-après) ont

été soum
ises.

C
es dem

andes portcnt notam
nient sur le coût de l'évacuation des déchets

d'hydrocarbures. Sur la base d'évaluations prélim
inaires, le Fonds de 1971 a versé un paiem

ent
provisoire de 2,464 m

illiards (f12,3 m
illions), soit 60%

 du m
ontant m

inim
al recevable calculé par

les experts.

U
ne dem

ande a été reçue du JM
D

PC
 au titre de la participation aux opérations de

nettoyage de m
em

bres de la Fédération nationale de la pêche qui représentaient neuf coopératives
de pêche relevant des préfectures et regroupant environ 68 000 m

em
bres (rubrique e) du tableau).

À
 l'issue d'un exam

en prélim
inaire de cette dem

ande, le Fonds de 1971 a versé un paiem
ent

provisoire de 676 m
illions (f3,4 m

illions). L
e JM

D
PC

 a présenté une autre dem
ande au titre de

la participation de pêcheurs aux opérations de nettoyage; cette dem
ande est en cours d'exam

en.

L
e JM

D
PC

 a dem
andé à être indem

nisé au titre des frais de construction d'une voie d'accès
jusqu'à la section avant échouée (rubrique k) du tableau) et au titre du coût de l'enlèvem

ent des
hydrocarbures de la section avant du navire (rubrique i) du tableau).

L
e G

ouvernem
ent japonais a m

is à la disposition du JM
D

PC
 des fonds qui ont perm

is à
ce dernier de faire des paiem

ents aux par1icipaitS aux opérations de nettoyage, en attendant les
paiem

ents à effectuer parle propriétaire du navire/U
K

 C
lub et les Fonds de 1971/1 992.

L
e G

ouvernem
ent japonais a présenté une dem

ande (rubrique d) du tableau) au titre des
frais additionnels encourus par la M

SA
 pour la surveillance aérienne et les opérations de nettoyage

au large, par la Force d'autodéfense pour la surveillance aérienne, les opérations de nettoyage au
large et l'aide apportée dans le cadre de l'enlèvem

ent des hydrocarbures du rivage, et par le
M

inistère des transports pour les opérations de nettoyage.

D
ix préfectures ont présenté des dem

andes (rubrique e) du tableau) au titre de frais
encourus lors des opérations de nettoyage. A

 l'issue d'un exam
en prélim

inaire de ces dem
andes,

le Fonds de 1971 a versé à quatre préfectures des paiem
ents provisoires de

1,035 m
illiard

(f4,8 m
illions) en octobre 1997 et de 4259 m

illions (f1,2 m
illion) en décem

bre 1997.

Six dem
andes ont été reçues de com

pagnies d'électricité (rubrique f) du tableau). C
elles-ci

ont trait aux frais afférents aux opérations de nettoyage et aux m
esures de sauvegarde des centrales

électriques en jeu.

L
a dem

ande soum
ise par un entrepreneur qui avait participé aux opérations de nettoyage

(rubrique g) du tableau) a été réglée à raison de
l 5 m

illions (f80 000). U
n paiem

ent représentant
60%

 du m
ontant fixé dans ce règlem

ent a été versé parle Fonds de 1971.
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Bilan des dernotides d'indemnisation au 31 décembre 1997

<1> Montants en IJSS convertis en Yen sur la base du taux de change en vigueur au 31 décembre 1997
<2> Versements provisoires inclus
<3> Paiements effectués par le propriétaire du navire/UK Club

Demande
d 'indemnisation

Demandes soumises Demandes acpuittées

Nombre Montant Nombre Montant

USS< Yen (en millions) USS > Yen (en millions)

Frais de nettoyage a) JMDPC - Opérations menées par le 1 123 1 50
JMDPC

b) - Entreprises sous-traitées par le 54 7 935 48 2> 2 414
JMDPC

e) - Coopératives de pêche 1 2 793 1 <> 676
d) - Agences du Gouvernement

japonais
S 1 524 0 0

e) - Préfectures et Municipalités 10 5 650 4 <2> 1 293
f) Compagnies

d'électricité
6 2 943 0 0

g) Autres entités 2 18 1 9
h) EARL i 542593 71 1 542593
i) Autorités russes 2 3 284 322 427 1 325 000 <> 42

Total partiel 85 21 484 57 4 555
Pertes de recettes:
pêche

j) 9 5212 1 <>49

Construction d'une
digue

k) JMDPC 1 1126 0 0

Enlèvement des
hydrocarbures du
navire

I) JMDPC 3 1194 0 0

Aquarium m) i 7 1 <>4
Tourisme n) 336 2881 0 0

TOTAL 435 31 904 59 4 608

£149 millions £23 millions



U
ne dem

ande soum
ise par E

A
R

L
 au titre de la fourniture des dispositifs de récupération

(rubrique h) du tableau) a été réglée à raison de U
S$542 593 (f337 000). L

e m
ontant fixé par

règlem
ent a été honoré intégralem

ent par le propriétaire du navire.

U
ne dem

ande soum
ise par les autorités russes au titre du coût de la participation aux

opérations de nettoyage de deux des navires dans le cadre dun contrat passé avec le propriétaire
du navire (rubrique i) du tableau) a été réglée à raison de U

S$325 000 (f202 000). L
e m

ontant fixé
par règlem

ent a été honoré intégralem
ent par le propriétaire du navire. L

es FIPO
L

 ont reçu une
nouvelle dem

ande de U
S$2 959 322 (f1,8 m

illion) au titre de la participation de ces navires.

D
es dem

andes ont été présentées au titre du m
anque à gagner subi par des pêcheurs

(rubrique j) du tableau).

U
ne dem

ande a été soum
ise pour la contam

ination d'un aquarium
 situé près de M

ikuni
(rubrique m

) du tableau).
A

 l'issue d'un exam
en prélim

inaire, un paiem
ent provisoire de

3,8 m
illions (f18 000) a été versé en novem

bre 1997 en ce qui concerne cette dem
ande.

336 opérateurs du secteur touristique ont présenté des dem
andes (rubrique n) du tableau).

D
'autres dem

andes sont attendues. L
'on s'attend notam

m
ent à ce que le propriétaire du

navire soum
ette une dem

ande au titre du contrat passé avec un assistant pour tenter de rem
orquer

la section avant du navire avant son échouem
ent. D

es dem
andes seront égalem

ent présentées iar
le propriétaire du navire pour les frais encourus avant et pendant les opérations de soulèvem

ent de
la section avant. D

es dem
andes risquent d'être présentées pour l'enlèvem

ent de la voie d'accès.
D

'autres dem
andes seront présentées pour le m

anque à gagner subi dans les secteurs de la pêche et
de l'aquaculture. 11 se peut égalem

ent que des dem
andes soient présentées par des entreprises du

secteur touristique.

A
pplicabilité des C

onventions
L

es Protocoles de 1992 sont entrés en vigueur à l'égard du Japon le 30 m
ai 1996. L

a
C

onvention de 1992 sur la responsabilité civile et la C
onvention de 1992 portant création du Fonds

s'appliquent donc en principe à ce sinistre.

L
e N

akliodka était im
m

atriculé dans la Fédération de R
ussie, laquelle n'avait pas ratifié

les Protocoles de 1992 m
ais était Partie à la C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et à la
C

onvention de 1971 portant création du Fonds. E
n février 1997, le C

om
ité exécutif a estim

é que,
en conséquence, le droit de lim

itation du propnétaire du navire devrait être régi par la C
onvention

de 1969 sur la responsabilité civile, à laquelle le Japon et la Fédération de R
ussie étaient tous deux

Parties à la date du sinistre.
L

e C
om

ité a confirm
é que, si le m

ontant total des dem
andes

approuvées devait dépasser le m
ontant m

axim
al de l'indem

nisation disponible en vertu de la
C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de la C
onvention de 1971 1Jo1ant création du

Fonds (à savoir 60 m
illions de D

T
S), le m

ontant des indenm
ités disponibles se répartirait com

m
e

sui t:

D
T

S
Propriétaire du navire en vertu dc la C

onvention dc 1969 sur la
responsabilité civile

1 588 000
Fonds de 1971

58412000
Propriétaire du navire en vertu dc la C

onvention de 1992 sur
la responsabilité civile

O

Fonds dc 1 992, si le m
ontant dépasse 60 m

illions de D
T

S
75 000 000

M
ontant total de l'indem

nisation disponible
135 000 000
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L
e C

om
ité a exprim

é l'avis selon lequel le Fonds de 1971 et le Fonds de 1992 devraient
s'efforcer de m

aintenir une certaine hom
ogénéité en ce qu concerne la recevabilité des dem

andes
d'indem

nisation.

N
iveau des paiem

ents
O

bservations du com
ité exécutif et de i A

ssenthiée du Fonds (le 1971
E

n février 1997, le C
om

ité exécutif a noté que le m
ontant total des dem

andes liées du
sinistre du N

akliodka dépasserait le m
ontant disponible en vertu de la C

onvention de 1969 sur la
responsabilité civile et de la C

onvention de 1971 portant création du Fonds, soit 60 m
illions de

D
T

S (environ
l0,l m

illiards ou £51 m
illions). E

tant donné que la C
onvention de 1992 portant

création du Fonds s'appliquait aussi dans l'affaire du N
aldiodka, le C

om
ité a estim

é qu'il faudrait
déterm

iner le niveau des paiem
ents que le Fonds de 1971 devrait effectuer en tenant com

pte des
m

ontants disponibles en vertu à la fois de la C
onvention de 1971 et de la C

onvention de 1992
portant création des Fonds, ce qui représentait au total 135 m

illions de D
T

S (environ
ì22,7 m

illiards ou £116 m
illions).

É
tant donné que l'on ne savait pas exactem

ent quel serait le m
ontant total des dem

andes,
le C

om
ité exécutif a décidé que les paiem

ents que le Fonds de 1971 cffcctuerait devraient, pour le
m

om
ent, être lim

ités à 60%
 du m

ontant des préjudices effectivem
ent subis par les dem

andeurs
respectifs, tel que déterm

iné par les experts engagés par les Fonds et le propriétaire du navire/U
K

C
lub au m

om
ent du versem

ent du paiem
ent.

E
n avril 1997, l'A

ssem
blée du Fonds de 1971 a entériné le point de vue de l'A

dm
inistrateur

selon lequel le Fonds de 1971 devrait payer 60%
 cIes dom

m
ages subis par chaque dem

andeur, à
concurrence d'un m

ontant total de 60 m
illions de D

T
S, avant que le Fonds de 1992 ne com

m
ence

à verser des indem
nités.

O
bservations de I 'A

ssem
blée du Fonds (le 1992

E
n avril 1997, l'A

ssem
blée du Fonds de 1992 a estim

é que le niveau cIes paiem
ents du

Fonds de 1992 devrait être déterm
iné com

pte tenu des m
ontants disponibles en vertu des

C
onventions de 1971 et de 1992 portant création des Fonds. Il a été jugé qu'afin d'éviter une

situation de surpaiem
ent dans le cas du Fonds dc 1971 ou du Fonds de 1992 (ou des deux), il y avait

lieu d'adopter une approche coordonnée en ce qui concernait les paiem
ents effectués par les deux

O
rganisations.

L
'A

ssem
blée a décidé que les paiem

ents que le Fonds de 1992 effectuerait
devraient, à ce stade, être lim

ités à 60%
 du m

ontant des préjudices effectivem
ent subis par les

dem
andeurs respectifs, tel que déterm

iné par les experts engagés par les Fonds et le propriétaire du
navire/son assureur au m

om
ent du versem

ent du paiem
ent.

L
'A

ssem
blée a décidé que les 135 m

illions de D
T

S seraient convertis en m
onnaie nationale

sur la base de la valeur de cette m
onnaie par rapport au D

T
S à la date de l'adoption par l'A

ssem
blée

du Fonds dc 1992 (ou parle C
om

ité exécutif) du com
pte rendu des décisions prises à la session à

laquelle l'A
ssem

blée (ou le C
om

ité exécutif) aurait décidé que les dem
andes pouvaient être

acquittées. Il a en outre été décidé que si le com
pte rendu des décisions n'était pas adopté pendant

la session, la date de la conversion correspondrait à la date du dernier jour de la session. E
n ce qui

concerne le sinistre du N
althodka, le com

pte rendu des décisions a été adopté le 17 avril 1997. L
e

taux de change à cette date (1 D
T

S =
l7 1,589) serait tel que 135 m

illions de D
T

S équivaudraient
à 23 164 515 000 (1 14 m

illions).

E
nquête sur la cause du sinistre

L
es autorités japonaises etnisses ont décidé de coopérer dans le cadre de l'enquête sur la

cause du sinistre. L
'enquête japonaise a été m

enée p
un com

ité constitué à cet effet.
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L
e rapport d'enquête japonais a été publié en 1997.

L
'enquête a conclu que si le

N
aklïodka avait été correctem

ent entretenu, il aurait pu résister aux vents et à la houle qui
sévissaient au m

om
ent du sinistre et que, étant donné la forte conoSion qui affaiblissait la structure

interne du navire, ce sont les forces quc subissait la coque du fait des intem
péries qui ont provoqué

la rupture du navire. L
e rapport a reconnu que les conditions atm

osphériques dans la m
er du Japon

au m
om

ent du sinistre étaient parm
i les plus m

auvaises jam
ais enregistrées et que la répartition

inhabituelle de la cargaison aurait intensifié les contraintes qui pesaient sur la coque du navire.

L
e rapport russe indique que le N

akhodka a dû se briser après avoir percuté un objet à
m

oitié im
m

ergé, vraisem
blablem

ent un chalutier russe qui avait coulé dans cette zone peu de tem
ps

avant le sinistre du N
akho clka.

A
la session du C

om
ité exécutif tenue en octobre 1997, plusieurs délégations ont noté que,

d'après les conclusions du rapport japonais, il sem
blerait que le sinistre se soit produit à la suite

d'une faute personnelle du propriétaire du navire et que, en conséquence, il faudrait tout faire pour
préserver le droit du Fonds de 1971 d'intenter une action en recours contre le propriétaire du navire.
L

e C
om

ité a chargé l'A
dm

inistrateur d'exam
iner les rapports sur la cause du sinistre et de lui

soum
ettre ses conclusions dès que possible, de façon à lui perm

ettre dc prendre une décision sur
les questions relatives à la lim

itation de la responsabilité et à l'action en recours.

T
SU

B
A

M
E

 M
A

R
U

 N
°31

(Japon, 25janvier 1997)

Pendant le chargem
ent d'une cargaison de fliehoil lourd à bord du caboteur-citerne

japonais T
subaine M

arc N
°31 (89 tjb) dans le port d'O

taru, H
okkaido (Japon), l'équipage du navire

n'a pas ferm
é à tem

ps la soupape d'adm
ission de la citerne en cours de chargem

ent. E
n

conséquence, une partie de la cargaison a débordé de la citerne et s'est répandue dans la m
er.

L
es opérations de nettoyage ont été effectuées par des entités privées sous la direction dc

l'A
gence japonaise de la sécurité m

aritim
e. C

es opérations ont été achevées en l'espace de quatre
jours.

L
e m

ontant de lim
itation applicable au T

subciiue M
arc N

°31 est estim
é à W

on 1,8 m
illion

(f8 600).Sept dem
andes d'un m

ontant total de
7,8 m

illions (f36 600) ont été présentées au titre
des opérations de nettoyage. C

es dem
andes devraient être réglées au début de 1998.

O
n ne s'attend pas à ce que de nouvelles dem

andes soient présentées.

L
'assureur P &

 I du propriétaire du navire a dem
andé au Fonds de 1971 de lever

l'obligation de constituer un fonds de lim
itation. N

otant les frais juridiques relativem
ent élevés

qu'entraînerait la constitution dun fonds de lim
itation par rapport au m

ontant m
odique de lim

itation
applicable en vertu de la C

onvention dc 1969 sur la responsabilité civile, le C
oniité exécutif a

décidé que le Fonds de 1971 pourrait, à titre exceptionnel, verser des indem
nités dans cette affaire

sans qu'un fonds de lim
itation ait été constitué.113



N
ISSO

S A
M

O
R

G
O

S
(V

enezuela, 28février 1997)

L
e sinistre

L
e navire-citerne grec N

issos A
m

orgas (50 563 tjb), qui transportait quelque 75 000 tonnes
de brut vénézuélien, s'est échoué alors qu'il em

pruntait le chenal de M
aracaibo dans le golfe

du V
enezuela. T

rois de ses citernes à cargaison ont été endom
m

agées et l'on estim
e à 3 600

tonnes
la quantité de brut qui se serait ensuite déversée.

L
e navire-citerne a été renfloué six heures après l'échouem

ent et il a navigué de lui-m
êm

e
jusqu'à Punta C

ardon, sur la côte est du golfe du V
enezuela. E

n sus du déversem
ent initial

d'hydrocarbures sur le lieu de l'échouem
ent, de petites quantités d'hydrocarbures se sont échappées

pendant plusieurs jours sur les lieux du m
ouillage au large de Punta C

ardon, jusqu'à ce
que des

travaux dc réparation tem
poraire de la coque endom

m
agée aient été m

enés à bien. A
vec un léger

retard, la cargaison qui restait à bord du N
issos A

m
orgos a été transbordée sur un autre

navire-citerne.

E
ffets des hydrocarbures et opérations de nettoyage

E
n vertu du Plan national vénézuélien d'urgence contre la pollution par les hydrocarbures,

L
agoven et M

araven (qui sont des filiales appartenant à part entière à la com
pagnie pétrolière

nationale Petroleos de V
enezuela SA

 - PD
V

SA
) sont chargées de m

ettre en oeuvre les m
esures de

lutte contre les déversem
ents d'hydrocarbures dans le golfe du V

enezuela.

L
agoven a déployé un navire écrém

eur sur les lieux du m
ouillage au large de Punta C

ardon
pour lutter contre les frutes d'hydrocarbures ém

anant du navire-citerne avarié, O
n n'a pas découvert

d'hydrocarbures. Il n'a pas été signalé d'anivée d'hydrocarbures sur les rivages de la côte est du
golfe du V

enezuela.

U
ne longue plage de sable située près du lieu de l'échouem

ent a été polluée par des
hydrocarbures qui se sont ensuite dispersés sur 45 kilom

ètres de littoral.
C

ertains des
hydrocarbures qui s'étaient déposés sur la plage ont été rapidem

ent recouverts
par du sable

fraîchem
ent apporté par les m

arées successives, tandis qu'une partie de la nappe déversée coulait
dans la zone de déferlem

ent, c'est-à-dire les eaux peu profondes adjacentes à la plage polluée.

L
agoven a organisé les opérations de nettoyage de la plage et le sable pollué par les

hydrocarbures qui se trouvait dans la zone intertidale a été enlevé m
anuellem

ent et à l'aide de
grosses m

achines. L
es débris m

azoutés collectés sur la plage ont été déchargés dans des dunes
proches. L

es opérations de nettoyage ont été entravées du fait que les dépôts d'hydrocarbures
se

déplaçaient fréquem
m

ent sous l'action des m
arées et que certains des hydrocarbures étaient

désorm
ais enfouis sous des couches de sable. L

agoven a enlevé de vastes quantités d'hydrocarbures
enfouis sous la plage et dans la zone de déferlem

ent adjacente à l'aide d'excavateurs m
écaniques.

L
es opérations de nettoyage ont été supervisées par une com

m
ission locale com

posée de
représentants de L

agoven, de M
araven, d'un institut de recherche public appelé l'Instituto

para el
C

ontrol y la C
onservación de la C

uenca del L
ago de M

aracaibo (IC
L

A
M

), du M
inistère de

l'environnem
ent et de plusieurs services m

unicipaux. C
ette com

m
ission

a déterm
iné la politique

à suivre en m
atière de nettoyage et a fixé la date à laquelle les opérations de nettoyage devaientse

term
iner.

L
e nettoyage du littoral a été achevé cm

i novem
bre 1997.

Q
uelque 40 000 m

3
d'hydrocarbures contam

inés ont été collectés. L
agoven a exam

iné diverses options
pour traiter le

sable m
azouté, à savoir la m

ise en décharge, la m
ise en exploitation agricole, le tam

isage du sable
ou le pavage des routes.
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Sinistre du N
issos A

m
orgas - filets dc pêche contam

inés
(source: IT

O
PF)

A
gence des dem

andes d'indem
nisation

L
e G

ard C
lub et le Fonds de 1971 ont constitué à M

aracaibo une A
gence des dem

andes
d'indem

nisation qui a ouvert ses portes le 4 avril 1997.

D
em

andes dont a été saisie l'A
gence des dem

andes d'indem
nisation

B
ilw

 général
A

u 31 décem
bre 1997, 158 dem

andes d'indem
nisation dun m

ontant total de B
s6 m

illiards
(f7,1 m

illions) avaient été soum
ises à l'A

gence des dem
andes d'indem

nisation.
Jusqu'ici,

87 dem
andes ont été approuvées pour un m

ontant total de B
sl,133 m

illiard (f1,4 m
illion) etle C

ard
C

lub a acquitté intégralem
ent les m

ontants fixés par règlem
ent.

O
pératio;;s de nettoyage

L
agoven a présenté à l'A

gence des dem
andes d'indem

nisation des dem
andes d'un m

ontant
total de B

s3,744 m
illiards (f4,5 m

illions) au titre des opérations de nettoyage à terre, tandis que
M

araven a soum
is des dem

andes d'un m
ontant total de B

sl,044 m
illiard (f1,3 m

illion) au titre des
opérations de nettoyage au large.

Sur la base des évaluations provisoires et après avoir consulté le Fonds de 1971, le G
ard C

lub
a effectué des versem

ents provisoires de B
s775 m

illions
(f900 000) à L

agoven et de B
s27lm

illions
(f300 000) à M

araven.

A
fin d'accélérer l'évaluation des dem

andes de L
agoven et de M

araven, le C
ard C

lub et le
Fonds de 1971 ont proposé que L

agoven et M
araven fournissent chacun une équipe chargée de
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présenter dans le détail les dem
andes et dotée des connaissances ou ayant im

m
édiatem

ent accès
aux

connaissances requises pour répondre aux questions. U
ne équipe d'experts engagés

par le G
ard

C
lub et le Fonds de 1971 serait disponible pour coopérer étroitem

ent avec les équipes de L
agoven

et dc M
araven. D

epuis que cette proposition a été faite, L
agoven et M

araven ont été fusionnés
avec

leur m
aison-m

ère PD
V

SA
. PD

V
SA

 a accepté la procédure proposée et l'on espère
que des réunions

auront lieu en m
ars 1998.

D
om

m
ages aux biens

L
'A

gence des dem
andes d'indem

nisation a reçu des dem
andes d'un m

ontant total de
B

s29 m
illions (f34 000) ém

anant de 15 personnes au titre de dom
m

ages causés à des filets, des
em

barcations et des m
oteurs hors-bord. D

ouze dem
andes de cette catégorie ont été approuvées à

raison dun m
ontant total de B

sl 1,8 m
illions (l4 000) et ces dem

andes ont été honorées dans leur
intégralité par le C

ard C
lub.

Secteur íle la pêche
U

n certain nom
bre de dem

andes d'indem
nisation d'un m

ontant total de B
sl,135 m

illiard
(£1,4 m

illion) ont été soum
ises à l'A

gence des dem
andes d'indem

nisation
par des pêcheurs et

quelques transporteurs de poisson pour le m
anque à gagner qu'ils avaient subi.

L
e C

om
ité exécutif a décidé que des indem

nités ne devraient pas être versées dans l'affaire
du N

issos A
m

orgas aux pêcheurs qui ne possédaient pas de perm
is valide alors qu'ilsy étaient tenus

en vertu du droit vénézuélien. Il a en outre été décidé qu'une indem
nisation devrait être payable

aux pêcheurs qui n'étaient pas soum
is à l'obligation d'avoir un perm

is cii vertu du droit vénézuélien,
sous réserve que le dem

andeui- m
ontre qu'il avait subi un préjudice économ

ique du fait du sinistre.

L
e Fonds de 1971 et le G

ard C
lub ont approuvé 58 dem

andes présentées par des propiétaites
de bateaux de pêche à raison dc B

s43,5 m
illions (f52 000). L

e G
ai-d C

lub
a acquitté ces dem

andes.

Q
uarante-deux dem

andes d'un m
ontant total de B

s170 m
illions (±

200 000) soum
ises

par
d'autres pêcheurs sont en cours d'exam

en par les experts nom
m

és par le G
ard C

lub et le Fonds de
1971. N

om
bre de pêcheurs concernés n'ont pas fourni la preuve qu'ils possédaient un perm

is valide
au m

om
ent du sinistre.

D
es dem

andes d'indem
nisation dun m

ontant total de B
s62 m

illions (i75 000) soum
ises

par
16 transporteurs de poissons, dc palourdes et de crevettes ont été reçues. O

nze de
ces dem

andes
ont été approuvées à raison de B

sll,9 m
illions (f14 000), m

ontant qui a été honoré intégralem
ent

par le G
ard C

lub.

E
ntreprises de transJbrination du poisson

L
'A

gence des dem
andes d'indem

nisation a été inform
ée par un avocat représentant un grand

nom
bre d'entreprises de transform

ation du poisson im
plantées dans la région de M

aracaibo
que ses

clients estim
aient qu'ils subiraient des pci-tes du fait de la réduction à long term

e des prises qui
résulterait des effets de la pollution sur les réserves de poisson. E

n avril 1997, ii
a été indiqué que

des dem
andes ém

anant de ce secteur seraient reçues prochainem
ent niais à

ce jour, aucune dem
ande

n'a été soum
ise.

Secteur du tourism
e

U
ne dem

ande d'un m
ontant total de B

s 12,5 m
illions (

15 000) a été soum
ise au nom

 de
96 propriétaires de cabanons de plage pour le m

anque à gagner qu'ils avaient subi du fait
que la

plage avait été ferm
ée pendant les opérations de nettoyage. C

ette dem
ande

a été réglée à raison
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dun m
ontant total de B

s10,8 m
illions (l3 000) et elle a été honorée intégralem

ent parle G
ard

C
lub.

L
e propriétaire d'un restaurant et un hôtelier ont été priés de fournir des preuves

com
plém

entaires des pertes qu'ils auraient subies et au titre desquelles ils avaient dem
andé

réparation.

D
'autres dem

andes devraient être soum
ises par des entreprises du secteur du tourism

e
im

plantées dans la région.

Procédures devant les tribunaux
T

ribunal crim
inel ele C

abim
as

U
n tribunal crim

inel de prem
ière instance à C

abim
as m

ène actuellem
ent une enquête sur la

cause du sinistre. L
e tribunal de C

abirnas déterm
inera

si quiconque a encouru une responsabilité
au crim

inel en conséquence du sinistre. U
ne audience

devrait avoir lieu au m
ois de m

ars 1998.

L
e propriétaire du navire a offert au tribunal de C

abirnas une garantie d'un m
ontant de

B
s3,473 m

illiards (f4,2 m
illions) con-espondant au m

ontant de lim
itation applicable en vertu de la

C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile.

E
n octobre 1997, la R

épublique du V
enezuela a déposé auprès du tribunal de C

abim
as une

dem
ande d'un m

ontant de U
S$60 250 369 (f37 m

illions) à l'encontre du capitaine, du propriétaire
du navire et du G

ard C
lub au titre de dom

m
ages par pollution. L

e Fonds de 1971 a été notifié de
cette dem

ande. C
elle-ci se fonde sur une lettre adressée au Procureur général par le

M
inistère

vénézuélien de l'environnem
ent et des ressources naturelles renouvelables, laquelle fournit des

détails sur le m
ontant présum

é des indem
nités à verser à la R

épublique du V
enezuela au titre de la

pollution par les hydrocarbures.
Il est dem

andé réparation pour les dom
m

ages causés aux
com

m
unautés de palourdes vivant dans la zone intertidale touchée par le déversem

ent, pour le coût
de la restauration de la qualité de l'eau des côtes touchées, pour le coût du rem

placem
ent du sable

endom
m

agé et pour les dom
m

ages causés à la plage en tant que lieu touristique.

L
'A

ssem
blée et le C

om
ité exécutif du Fonds de 1971 n'ont cessé dc soutenir que les

dem
andes au titre dc dom

m
ages à l'environnem

ent en soi n'étaient pas recevables en vei-tu de la
C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de la C
onvention de 1971 portant création du

Fonds. L
a résolution N

°3 adoptée en 1980 par l'A
ssem

blée indique que la déterm
ination du

m
ontant de l'indem

nisation à verser parle Fonds de 1971 ne doit pas être effectuée sur la base d'une
quantification abstraite des dom

m
ages réalisée au m

oyen de m
odèles théoriques.

E
n octobre 1994, l'A

ssem
blée a récapitulé la position du Fonds de 1971 au sujet de la

recevabilité des dem
andes d'indem

nisation liées aux dom
m

ages au m
ilieu m

arin com
m

e suit:

L
e Fonds de 1971 accepte les dem

andes qui portent sur des "élém
ents

quantifiables" du dom
m

age au m
ilieu m

arin, tels que le cocït raisonnable de la
rem

ise en état de l'environnem
ent pollué et les pertes de bénéfices (de recettes,

de revenus) résultant du dom
m

age au m
ilieu m

arin qui ont été subies par des
personnes directem

ent tributaires des recettes qu'elles tirent de leurs
activités

côtières ou liées au secteur m
aritim

e com
m

e le m
anque à gagner des pêcheurs ou

des hôteliers et des restaurateurs de stations balnéaires.

L
e Fonds de 1971 n'a cessé dc soutenir que les dem

andes portant sur des élém
ents

non quantifiables des dom
m

ages au m
ilieu m

arin
n'étaient pas recevables.
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L
'A

ssem
blée a rejeté les dem

andes d'indem
nisation pour dom

m
ages

au m
ilieu

m
arin qui étaient calculées sur la base de m

odèles théoriques. D
es indem

nités
ne

peuvent être versées que si le dem
andeur at subi un préjudice économ

ique
quantifiable.

c)
L

es dom
m

ages de caractère punitif, calculés en fonction de la gravité de la faute
com

m
ise et/ou de l'am

pleur du bénéfice obtenu par la partie fautive ne sontpas
recevables. L

es sanctions pénales et civiles im
posées

pour une pollution par les
hydrocarbures ém

anant d'un navire nc constituent pas une indem
nisation etne

relèvent donc pas de la C
onvention sur la responsabilité civile el dc la

C
onvention portant création du Fonds.

L
a recevabilité des dem

andes au titre de m
esures de rem

ise en état de l'environnem
ent

a été
exam

inée par le 7èm
e G

roupe de travail intersessions. L
e G

roupe de travaila convenu que, pour
être indem

nisables, les m
esures de rem

ise en état
de l'environnem

ent devraient répondre aux
critères suivants:

elles devraient être d'un coût raisonnable;
elles ne devraient pas être d'un coût disproportionné par rapport

aux résultats
obtenus ou aux résultats qui pourraient être raisonnablem

ent escom
ptés; et

elles devraient être appropriées et avoir une chance raisonnable de succès.

E
n octobre 1994, l'A

ssem
blée a entériné le rapport du G

roupe de travail.

E
n octobre 1997, le C

om
ité exécutif a exam

iné la dem
ande présentée

par la R
épublique du

V
enezuela. L

e C
om

ité a noté que l'A
dm

inistrateur n'avaitpas encore été en m
esure de procéder à

un exam
en approfondi des différentes rubriques de cette dem

ande. L
e C

om
ité a noté toutefois

que,
de l'avis de l'A

dm
inistrateur, il sem

blait que deux rubriques de la dem
ande (dom

m
ages

aux
palourdes et aux plages touristiques) avaient été calculées

sur la base de m
odèles théoriques et

qu'elles ne correspondaient pas aux pertes que le dem
andeur avait effectivem

ent subies,
et que,

selon lui, ces rubriques n'étaient donc pas recevables aux fins d'indem
nisation

en vertu de la
C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de la C
onvention de 1971

portant création du
Fonds. Il n'apparaissait pas clairem

ent si la dem
ande au titre de la restauration de la qualité de

l'eau
concernait des coûts de rem

ise en état du m
ilieu m

arin
ou des dom

m
ages à l'environnem

ent en soi.
L

a dem
ande présentée au titre du rem

placem
ent du sable sem

blaitse rapporter à des m
esures de

rem
ise en état du m

ilieu m
arin. L

e C
oniité a noté le point de

vue de l'A
dm

inistrateur selon lequel
il fallait déterm

iner si les deux dernières rubriques rem
plissaient les critères

de recevabilité.

L
e C

om
ité exécutif a approuvé l'analyse prélim

inaire de l'A
dm

inistrateur
concernant la

recevabilité des rubriques susvisées. Il a souligné qu'il était im
portantque le Fonds de 1971 adhère

aux principes de la recevabilité eu égard aux dem
andes au titre de dom

m
ages à l'environnem

ent
en

soi et aux dem
andes relatives à des m

esures de rem
ise

en état de l'environnem
ent.

T
ribunal civil (le C

aracas
L

a R
épublique du V

enezuela a présenté une dem
ande d'un m

ontant estim
atif de

U
S$20 m

illions (f12,2 m
illions), ultérieurem

ent porté à U
S$60 248 701 (f37 m

illions),
contre le

propriétaire du navire, le capitaine du N
issos A

m
argos et le G

ard C
lub auprès d'un tribunal civil

de
prem

ière instance à C
aracas. Il sem

ble que cette dem
ande porte sur les quatre m

êm
es rubriques

de
dom

m
ages que la dem

ande déposée devant le tribunal de C
abim

as.
D

ans son m
ém

oire, la
R

épublique du V
enezuela a fait valoir qu'il s'agissait d'un sinistre d'une grande am

pleur qui
avait

gravem
ent touché le m

ilieu m
arin et l'écosystèm

e en général et qui avait occasionné des dépenses
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considérables au titre des 'dom
m

ages par pollution" et des "m
esures de sauvegarde". L

e Fonds de
1971 n'a pas été notifié de cette dem

ande.

U
n syndicat de pêcheurs (FE

T
R

A
PE

SC
A

) a présenté une dem
ande estim

ée
à

U
S$ 130 m

illions (f79 m
illions), plus frais de justice, contre le propriétaire du navire, le C

ard C
lub

et le capitaine du N
issos A

m
orgos auprès du tribunal civil de C

aracas. L
e Fonds de 1971 a été

notifié de cette dem
ande.

FE
T

R
A

FE
SC

A
 a obtenu une ordonnance du tribunal de C

aracas ordonnant la saisie des biens
du propriétaire du navire et des navires dont il n'est pas propriétaire m

ais qu'il gère en association
ainsi que des avoirs appartenant au C

ard C
lub, à concurrence d'un m

ontant total dc
U

S$292,5 m
illions (kA

 78 m
illions). C

ette ordonnance est encore en vigueur.

À
 la dem

ande de FE
T

R
A

PE
SC

A
, le tribunal a chargé un com

ité com
posé d'avocats ei

d'experts techniques d'évaluer le m
ontant des dom

m
ages que le déversem

ent a causés à
l'environnem

ent. C
e com

ité a déposé son rapport devant le tribunal le 24 octobre 1997. B
ien que

le rapport ne tente pas de quantitier les effets du déversem
ent, il suggère néanm

oins qu'à peu près
20 000 pêcheurs ont vu leur revenu décroître d'environ 80%

 par voie de conséquence.

FE
T

R
A

PE
SC

A
 a égalem

ent présenté une dem
ande, d'un m

ontant de B
s3,473 m

illiards
(£4,2 m

illions) contre la banque qui avait fourni une garantie au tribunal crim
inel de C

abim
as,

auprès du tribunal civil de C
aracas au titre des pertes subies par les m

em
bres du syndicat. L

e Fonds
de 1971 n'a pas été notifié de cette dem

ande.

O
nze entreprises de transfòrm

ation dupoisson et de coquillages et crustacés ont présenté une
dem

ande estim
ée à U

$100 m
illions (f61 m

illions), plus frais de justice, contre le propriétaire du
navire, le C

ard C
lub et le capitaine du N

issos A
m

orgos auprès du tribunal civil de C
aracas. L

e
Fonds de 1971 n'a pas été notifié de cette dem

ande.

U
ne association locale de pêcheurs a présenté une dem

ande d'un m
ontant estim

atif de
U

S$10 m
illions (k6,l m

illions), plus frais de justice, contre le propriétaire du navire et le C
ard C

lub
auprès du tribunal civil de C

aracas. À
 la dem

ande du propriétaire du navire/G
ard C

lub, le tribunal
a rejeté l'action en invoquant un vice de form

e.

conflit de juridiction
L

e capitaine, le propriétaire du navire et le G
ard C

lub ont dem
andé que le trïbunal civil de

C
aracas déclare qu'il n'a pas juridiction sur les actions intentées à la suite du sinistre du N

issos
A

m
orgos et que le tribunal crim

inel de C
abim

as a la plénitude exclusive de juridiction.
Ils ont

égalem
ent soutenu que l'action intentée par le Procureur général devant le tribunal de C

aracas
devrait en tout état de cause être rejetée étant donné qu'une action correspondante avait été
introduite devant le tribunal de C

abim
as .

.Jusqu'ici, aucune décision n'a été prise au sujet de la
dem

ande.

N
iveau des paiem

ents
E

n octobre 1997, le C
om

ité exécutif a noté que rien ne perm
ettait de savoir quel serait le

m
ontant total des dem

andes nées du sinistre du N
issos A

m
orgos. L

e C
om

ité a estim
é qu'il était

nécessaire de trouver un équilibre entre la nécessité de faire preuve de prudence dans le paiem
ent

des dem
andes et l'im

portance du fait que le Fonds de 1971 soit en m
esure de payer les dem

andes
à un stade précoce. L

e C
om

ité a donc décidé qu'à ce stade, les paiem
ents du Fonds de 1971

devraient être lim
ités à 25%

 des pertes ou dom
m

ages effectivem
ent subis par chaque dem

andeur,
tels qu'évalués par les experts du G

ard C
lub et le Fonds au m

om
ent où le paiem

ent était effectué.
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C
ause du sinistre et questions connexes

L
e Fonds de 1971 se tient inform

é du déroulem
ent de

l'enquête sur la cause du sinistre qui
est actuellem

ent m
enée par les autorités vénézuéliennes. L

e Fonds
a engagé un expert technique

qui a pour m
ission d'enquêter sur la cause du sinistre, afin de

perm
ettre au Fonds d'intervenir, si

nécessaire, dans de futures actions en justice.

L
a délégation du V

enezuela a soutenu que l'échouem
ent était effectivem

ent
survenu à

l'extérieur m
êm

e du chenal de M
aracaibo.

L
e propriétaire du navire a fait savoir au Fonds de 1971 qu'en

vertu de l'article 111.2 e) de la
C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile, il
se réservait le droit de dem

ander à être exonéré
de sa responsabilité au titre des dom

m
ages de pollution résultant du

sinistre en invoquant que le
dom

m
age résultait en totalité de la négligence

ou d'une autre action préjudiciable dun
gouvernem

ent ou autre autorité responsable de l'entretien des feux
ou autres aides à la navigation

dans l'exercice de cette fonction.

E
n juin 1997, le C

om
ité exécutif a noté que,

en l'absence de renseignem
ents sur la cause du

sinistre, il était im
possible de se prononcer sur la question de savoir

si le propriétaire du navire
serait exonéré de sa responsabilité. U

ncertain nom
bre de

délégations ont souligné qu'il serait en
général difficile de prouver que le sinistre était entièrem

ent causé
par la négligence d'une autorité.

L
e propriétaire du navire et le G

ard C
lub ont infonné le

Fonds de 1971 qu'ils allaient
soum

ettre une déclaration détaillée indiquant leur position concernant la
cause du sinistre, ainsi que

des pièces justificatives, afin que le Fonds de 1971 etses experts les exam
inent, el ils ont déclaré

que, pour l'instant, ils avaient l'intention de continuer à payer les dem
andes.

D
A

lI W
A

 i\'IA
R

U
 N

°18
(Japon, 27 m

ars 1997)

A
lors que le navire-citenie japonais D

aiw
a M

are N
°18 (186 tjb) déchargeait

du fuel-oil lourd
dans les cïternes à terre d'une raffinerie de pétrole de K

aw
asaki, préfecture

de K
anagaw

a (Japon),
des fuites se sont produites par

une fissure de la m
anche en caoutchouc reliant le tuyautage rie

déchargem
ent du D

aiw
a M

are N
°18 à l'installation à

terre. L
e fuel-oil s'est répandu sur le polit du

D
aiw

a M
are N

°18 avant de se déverser dans la
m

er.

L
es opérations de nettoyage ont été effectuées

par des entrepreneurs et par la raffinerie de
pétrole, qui a m

obilisé ses em
ployés. C

es opérations ont été achevées
en deux jours. L

e Fonds de
1971 a suivi les opérations par l'interm

édiaire de
ses experts japonais.

L
e m

ontant de lim
itation applicable au D

aiw
a M

are N
°18

est estim
é à

3,4 m
illions

(JL
l5 800).

Plusieurs entrepreneurs ont présenté des dem
andes s'élevant

au total
1 8 m

illions
(£82 000). L

es experts japonais du Fonds de 1971 exam
inentactuellem

ent ces dem
andes.

L
e Fonds de 1971 enquête actuellem

ent pour déterm
iner si les

hydrocarbures déversés
peuvent être considérés com

m
e une "cargaison", condition indispensable

pour que le sinistre relève
du cham

p d'application de la C
onvention de 1969

sur la responsabilité civile et de la C
onvention

de 1992 portant création du Fonds.
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JE
O

N
G

 U
N

 N
°101

(R
épublique cJe C

oréc, 1er avril 1997)

L
e sinistre

L
e 1er avril 1997, la barge coréenne Jeong lin N

°101 (896 tjb) chargeait du fuel-oil lourd
à un term

inal pétrolier du port de Pusan (R
épublique de C

orée).
Q

uelque 124 tonnes
d'hydrocarbures auraient débordé de l'une des citernes du Jeong lin N

°101 et se seraient déversées
dans la m

er.
L

'exploitant du term
inal pétrolier a im

m
édiatem

ent com
m

encé les opérations de
nettoyage. L

es hydrocarbures déversés ont néanm
oins contam

iné diverses parties du port. L
es

opérations dc nettoyage ont été achevées à la fin du m
ois d'avril 1997.

L
e Jeong lin N

°101 n'était pas couvert par une assurance-responsabilité en vertu de la
C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile. T
outefois, le propriétaire du navire avait une

garantie bancaire de W
on 143 m

illions (5l 000) ém
ise par une banque coréenne afin de couvrir

sa responsabilité civile au titre des dom
m

ages dus à une
pollution par les hydrocarbures qui serait

causée par ce navire.

L
e m

ontant de lim
itation applicable au Jeong lin N

°101 est estim
é à W

on 148 m
illions

(f53 000).

L
e propriétaire du navire a entam

é la procédure en lim
itation en novem

bre 1997.

Sinistre du Jeong un N
°101 - nettoyage des brise-lam

es
(source: K

O
M

O
S)
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U
ne enquête m

enée par l'avocat coréen du Fonds de 1971 sur les événem
ents ayant abouti

au déversem
ent a indiqué que les hydrocarbures avaient pénétré dans la cale N

°2 puis avaient
débordé par l'ouverture de cette cale. L

e C
om

ité exécutif a estim
é que, puisque les hydrocarbures

avaient pénétré dans la cale, ils devraient être considérés com
m

e répondant au critère du transport
à bord en tant que cargaison.

L
e C

om
ité a donc conclu que ce sinistre relevait du cham

p
d'application de la C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de la C
onvention de 1971

portant création du Fonds.

L
'avocat coréen du Fonds de 1971 a égalem

ent enquêté sur le râle du term
inal pétrolier dans

les événem
ents. L

'enquête a révélé qu'au term
inal pétrolier en question un em

ployé du term
inal

se rendait à bord de la barge et en vérifiait la capacité ainsi que l'état des cales avant le
com

m
encem

ent du chargem
ent. C

'est ce qui a été fait dans le cas du Jeong Ji11 N
°101. Ii a été

constaté que, confoim
ém

ent à la pratique habituelle en C
orée, l'équipage dc la barge était seul

responsable du chargem
ent colT

ect des hydrocarbures une fois le chargem
ent com

m
encé, et que le

personnel du term
inal n'avait aucune obligation concernant le chargcrnent sauf celle de vérifier que

la traverse de chargem
ent ne fuyait pas. D

ans le cas présent, la traverse de chargem
ent ne présentait

aucun problèm
e.

C
om

pte tenu de ces renseignem
ents, le C

om
ité exécutif a décidé que le Fonds de 1971 n'était

pas fondé à engager une action récursoire contre le term
inal pétrolier.

D
dnlandes d'indeninisation

H
uit dem

andes, d'un m
ontant total de W

on 565 m
illions (f203 000), ont été soum

ises au titre
d'opérations de nettoyage. L

es experts engagés par le Fonds de 1971 ont évalué ces dem
andes à

W
on 415 m

illions (l50 000). D
es négociations avec les dem

andeurs sont en cours.

A
ucune dem

ande n'a été reçue des secteurs de la pêche et du tourism
e. Il est peu probable

que de nouvelles dem
andes soient présentées.

O
SU

N
G

N
°3

(R
épublique de C

orée, 3 avril 1997)

L
e navire-citerne O

sung N
°3 (786 tjb), im

m
atriculé en R

épublique de C
orée, s'est échoué sur

l'île de T
unggado, juste au sud de l'île de K

ojedo dans la région de Pusan (R
épublique de C

orée)
et a som

bré par 70 m
ètres de fond. L

e navire transportait environ 1 700 tonnes de fuel-oil lourd.
D

es hydrocarbures se sont inim
édiaternent déversés m

ais il n'a pas été possible d'évaluer la quantité
déversée ni la quantité restant à bord.

L
es hydrocarbures se sollt répandus dans un rayon de 15 km

2 autour du lieu de l'échouem
ent.

O
n a estim

é qu'il y avait de 50 à 200 tonnes d'hydrocarbures dans cette zone. D
e petites quantités

décroissantes d'hydrocarbures ont continué à s'échapper du navire subm
ergé, et,au 9 avril 1997,

seules de faibles traînées irisées étaient visibles à la surface.

L
a police m

aritim
e coréenne, assistée des autorités locales et d'entreprises de nettoyage

engagées par le propriétaire du navire, a organisé et m
ené les opérations de nettoyageen m

er. U
ne

centaine de navires se sont em
ployés à pulvériser du dispersant, à écum

er et enlever m
anuellem

ent
les hydrocarbures à l'aide de m

atériaux absorbants. L
es opérations de nettoyage en

m
er ont pris fin

le 12 avril 1997.
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B
ien que les côtes des petites îles proches du lieu de l'échouem

ent aient été souillées, aucune
pollution du littoral du continent n'a été signalée.

D
es hydrocarbures qui provenaient peut-être de

lO
sung N

°3
ont atteint les parages de l'île

de T
sushim

a, au Japon, le 7 avril 1997. L
a Japan M

aritim
e Safety A

gency a déployé environ
150 navires pour lutter contre les hydrocarbures en m

er entre les 7 et 21 avril. L
es hydrocarbures

ont égalem
ent touché le littoral au nord-ouest dc l'île de T

sushim
a. L

e nettoyage du littoral a été
effectué par des pêcheurs, des m

em
bres rie la Force d'auto-défense, des sapeurs-pom

picr, des
agents m

unicipaux et des volontaires.

D
es échantillons d'hydrocarbures ont été prélevés au Japon pour être com

parés avec ceux qui

se sont échappés de
lO

sung
N

°3. C
es échantillons ont été envoyés pour analyse chim

ique, L
es

experts du Fonds de 1971 sont de l'opinion que les résultats des analyses m
ontrent que les

hydrocarbures prélevés au Japon concordent pleinem
ent avec ceux qui se sont échappés de

lO
sung N

°3.

E
ffets sur la pêche

R
épublique de C

orée
L

a pêche traditionnelle et l'aquaculture intensive sont pratiquées sur toL
lte Ia côtc

m
éridionale, L

es secteurs im
portants à cet égal-d sont la pêche pratiquée dans les zones com

m
unes,

la pêche côtière à filets fixes et l'industrie de m
ariculture de grande envergure. L

'im
pact des

hydrocarbures sem
ble avoir été m

inim
e sur la pêche et la m

aricultui'e.

Japon
L

'île de T
sushim

a abrite des activités de phycoculture et de pêche à filets fixes, et l'on y
trouve aussi une com

m
unauté de m

arins-pêcheurs. C
es ressources auraient prétendum

ent subi des
dom

m
ages, m

ais à ce jour aucune indication sur l'am
pleur de l'im

pact n'a été fournie.

Q
uestions relatives à l'épave et aux hydrocarbures restés à bord

E
n avril 1997, le C

om
ité exécutif a noté que, selon toute probabilité, une quantité notable

d'hydrocarbures restait à bord du navire subm
ergé, que ces hydrocarbures, s'ils s'échappaient,

nsquaient de toucher un grand nom
bre d'installations aquacoles situées à quelque sept kilom

ètres
au nord du site où le navire avait coulé et que de telles fuites d'hydrocarbures

pourraient donner lieu

à d'im
portantes dem

andes d'indem
nisation.

L
e C

om
ité exécutif a entériné la dém

arche proposée par l'A
dm

inistrateur selon laquelle il
procéderait, avec les autorités coréennes, à des entretiens concernant le m

oyen le plus approprié de
traiter les hydrocarbures restant à bord du navire subm

ergé, sans im
pliquer le Fonds de 1971 dans

l'exécution rie ces opérations.
Il préciserait que le Fonds de 1971 pouvait seulem

ent aider les
autorités coréennes en leur fournissant des conseils d'experts et sans participer aux opérations
consistant à inspecter le navire, à faire des réparations pour em

pêcher toute nouvelle fuite
d'hydrocarbures ou à enlever des hydrocarbures du navire,

T
I préciserait égalem

ent que le Fonds
de 1971 ne pouvait pas garantir qu'il paierait les coûts de telles opérations niais que ces coûts
devraient faire l'objet d'une dem

andc d'indem
nisation dont la recevabilité serait évaluée sur la base

des critères énoncés par l'A
ssem

blée et le C
om

ité exécutif

L
e Fonds de 1971 a engagé un expert d'un cabinet londonien d'inspection m

aritim
e et l'a

chargé de surveiller les opérations et d'assurer la liaison avec les autorités coréennes, lesquelles
envisageaient de prendre des m

esures aux fins de l'inspection de l'épave et de l'enlèvem
ent des

hydrocarbures. L
'expert s'est rendu en R

épublique dc C
orée à deux reprises et s'est entretenu avec

la police m
aritim

e coréenne sur ces questions.
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E
n avril et en m

ai 1997, les autorités coréennes ont procédé à des inspections de l'épave
au

m
oyen dun véhicule com

m
andé à distance. L

es inspections, qui se sont parfois heurtées à des
problèm

es techniques, ont établi que l'épave se trouvait en position verticale, qu'un certain nom
bre

de citernes latérales bâbord à l'avant du navire étaient endom
m

agées et que des traces
d'hydrocarbures s'échappaient d'une citerne à cargaison bâbord.

L
'expert du Fonds de 1971 a fait part à la police m

aritim
e coréenne de l'opinion de

l'A
dm

inistrateur selon laquelle les hydrocarbures restant à l'intérieur de l'épave constituaientun
risque grave de pollution et qu'il im

portait que des m
esures adéquates soient prises afin d'em

pêcher
de nouvelles fuites.

L
'expert a indiqué qu'à son avis les inspections effectuées au m

oyen d'un
véhicule conm

landé à distance ne pouvaient foum
ir que des renseignem

ents très lim
ités et qu'il était

nécessaire de faire appel à des plongeurs expérim
entés qui déterm

ineraient l'état du navire.
D

iverses m
éthodes d'enlèvem

ent des hydrocarbures ont égalem
ent été discutées lors de la réunion.

L
a police m

antirne coréenne a ordonné au propriétaire du navire d'enlever les hydrocarbures
et l'épave. O

n croit savoir que le propriétaire de la cargaison a reçu pour instruction d'enlever les
hydroca ib u res.

L
es autorités coréennes, le propriétaire du navire et le propriétaire de la cargaison ont

dem
andé au Fonds dc 1971 de prendre des m

esures visant à enlever l'épave ou les hydrocarbures,
ou à garantir le paiem

ent de telles m
esures. D

es Sociétés d'assistance ont égalem
ent dem

andé au
Fonds dc 1971 quelle était sa position eu égai-d au paiem

ent des opérations d'enlèvem
ent des

hydrocarbures. D
ans sa réponse, l'A

dm
inistrateur a expliqué quel était le rôle du Fonds de 1971

et quels étaient les critères de recevabilité des dem
andes d'indem

nisation en s'inspirant des
dispositions susvisées.

L
'institut coréen de recherche sur les navires et l'ingénierie océanique a présenté tin rapport

d'enquête sur lO
sung N

°3. D
'après les estim

ations contenues dans le rapport, les citernes de l'épave
de l'O

sungN
°3 renferm

ent environ 1 400 tonnes d'hydrocarbui-es qui risquent delle pas se solidifier.
Il a été conclu que des hydrocarbures pourraient

encore s'échapper de l'épave sï le navire
endom

m
agé se détériorait davantage ou si un autre navire ou des

apparaux de pêche devaient
toucher l'épave, ou encore si celle-ci était dérangée par le passage d'un typhon.

E
tant donné le risque d'un nouveau déversem

ent et l'im
pact potentiel que cela entraînerait

sur les zones de pêche, les installations de m
ariculture extensive et les plages touristiques situées

aux alentours, le rapport a conclu qu'une opération d'enlèvem
ent des hydrocarbures devrait être

m
enée le plus rapidem

ent possible afin de réduire le risque de pollution, étant donné
que 60%

 à
80%

 des hydrocarbures pouvaient être récupérés. L
e rapport a égalem

ent conclu
que l'épave elle-

m
êm

e devrait aussi être renflouée afin d'élim
iner com

plètem
ent le risque de pollution additionnelle.

B
ien que la m

eilleure époque pour les opérations d'enlèvem
ent de l'épave et des hydrocarbures

se
situe entre m

ars et m
ai, le rapport a indiqué que, com

pte tenu de l'urgence des travaux, les
opérations pourraient être m

enées entre septem
bre et novem

bre. O
n a estim

é
que l'enlèvem

ent des
hydrocarbures prendrait quatre m

ois et coûterait W
on 4 m

illiards (f2,8 m
illions), tandis

que
l'enlèvem

ent de l'épave durerait trois m
ois et coûterait W

on 3 m
illiards (±

2,l m
illions).

O
n croit savoir que les autorités coréennes envisagent de perforer la coque pour évaluer la

quantité d'hydrocarbures que renferm
ent les citernes de l'épave. O

n croit savoir aussi que plusieurs
sociétés d'assistance ont contacté les autorités coréennes et le propriétaire du navire, indiquant
qu'elles étaient intéressées par les opérations d'enlèvem

ent des hydrocarbures et de l'épave.
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D
em

andes d'indem
nisation

E
n ce qui concerne la R

épublique de C
orée, des dem

andes d'indem
nisation ont été présentées

par la police m
aritim

e coréenne, des autorités locales, l'affréteur de lO
sung N

°3 et un certain
nom

bre d'entrepreneurs ayant participé aux opérations de nettoyage et è l'inspection du navire
naufragé, et pal- deux coopératives de pêche pour m

anque à gagner. C
es dem

andes, d'un m
ontant

total de W
on 1,2 m

illiard (f466 000), sont exam
inées actuellem

ent par les experts du Fonds de
1971.

Il y aura peut-être d'autres dem
andes présentées par les secteurs de la pêche et de la

m
ariculture en R

épublique de C
orée.

D
es dem

andes d'un m
ontant total dc 659 m

illions (f3,1 m
illions) ont été soum

ises au titre
des opérations de nettoyage effectuées au Japon. U

ne dem
ande de 285 m

illions (f1,3 m
illion) a

été présentée par une coopérative de pêche japonaise au titre des pertes de recettes causées par le
déversem

ent d'hydrocarbures. C
es dem

andes sont actuellem
ent exam

inées par les experts du Fonds
de 1971.O

n s'attend à la soum
ission d'une autre dem

ande de quelque 60 m
illions (f280 000) par la

Force d'autodéfense japonaise au titi-e d'opérations de nettoyage.

N
iveau des paiem

ents (lu Fonds dc 1971
E

n juin 1997, le C
om

ité exécutif a noté que l'on ne disposait que de très peu d'inform
ation

quant au coût des opérations de nettoyage en R
épublique de C

orée et que les secteurs de la pêche
et de la m

ariculture présenteraient peut-être des dem
andes. Il a été noté qu'il était im

possible de
chiffrer le coût des opérations qui pourraient être entreprises pour em

pêcher de nouvelles fuites
d'hydrocarbures ou pour enlever l'épave.

L
e C

om
ité a, en outre, noté qu'il n'existait aucune

inform
ation quant au coût des opérations de nettoyage m

enées au Japon ni quant aux dem
andes

relatives à la pêche susceptibles d'être présentées au Japon.

É
tant donné le

risque grave de pollution que représentait
l'im

portante
quantité

d'hydrocarbures restant dans l'épave et la grande incertitude qui en résultait, le C
om

ité exécutif a
pensé, com

m
e l'A

dm
inistrateur, qu'il n'était pas possible d'évaluer raisonnablem

ent le m
ontant total

des dem
andes nées du sinistre de lO

sung N
°3. L

e C
om

ité a jugé nécessaire de m
ettre en balance,

d'une part, la nécessité de faire preuve de pnidencc dans le paiem
ent des dem

andes et, d'autre part,
l'im

portance pour le Fonds de 1971 de verser des indenm
ités à un stade précoce, en gardant à

l'esprit que le m
ontant de lim

itation applicable à lO
sung 1"J°3 était très m

odique. L
e C

om
ité a donc

décidé que, à ce stade, l'A
dm

inistrateur serait autorisé à effectuer des paiem
ents correspondant à

25'Y
o des dom

m
ages ou des pertes effectivem

ent subis par chaque dem
andeur, tels qu'ils seraient

évalués par les experts du Fonds de 1971 au m
om

ent du versem
ent du paiem

ent.

C
om

pte tenu de l'incertitude qui continue de planer au sujet du m
ontant total des dem

andes
nées du sinistre de lO

sung N
°3, le C

om
ité exécutif a décidé, en octobre 1997, de m

aintenir la lim
ite

des paiem
ents du Fonds de 1971 à 25%

 du m
ontant des dom

m
ages effectivem

ent subis par chaque
dem

andeur.

Procédure en lim
itation

L
'O

sim
g N

°3 n'était pas inscrit auprès d'un C
lub P &

 I, m
ais il avait souscrit une assurance-

responsabilité jusqu'à concurrence de U
S$1 m

illion (f600 000) par sinistre.

L
e m

ontant de lim
itation applicable au navire en vertu de la C

onvention de 1969 sur la
responsabilité civile est estim

é à 104 500 D
T

S (f90 000).
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L
e propriétaire du navire a fait une dem

ande auprès du tribunal com
pétent pour engager la

procédure en lim
itation, laquelle lui a été accordée en octobre 1997.

E
nquête sur la cause du sinistre

Par jugem
ent rendu le 24 juin 1997, le tribunal crim

inel coréen com
pétent a indiqué que le

capitaine de l'O
stingN

°3 avait engagé le navire dans une zone interdite afin de gagner du tem
ps,

et n'avait pas navigué le navire avec l'attention voulue. L
e tribunal lui a par conséquent infligé une

peine d'un an de prison.

C
om

pte tenu des conclusions du tribunal crim
inel, le C

om
ité exécutif a décidé qu'il n'existait

aucun m
otif pour que le Fonds de 1971 s'oppose au droit du propriétaire du navire de lim

iter sa
responsabilité ou refuse la prise en charge financière en vertu de l'article 5.1 de la C

onvention de
1971 portant création du Fonds,

A
pplicabilité des C

onventions
L

orsque le sinistre de lO
sung N

°3 est survenu, la R
épublique dc C

orée n'était ni Partie è la
C

onvention de 1992 sur la responsabilité civile ni à la C
onvention de 1992 portant création du

Fonds, L
e m

ontant de l'indem
nisation disponible pour les dom

m
ages causés en R

épublique de
C

orée doit donc être fixé en application de la C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile et de

la C
onvention de 1971 portant création du Fonds, à savoir 60 m

illions de D
T

S (environ
£50 m

illions).

E
n revanche, le Japon était Partie aux C

onventions de 1992 à l'époque du sinistre. L
e

m
ontant m

axim
al disponible pour les dom

m
ages subis au Japon sera donc calculé conform

ém
ent

à ces conventions, à savoir 135 m
illions de D

IS (f112 m
illions), y com

pris tous les paiem
ents

versés aux dem
andeurs coréens et japonais en vertu de la C

onvention dc 1969 sur la responsabilité
civile et de la C

onvention de 1971 portant création du Fonds. A
u cas oà le m

ontant total des
dem

andes nées du sinistre au titre des dom
m

ages subis en C
orée et au Japon dépasserait 60 m

illions
de D

T
S et que les paiem

ents prévus par la C
onvention de 1971 portant création du Fonds devraient

être répartis au prorata, les dem
andeurs japonais auraient droit è une indem

nisation additionnelle
aux term

es de la C
onvention de 1992 portant création du Fonds. É

tant donné que l'O
stm

g N
°3 était

im
m

atriculé en R
épublique de C

orée, la lim
ite de la responsabilité du propriétaire du navire serait

celle qui est prévue par la C
onvention de 1969 sur la responsabilité civile.

E
n octobre 1997, l'A

ssem
blée a exam

iné la question de savoir si le Fonds dc 1992 devrait
verser aux dem

andeurs au Japon le solde des 75%
, puis soum

ettre des dem
andes subrogées au

Fonds de 1971 au cas où les paiem
ents du Fonds de 1971 dépasseraient la lim

ite des 25%
.

L
'A

ssem
blée a décidé qu'il serait approprié que le Fonds de 1992 intervienne à ce stade, étant donné

qu'un E
tat à l'égard duquel la C

onvention de 1992 portant création du Fonds était entrée en vigueur
avait ainsi garanti que les victim

es de dom
m

ages dus à la pollution par les hydrocarbures
sur son

territoire bénéficiaient d'un m
ontant m

axim
al d'indem

nisation plus élevé que celui prévu par la
C

onvention de 1971 portant création du Fonds.
L

'A
ssem

blée a, par conséquent, autorisé
l'A

dm
inistrateur à verser le solde des dem

andes établies ayant trait aux dom
m

ages subis au Japon.
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PL
A

T
E

 PR
IN

C
E

SS
(V

enezuela,
27

m
ai

1997,)

L
e sinistre

L
e navire-citerne m

altais Plate Princess (30 423 tjb) se trouvait à quai dans un term
inal

pétrolier à Puerto M
iranda sur le lac M

aracaibo (V
enezuela). L

e 27 m
ai 1997, alors que le navire

chargeait 44 250 tonnes de pétrole brut L
agotreco, quelque 3,2 tonnes se seraient déversées.

L
e 22 m

ai 1997, un inspecteur indépendant et un contrôleur de la pollution avaient procédé,
respectivem

ent, à un exam
en des citernes à cargaison et des citernes de ballast du Plate Princess

qui se serait révélé satisfaisant. A
 l'issue de l'inspection des citernes de ballast, un inspecteur du

G
ouvernem

ent avait autorisé le capitaine à déballaster dans le lac de M
aracaibo.

L
e capitaine du Plate Princess a indiqué qu'à son avis les raccords du tuyautage de ballast

du navire se seraient relâchés par suite du m
auvais tem

ps rencontré par le navire alors qu'il faisait
route vers Puerto M

iranda. É
tant donné que le tuyautage de ballast traversait les citernes dans

lesquelles la cargaison de brut était en train d'être chargée, les hydrocarbures contenus dans ces
citernes auraient pu, d'après le capitaine, s'infiltrer dans le tuyautage de ballast pendant le
déballastage et se déverser dans le lac de M

aracaibo.

L
e 7juin 1997, un expert engagé parle Fonds de 1971 et l'assureur P &

 I du propriétaire du
navire, la Standard Steam

ship O
w

ner's Protection &
 Indem

nity A
ssociation (B

erm
uda) L

td
(appelée le "Standard C

lub") s'est rendu sur les lieux du déversem
ent et a signalé qu'il n'y avait

aucune trace de pollution par les hydrocarbures dans le voisinage im
m

édiat du poste à quai où se
trouvait le Plate Princess au m

om
ent du déversem

ent, ni aux jetées proches destinées aux
chaloupes et aux rem

orqueurs. L
'expert a été inform

é que l'on avait observé que des hydrocarbures
dérivaient vers le nord-ouest, en direction d'une petite m

angrove située à environ un kilom
ètre. O

n
a signalé l'arrivée d'hydrocarbures sur les rivages d'une zone inhabitée. O

n n'a pas connaissance
que des ressources de pêche ou d'autres ressources économ

iques aient été contam
inées ou touchées.

L
e m

ontant de lim
itation applicable au Plate Princess en vertu de la C

onvention de 1969 sur
la responsabilité civile est estim

é à 3,6 m
illions de D

T
S (f2,9 m

illions).

E
n octobre 1997, le C

om
ité exécutif a estim

é que, s'il est confirm
é que le produit déversé

était du brut L
agotreco com

m
e le pétrole qui était chargé à bord du Plate Princess, il apparaîtrait

que les hydrocarbures qui ont fui par les raccords défectueux du tuyautage de ballast avaient
initialem

ent été chargés dans les citernes à cargaison. L
e C

om
ité a estim

é que le sinistre relèverait
donc des C

onventions, puisque les hydrocarbures étaient transportés à bord en tant que cargaison.

Procédures devant les tribu nitux
Im

m
édiatem

ent après le sinistre, un tribunal pénal de prem
ière instance de C

abim
as a entam

é
une enquête sur la cause du sinistre. L

e tribunal de C
abim

as a décidé qu'il fallait poursuivre au
pénal le capitaine du Plate Princess.

U
n syndicat de pêcheurs (FE

T
R

A
PE

SC
A

) a présenté une dem
ande d'indem

nisation au
tribunal de C

abim
as au nom

 de 1 692 propriétaires de bateaux de pêche, pour un m
ontant estim

atif
de U

S$10,060 par bateau (6 100), soit un m
ontant total de U

S$ 17 m
illions (

10 m
illions). C

ette
dem

ande est présentée au titre des dom
m

ages allégués aux bateaux et aux filets de pêche, ainsi
qu'au titre du m

anque à gagner. L
e Fonds de 1971 n'a pas été notifié de cette action.
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FE
T

R
A

PE
SC

A
 a dem

andé que le tribunal de C
abim

as m
ette en place une com

m
ission

chargée d'enquêter sur les préjudices subis et d'établir, notam
m

ent, une form
ule qui perm

ettrait
d'évaluer l'effet du déversem

ent d'hydrocarbures sur l'environnem
ent, les critères qui serviraient à

déterm
iner les effets du déversem

ent sur l'écosystèm
e et les conséquences du déversem

ent pour les
com

m
unautés touchées, en paiicuIier les pêcheurs.

FE
T

R
A

PE
SC

A
 a égalem

ent présenté à un tribunal civil de C
aracas une dem

ande
d'indem

nisation contre le propriétaire du navire et le capitaine du Plate Princess pour un m
ontant

estim
é à U

S$10 m
illions (f6,0 m

illions). C
ette procédure intervient au titre du m

anque à gagner
subi par les pêcheurs du fait du déversem

ent,

U
n syndicat local de pêcheurs a présenté au tribunal civil de C

aracas une dem
ande

d'indem
nisation contre le propriétaire du navire et le capitaine du Plate Princess pour un m

ontant
estim

é à U
S$20 m

illions (f12,1 m
illions) plus les frais de justice.

C
onflit (le juridiction

L
e capitaine et le propriétaire du navire ont déposé une requête devant le tribunal civil de

C
aracas dem

andant que celui-ci se dise non com
pétent en ce qui concerne les actions découlant du

sinistre du Plate Princess et déclare que le tribunal dc C
abim

as est seul com
pétent en la m

atière du
fait que le sinistre est survenu dans une zone relevant de la com

pétence du tribunal de C
abim

as.
Ils ont égalem

ent soutenu que l'action intentée devant le tribunal de C
aracas devrait en tout état de

cause être rejetée, étant donné que le tribunal de C
abim

as a déjà ouvert une enquête sur les
circonstances entourant le déversem

ent.
Jusqu'ici, aucune décision n'a été prise au sujet de

l'action,D
IA

M
O

N
D

 G
R

A
C

E
(Japon, 2juillet 1997)

L
e sinistre

L
e navire-citerne panam

éen D
iam

ond G
race (147 012 tjb), qui transportait environ 257 000

tonnes dc pétrole brut, s'est échoué dans la baie de T
okyo (Japon). L

e bordé extérieur de trois
citernes de tribord a été fissuré et du pétrole brut s'est déversé dans la m

er.
L

es prem
ières

estim
ations du volum

e d'hydrocarbures déversés étaient dc l'ordre de 15 000 tonnes, niais ces
estim

ations ont été révisées à la baisse lorsqu'une bonne partie de la cargaison que l'on croyait
disparue d'une des citernes de tribord a été trouvée dans une citerne de ballast; le chiffre est
désonnais de 1 500 tonnes. L

e navire a été m
is à quai et l'on a déchargé le reste de la cargaison.

L
e D

iam
o ud G

race était im
m

atriculé à Panam
a, qui est Partie à la C

onvention de 1969 sur
la responsabilité civile, m

ais non à la C
onvention de 1992 sur la responsabilité civile. D

ans le cas
présent, le droit de lim

itation du propriétaire du navire est donc régi par la C
onvention de 1969 sur

la responsabilité civile, à laquelle le Japon et le Panam
a étaient tous deux Parties à la date du

sinistre,L
e m

ontant de lim
itation applicable au D

iam
ond! G

race en vertu de la C
onvention de 1969

sur
la

responsabilité civile
est de 14 m

ïllions de D
T

S, soit environ -Y
2,444 m

illiards
(f11,4 m

illions).

O
pérations de nettoyage

L
a nappe d'hydrocarbures a rapidem

ent gagné le m
ilieu de la baie de T

okyo et des vents
légers m

ais réguliers venant du Sud ont entraîné dans le port de K
aw

asaki les résidus en train de
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se disperser. L
e propriétaire du navire et les autorités japonais ont m

obilisé une flotte d'environ
150 navires pour déployer des barrages flottants dans le port de K

aw
asaki et autour de celui-ci et

pour récupérer les hydrocarbures à l'aide de produits absorbants. Q
uclques navires ont

pulvérisé
des produits dispersants sur les nappes d'hydrocarbures plus im

portantes qui se trouvaient autour
du brise-lam

e de K
aw

asaki et dans le port.
L

'opération de nettoyage a été coordonnée par le
B

ureau de l'A
gence de la sécurité m

aritim
e (M

SA
).

L
e plus gros des opérations de nettoyage a été achevé quatre jours après le sinistre; seules

restaient de petites quantités de résidus qui faisaient tache sur les digues ou qui étaient coincées
parm

i les tétrapodes du port. L
e nettoyage des digues et des tétrapodes a été achevé en trois

sem
aines.

D
em

andes d'iiìdenìnisation
Im

m
édiatem

ent après le sinistre, on a pu craindre que celui-ci donnerait lieu à des dem
andes

d'indem
nisation représentant des som

m
es extrêm

em
ent im

portantes.
L

e Fonds de
1
9
7
1

et
l'assureur du propriétaire du navire, la U

nited K
ingdom

 M
utual Steam

 Ship A
ssurance A

ssociation
(B

erm
uda) L

im
ited (appelée le "U

K
 C

lub") ont donc ouvert à T
okyo un B

ureau conjoint des
dem

andes d'indem
nisation.

A
u 31 décem

bre
1
9
9
7
,

le B
ureau des dem

andes d'indem
nisation avait reçu 58 dem

andes se
m

ontant au total
à

1
,
2
0
9

m
illiard (f5,7 m

illions). Sui ce m
ontant,

7
0
3

m
illions (f3,3 m

illions)
concernent les opérations de nettoyage et I464 m

illions (f2,2 m
illions) le préjudice subi par le

secteur des pêches. L
e B

ureau des dem
andes d'indem

m
sation a été notifié de dix autres dem

andes
à propos desquelles aucun m

ontant n'a été indiqué. D
es dem

andes d'indem
nisation au titre de

préjudices personnels, du fait de l'inhalation de vapeurs d'hydrocarbures, ont égalem
ent été

présentées, m
ais pour des som

m
es relativem

ent m
odestes.

Il est peu probable que d'autres dem
andes d'indem

nisation soient présentées pour des
m

ontants im
portants. Il est donc possible que le m

ontant total des dem
andes d'indenm

isation ne
dépasse pas le m

ontant de lim
itation du propriétaire du navire.

K
A

T
JA

(G
rèce, 7 août 1997)

L
e K

atja (52 079 tjb), im
m

atriculé aux B
aham

as, a heurté le quai alors qu'il m
anoeuvrait

pour gagner un poste à quai dans le port du H
avre (France). L

'im
pact avec le quai a troué la

citerne
de m

azout de bâbord; 190 tonnes de m
azout se sont déversées. D

es barrages flottants ont été
déployés autour du poste de m

ouillage, m
ais le m

azout a pu s'échapper du port pour atteindre les
plages situées au nord et au sud du H

avre. L
es quais, ainsi que d'autres ouvrages situés dans le port,

ont été contam
inés sur une longueur d'environ 15 kilom

ètres. L
e m

azout a atteint un port de
plaisance situé à l'entrée du port, et dc nom

breux bateaux de plaisance ont été souillés. O
n a

égalem
ent trouvé du m

azout dans une partie du port où l'on construit actuellem
ent un nouveau port

destiné aux bateaux pratiquant la pêche côtière.

L
es opérations de nettoyage â l'intérieur du port ont été prises en charge par les autorités

portuaires et les exploitants des divers postes
à

quai.
L

es opérations ont été m
enées par des

entrepreneurs locaux.

L
e nettoyage des plages a été organisé par les autorités locales, qui ont fait appel à des

entreprises locales, aux sapeurs-pom
piers et à l'année. L

a baignade et les sports nautiques ont été
interdits pendant quelques jours, tant que l'on trouvait encore du m

azout sur les plages. T
outes les

plages ont été ouvertes et les interdictions de baignade levées avant le pont du 15 août.

1
2
9



C
ertains pêcheurs de crevettes du H

avre n'ont pu stocker leur prise dans le
port, com

m
e ils

le font habituellem
ent. Si la pêche com

m
erciale n'a pas été perturbée, la pêche

d'agrém
ent a été

interdite, y com
pris le ram

assage de crevettes et de crustacés.
II sem

blerait pourtant que cette
interdiction ne isque guère d'avoir des conséquences économ

iques, étant donné
que ces prises ne

sont pas vendues dans le com
m

erce.

A
u m

om
ent du sinistre, les B

aham
as étaient Parties à la C

onvention de 1969
sur la

responsabilité civile, m
ais non à la C

onvention dc 1992 sur la responsabilité civile. L
e

m
ontant de

lim
itation applicable au navire doit donc être déterm

iné conform
ém

cnt à la C
onvention dc

1969 sur
la responsabilité civile; il a été estim

é à FF48 m
illions (f4,7 m

illions).

D
es form

ulaires de dem
andes d'indem

nisation, établis conjointem
ent

par l'assureur du
propriétaire du navire, l'A

ssurancefòreningen Skuld (appelé le "Skuld C
lub") et le Fonds de

1971,
ont été distribués aux dem

andeurs potentiels par le correspondant du Skuld C
lub

au H
avre, qui a

été chargé de recevoir les dem
andes d'indem

nisation.

D
es dem

andes ont été reçues au titre des frais de nettoyage du Port du H
avre, des plages

environnantes, des navires com
m

erciaux et des yachts dc plaisance qui
se trouvaient dans le port

au m
om

ent du sinistre. C
ertains pêcheurs de crevettes côtières ont dem

andé à être indem
nisés

au
titre du m

anque à gagner qu'ils ont subi à la suite du sinistre.

Il est im
possible à ce stade de faire une estim

ation du m
ontant total des dem

andes
d'indem

nisation.
Il est peu probable que les dem

andes dépasseront le m
ontant de lim

itation
applicable au K

atja.

Sinistre du K
atja - barrage condam

nant l'entrée d'un port de plaisance
(source: IT

O
PF)
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E
V

O
IK

O
S

(Singapour, 15 octobre 1997)

L
e sinistre

L
e 15 octobre 1997, le navire-citerne chypriote E

voikos (80 823 tjb), qui transportait environ
130 000 tonnes de fuel-oil lourd, a abordé le navire-citerne thaïlandais O

rapin G
lobal (138 037 tjb)

alors qu'il em
pruntait le détroit de Singapour. T

rois citernes de cargaison dc lE
vo ikos ont été

endom
m

agées; quelque 29 000 tonnes de fuel-oil lourd ont été déversées. V
O

rapin G
lol,al, qui

était sur ballast, n'a rien déversé.

À
 l'époque du sinistre, Singapour était Partie à la C

onvention de 1969 sur la responsabilité
civile m

ais non à la C
onvention de 1971 portant création du Fonds, alors que la M

alaisie et
l'Indonésie étaient Parties à la C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile et à la C
onvention

de 1971 portant création du Fonds, m
ais non aux Protocoles de 1992 y relatifs.

E
ffets du déversem

ent
D

ans un prem
ier tem

ps, le déversem
ent a touché les eaux de Singapour. E

nviron une
douzaine d'îles au sud de Singapour ont été contam

inées par les hydrocarbures.

D
ès le 19 octobre 1997, des nappes d'hydrocarbures avaient dérivé et atteint les eaux

m
alaysiennes et indonésiennes du détroit de M

alacca. Sous l'influence cies courants m
arins et

locaux, les hydrocarbures ont dérivé pendant plusieurs sem
aines vers le nord-ouest.

L
e

23 décem
bre, ils ont souillé par endroits la côte m

alaisienne de la Province de Selangor sur une
longueur de 40 kilom

ètres, touchant notam
m

ent plusieurs petites plages sablonneuses, des
foirnations rocheuses s'étendant sur un kilom

ètre, une digue en béton et deux m
angroves distinctes.

L
e 20 novem

bre 1997, le navire de charge A
n T

aj im
m

atriculé au B
elize a coulé à son poste

à quai à Port K
lang, déversant une quantité indéterm

inée dc fuel-oil qui s'est écoulée dans le détroit
de M

alacca. D
es hydrocarbures ém

anant du A
n T

al se sont par la suite m
élangés à des nappes qui

se trouvaient plus loin dans le détroit et qui provenaient de
l'E

voikos.
D

es échantillons
d'hydrocarbures ont été prélevés au cours des opérations de nettoyage afin d'identifier l'origine des
hydrocarbures présents en divers endroits.

O
pérations dc nettoyage

Sin gapour
L

'autorité m
aritim

e et portuaire de Singapour (M
PA

) a pris en charge les opérations de
nettoyage qui ont, au début, essentiellem

ent consisté à diffuser des produits dispersants en m
er, puis

à m
aîtriser et récupérer les hydrocarbures flottants.

O
n a déployé du m

atériel de nettoyage
appartenant à l'entreprise E

ast A
sia R

esponse L
td (E

A
R

L
) et à la Petroleum

 A
ssociation of Japon

(PA
J).L

es rivages souillés d'une île de loisirs (Pulau H
antu) et d'une île abritant le phare (R

aI'fies
L

ight) ont été nettoyés par une entreprise com
m

erciale qui a utilisé des dispersants et des pom
pes

à eau de m
er à raison d'environ S$400 000 (145 000). C

es travaux ont été financés par le
propriétaire du navire et son assureur, la U

nited K
ingdom

 M
utual Steam

ship A
ssurance A

ssociation
(B

erm
uda) L

td, appelée le "U
K

 C
lub".

L
e propriétaire du navire et le U

K
 C

lub ont engagé diverses entreprises qui ont participé aux
opérations de nettoyage. L

e coût de ces opérations est estim
é à £1,5 m

illion.
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M
ala isie

U
ne fois que les hydrocarbures ont atteint le détroit dc M

alacca, il n'a plus été possible de
les traiter au m

oyen de dispersants chim
iques. L

es nappes s'étaient presque solidifiées et s'étaient
étendues sur une vaste zone, ce qui rendait les opérations de récupération

au large inefficaces. L
a

M
arine m

alaisienne a entrepris des opérations de surveillance aérienne et m
aritim

e et a placé du
m

atériel en état d'alerte afin de pouvoir prendre des m
esures de sauvegarde si nécessaire. Q

uelque
cinq kilom

ètres de côte ont été contam
inés.

L
es opérations dc nettoyage à terre ont été coordonnées par le M

inistère de l'environnem
ent

m
alaisien avec le concours de la M

arine. L
es autorités du district de la Province de Selangor ont

chacune organisé l'enlèvem
ent m

anuel des hydrocarbures et des débris souillés des côtes
sablonneuses et des dispositions ont été prises pour que la zone rocheuse et la digue en béton soient
nettoyées. O

n a laissé les zones de m
angrove se régénérer naturellem

ent.

Indonésie
A

ucun renseignem
ent n'indique la présence de dom

m
ages par pollution en Indonésie.

E
ffets sur la pêche et le tourism

e en M
alaisie

D
e nom

breuses installations piscicoles sont situées le long de la côte m
alaisicnne et cies

m
esures ont été prises pour protéger celles d'entre elles qui étaient m

enacées par les hydrocarbures.
L

es pisciculteurs ont été encouragés à em
ployer des m

atériaux disponibles localem
ent,y com

pris
des bâches en plastique lestées de briques, afin d'en recouvrir les viviers et form

er ainsi
une barrière

de protection contre les hydrocarbures en suspension.

U
n pisciculteur a signalé que certains de ses filets et de ses cages étaient contam

inés et que
quelques poissons de sa ferm

e étaient m
orts par contam

ination. C
e pisciculteur n'a, à ce jour,

présenté aucune preuve à l'appui de sa dem
ande d'indem

nisation.

C
ertains pêcheurs ont adressé une plainte au M

inistère de la pêche m
alaisien selon laquelle

leurs bateaux de pêche et leurs filets auraient été contam
inés. L

eurs allégations sont en
cours

d'exam
en.

Jusqu'à présent, rien ne perm
et dc penser que le tourism

e a été perturbé.

D
em

andes d'indem
nisation

M
PA

 a indiqué que le coût de ses opérations de nettoyage à Singapour s'élève à
S$13 m

illions (f4,7 m
illions). M

PA
 devrait soum

ettre une ventilation dc
ces coûts au propriétaire

du navire/U
K

 C
lub dans un proche avenir.

L
e U

K
 C

lub a été avisé de dem
andes s'élevant à £1 m

illion présentées
par divers

propriétaires de navire et d'exploitants de term
inaux à Singapour dont les biens ont été pollués.

E
n ce qui concerne la M

alaisie, on s'attend à recevoir des dem
andes de la part dL

i M
inistère

de l'environnem
ent et de la M

arine.
L

es dem
andes des pêcheurs et des pisciculteurs seront

coordonnées par le M
inistère de la pêche m

alaisien.

Il est im
possible à ce stade de faire la m

oindre estim
ation du m

ontant des dem
andes

d'indenm
nisation susceptibles d'être déposées, soit à Singapour, soit en M

alaisie.

Il a été indiqué que le propriétaire du navire et le U
K

 C
lub pourraient arguer

que les
opérations m

enées clans les eaux de Singapour (ou du m
oins dans une partie de celles-ci) ont été
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Sinistrc de I 'E
voikos - traînées irisées dans le détroit dc Ivialacca

(source: IT
O

PF)

entreprises dans le but de prévenir ou de lim
iter les dom

m
ages par pdllution

causés en M
alaisie ou

en Indonésie et que les coûts y relatifs
ouvriraient donc droit à indem

nisation en vertu de la
C

onvention de 1971 portant création du Fonds. L
e propriétaire du navire et

le U
K

 C
lub ont fait

référence à la position adoptée par le C
om

ité exécutif en ce qui concerne le
sinistre du K

ilnut. D
e

surcroît, des dem
andes au titre des opérations d'assistance risquent

d'être soum
ises non seulem

ent

en vertu de l'article 13 de la C
onvention internationale

dc 1989 sur l'assistance, m
ais aussi en vertu

de l'article 14 de cette convention.

À
 sa session d'octobre 1997, le C

om
ité exécutif a estim

é qu'il était trop tôt pour se prononcer

sur ces questions.

Procédure en lim
itation

L
e propriétaire du navire a entam

é les procédures en lim
itation

auprès du tribunal com
pétent

de Singapour. L
e m

ontant de lim
itation applicable à l'E

voikos est
d'environ 9,7 m

illions de D
T

S

(8 m
illions).

E
nquête sur la cause du sinistre

L
es autorités de Singapour et de C

hypre enquêtent actuellem
ent sur

la cause du sinistre.

L
'A

dm
inistrateur se tient inform

é du déroulem
ent de ces enquêtes.
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K
Y

U
N

G
N

A
M

 N
°1

(R
épublique de C

orée, 7 novem
bre 1997)

L
e caboteur-citerne K

yungnam
 N

°1 (168 tjb), im
m

atriculé
en R

épublique de C
orée, s'est

échoué au large d'U
lsan (R

épublique dc C
orée), alors qu'il transportaitenviron 400 tonnes de fuel-.

oil lourd. D
e cc fait, le fond de l'une des citernes à cargaison

tribord a été fracturé. L
a police

m
aritim

e d'U
lsan a estim

é qu'environ une tonne d'hydrocarbures dc
cargaison s'était déversée dans

la m
er. T

outefois, les experts du Fonds de 1971 estim
entque 15 à 20 tonnes se sont échappées.

L
es hydrocarbures déversés ont touché quelques kilom

ètres de côtes
rocheuses.

L
a côte touchée abrite d'im

portantes activités aquacoles. L
es cordages

flottants et les bouées
de certaines installations de culture de la m

outarde de
m

ci et certains filets fixes ont été contam
inés,

de m
êm

e que 20 à 30 petits navires de pêche qui étaient am
arrés dans

la zone au m
om

ent du
sinistre.L

a police m
aritim

e d'U
lsan a procédé à des opérations rie

nettoyage au large en utilisant des
navires, un écrém

cur, des barrages flottants, des produits absorbants et cies dispersants.
D

es
pêcheurs et des plongeurs locaux ont été engagés

par Ic propriétaire du navire pour procéder à des
opérations m

anuelles de nettoyage è terre.

U
ne dem

ande de W
on 9 m

illions (3 400) a été présentée
au titre du coût du nettoyage de

trois navires qui étaient en cours de réparation dans
un chantier naval au m

om
ent du sinistre, et du

coût du nettoyage de certaines installations du chantier. O
n

s'attend à la soum
ission de nouvelles

dem
andes pour frais de nettoyage et de dem

andes liées
au secteur dc la pêche.

L
e m

ontant de lim
itation applicable au K

yungnam
 N

°1
en vertu dc la législation coréenne

est évalué à W
on 46 m

illions (l7 000). L
e navire n'était

pas affilié à un C
lub P &

 I m
ais avait une

garantie bancaire pour dom
m

ages par pollution de W
on 28 m

illions
(f10 000). D

u fait dc la
dépréciation du W

on coréen depuis l'ém
ission de la garantie, ic

m
ontant garanti n'atteint pas le

m
ontant de lim

itation applicable au navire.

L
'enquête crim

inelle sur la cause du sinistre a conclu
que le capitaine n'avait pas vérifié la carte

m
arine et avait suivi une route dangereuse qui avait

am
ené le navire à s'échouer sur un rocher

sub inergé.

C
om

pte tenu des conclusions de l'enquête crim
inelle, le Fonds de 1971

estim
e qu'il n'est pas

fondé à contester le droit de lim
itation du propriétaire du navire, ni à

refuser de le prendre en charge
financièrem

ent aux term
es de l'article 5 dc la C

onvention de 1971
portaflt création du Fonds.

T
outefois, le propriétaire du navire devra constituer

un fonds de lim
itation afin d'être habilité à

lim
iter sa responsabilité.

9.3
Sinistres dont le Fonds dc 1992 a traité

en 1997

C
om

m
e à la section 9.2 du présent rapport, les m

ontants indiqués
ont été arrondis. L

a
conversion cies devises étrangères en livres sterling

a été faite aux taux de change en vigueur au
31 décem

bre 1997.
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SIN
IST

R
E

 E
N

 A
L

L
E

M
A

G
N

E
(A

llem
agne, 20juin 1996)

L
e 20 juin 1996, ii a été constaté que du pétrole brut avait pollué un certain

nom
bre d'îles

allem
andes situées à proxim

ité de la frontière danoise en m
er du N

ord. D
'après

les autorités
allem

andes, des sim
ulations des courants et des vents sur ordinateur ont indiqué que le

pétrole avait

été déversé entre le 12 et le 18juin à environ 60 à 100 m
illes m

arins au
nord-ouest de l'île dc Sylt.

L
es autorités allem

andes ont entrepris les opérations de nettoyage en m
er et à terre;

quelque

2 130 tonnes d'un m
élange de pétrole et de sable ont été évacuées

des plages. L
e coût de ces

opérations a été évalué à environ D
M

2,6 m
illions (l900 000).

L
'A

gence m
aritim

e et hydrographique fédérale de FA
llernagne a prélevé des

échantillons du

pétrole rejeté sur le rivage. L
'analyse chim

ique a révélé qu'il s'agissait de brut
de L

ibye.

L
'enquête m

enée par les autorités allem
andes a révélé que le pétrolier russe K

uzbass
(88 692 tjb) avait déchargé du brut de L

ibye dans le port
de W

ilhelm
shaven le Il juin 1996.

L
'analyse des échantillons de pétrole provenant du navire correspondait aux

résultats de l'analyse
des échantillons prélevés sur le rivage pollué. D

es com
paraisons avec les

données analytiques
chim

iques sur le pétrole brut de la m
er du N

ord ont fait apparaître que la pollution
n'avait pas été

causée par du brut provenant des plates-form
es de la m

er du N
ord.

L
es autorités allem

andes ont pris contact avec le propriétaire du K
uzbass et lui ont dem

andé
d'accepter la responsabilité de la pollution causée par le pétrole. E

lles ont
précisé que, faute d'une

réponse satisfaisante, elles engageraient des poursuites judiciaires.

L
es autorités allem

andes ont avisé le Fonds dc 1992 du sinistre. L
es autorités, à ce

qu'il

sem
ble, soutiennent que le navire d'où provenait le pétrole était un pétrolier à

l'état lège. L
a

définition du "navire" à l'article 1.1 de la C
onvention dc 1992 sur la responsabilité

civile vise

égalem
ent les pétroliers à l'état lège, tout com

m
e le fait, par voie rie

référence, la définition du
navire dans la C

onvention de 1992 portant création du Fonds. L
'article I. 1

de la C
onvention de

1992 sur la responsabilité civile est libellé com
m

e suit:

"N
avire" signifie tout bâtim

ent dc m
er ou engin m

arin, quel qu'il soit, construit
ou adapté pour le transport des hydrocai-bures en vrac en

tant que cargaison, à
condition qu'un navire capable de transporter des hydrocarbures et d'autres
cargaisons ne soit considéré com

m
e un navire que lorsqu'il transporte

effectivem
ent des hydrocarbures en vrac en tant que cargaison et pendant tout

voyage faisant suite à un tel transport à m
oins qu'il ne

soit établi qu'il ne reste à
bord aucun résidu de ce transport d'hydrocarbures en vrac.

Si les autorités allem
andes devaient dem

ander réparation au Fonds dc 1992, la question

se poserait de savoir si elles ont prouvé que
le dom

m
age était dû à un événem

ent m
ettant en cause

un ou plusieurs navires. Il faudra
exam

iner cette question sur la base de toutes les preuves soum
ises

et à la lum
ière de la définition du "navire" donnée dans la

C
onvention de 1992 sur la responsabilité

civile.

L
e m

ontant de lim
itation applicable au K

uzbctss en vertu de la C
onvention

de 1 992 sur la

responsabilité civile est estim
é à environ 38 m

illions de D
T

S (f28 m
illions).

L
es autorités allem

andes font actuellem
ent le nécessaire poni intenter une action contre

le propriétaire du K
uzbass et contre son assureur, la W

est of E
ngland Ship

O
w

ners M
utual
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Insurance A
ssociation (L

uxem
bourg). E

lles ont fait savoir
au Fonds de 1992 que, si elles ne

parvenaient pas à obtenir le rem
boursem

ent du coût des
opérations de nettoyage, elles

dem
anderaient réparation au Fonds de 1992.

N
A

K
H

O
D

K
A

(Japon, 2janvier 1997)

V
oir les pages 105 à 113 ci-dessus.

O
SU

N
G

 N
°3

(R
épublique de C

orée, 3 avril 1997,)

V
oir les pages 122 à 126 ci-dessus.

SIN
IST

R
E

 A
U

 R
O

Y
A

U
M

E
-U

N
I

(R
oyaum

e-U
ni, 28 septem

bre 1997)

L
es 28 et 29 septem

bre 1997, du com
bustible de soute

a échoué sur des plages de sable
dans l'E

ssex sur la côte est de l'A
ngleterre (R

oyaum
e-U

ni).
D

es opérations de nettoyage ont été
effectuées à terre par l'autorité locale. L

a
provenance des hydrocarbures est inconnue.

L
'autorité locale a soum

is au Fonds de 1992
une dem

ande d'indem
nisation au titre des

opérations de nettoyage d'un m
ontant provisoire d'environ £10 000.

Pour que ce déversem
ent relève du cham

p d'application de la
C

onvention de 1992 portant
création du Fonds, le dem

andeur doit
prouver que les hydrocarbures provenaient d'un navire tel que

défini à l'article 1.1 de la C
onvention dc 1992

sur la responsabilité civile, article auquel renvoie, par
voie de référence, la C

onvention de 1992 portant création
du Fonds. C

ette définition a déjà été
citée ci-dessus dans le cadre du sinistre qui s'est produiten A

llernagne le 20 juin 1996.

L
e Fonds de 1992 m

ène actuellem
ent une enquête

sur la provenance des hydrocarbures.
C

om
pte tenu de la faible quantité d'hydrocarbures qui

a atteint les plages, l'A
dm

inistrateur estim
e

toutefois qu'il est peu probable
que l'on puisse prouver que ces hydrocarbures provenaient d'un

pétrolier, qu'il s'agisse d'un pétrolier en charge
ou à l'état lége.
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lo
L

A
V

E
N

IR

A
u cours des 19 dernières années, le nom

bre des É
tats M

em
bres du Fonds de 1971 a

régulièrem
ent augm

enté, atteignant 76 à la fin de 1997.
Il s'agit vraisem

blablem
ent du chiffre

m
axim

al auquel parviendra l'O
rganisation. D

ans les années à venir, le nom
bre des E

tats M
em

bres
du Fonds de 1971 va progressivem

ent dim
inuer. C

onform
ém

ent aux dispositions du Protocole de
1992 à la C

onvention de 1971 portant création du Fonds, un tiers des M
em

bres de l'O
rganisation

quittera le Fonds de 1971 le 15 m
ai 1998. À

 m
esure que le nom

bre des É
tats M

em
bres du Fonds

dc 1971 dim
inue, il sera nécessaire de com

m
encer à exam

iner le m
ode de fonctionnem

ent futur du
Fonds de 1971 et de préparer son éventuelle liquidation.

E
ntre-tem

ps, le nom
bre des É

tats qui ont ratifié la C
onvention de 1992 portant création du

Fonds a plus que tiiplé au cours des 20 m
ois qui ont suivi l'entrée en vigueur de la C

onvention, en
m

ai 1996.
L

es E
tats qui souhaitent adhérer au régim

e international de responsabilité et
d'indenm

isation vont sans doute ratifier directem
ent à l'avenir les Protocoles de 1992. L

e nom
bre

des É
tats M

em
bres du Fonds de 1992 devrait continuer de s'accroître dans les années à venir.

D
epuis le m

ois de juin 1996, le Secrétariat du Fonds de 1971 adm
inistre à la fois le Fonds

de 1992 et le Fonds de 1971. A
 partir du 16 m

ai 1998, toutefois, le Fonds dc 1971 cessera d'avoir
son propre Secrétai-iat m

ais sera adm
inistré par le Secrétariat nouvellem

ent établi du Fonds de 1992.

L
e Secrétariat com

m
un poursuivra ses efforts pour régler de m

anière satisfaisante et dans
les m

eilleurs délais les affaires de pollution dont sont actuellem
ent saisis les Fonds. L

e Secrétariat
s'efforcera notam

m
ent de consolider les progrès notables qui ont été réalisés en 1997 dans le

règlem
ent des dem

andes concernant un certain nom
bre de sinistres m

ettant en cause le Fonds de
1971, E

n outre, le Secrétariat traitera efficacem
ent les dem

andes nées d'événem
ents de pollution

ultérieurs qui toucheront les E
tats encore M

em
bres du Fonds de 1971, ainsi que les sinistres nés de

déversem
ents qui surviendront dans des E

tats M
em

bres du Fonds dc 1992.

Il est essentiel que le Secrétariat com
m

un soit doté de ressources suffisantes et d'une
structure adéquate afin de pouvoir fournir les services que les victim

es d'événem
ents de pollution

par les hydrocarbures, les É
tats M

em
bres et les m

ilieux intéressés sont en droit d'attendre. U
n

exam
en des m

éthodes de travail au sein du Secrétariat est en cours. L
e rapport final des consultants

chargés de cet exam
en sera publié au printem

ps de 1998. À
 l'issue de cet exam

en, le Secrétariat
devrait obtenir des ressources supplém

entaires qui lui perm
ettront de fonctionner plus efficacem

ent.

L
e Secrétariat com

m
un des Fonds de 1971 et de 1992 a pour tâche essentielle de renforcer

et de développer le régim
e international d'indem

nisation. L
e Secrétariat s'efforcera d'oeuvrer à

cette fin, dans l'intérêt des deux O
rganisations et de leurs É

tats M
em

bres respectifs.
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A
N

N
E

X
E

 i

Structure des FIPO
L

A
SSE

M
B

L
É

E
 D

U
 FO

N
D

S D
E

 1971
A

SSE
M

B
L

É
E

 D
U

 FO
N

D
S D

E
 1992

C
om

posée de tous les É
tats M

em
bres

C
om

posée rie tous les É
tats M

em
bres

Président: M
. C

 C
oppolani

(France)
Président: M

. C
 C

oppolani
(France)

V
ice-présidents:

V
ice-présidents:

M
. A

 H
 E

 Popp
(C

anada)
M

. H
 T

anikaw
a

(Japon)

M
m

e I B
arinova

(Fédération de R
ussie)

M
. P G

óm
ez-Flores

(M
exique)

C
O

M
IT

É
 E

X
É

C
U

T
IF D

U
 FO

N
D

S D
E

 1971

SE
C

R
É

T
A

R
IA

T

Fonctionnaires
M

. M
 Jacobsson

A
dm

inistrateur

M
. S O

sanai
Juriste

M
. S O

 N
te

Fonctionnaire des Finances/du Personnel

M
. R

 Pillai
Fonctionnaire des Finances

M
m

e S G
regory

Fonctionnaire des dem
andes d indem

nisation
M

. J M
aura

Fonctionnaire des dem
andes d'indem

nisation
M

m
e H

 W
arson

Fonctionnaire dA
dm

inistration
M

m
e P B

inkhorst van R
om

unde
A

ssistante du Fonctionnaire des Finances

C
O

M
M

ISSA
IR

E
 A

U
X

 C
O

M
PT

E
S

L
e C

ol1trôieur et vérificateur général des com
ptes

du R
oyaum

e-U
ni

139

52èm
e - 55èm

e sessions
56èm

e session

Président:
M

. W
 J G

 O
osterveen

Président:
M

. W
 J G

 O
osterveen

(Pays-B
as)

(Pays-B
as)

V
ice-président:

M
. M

 B
abangida A

iiyu
V

ice-président:
M

. L
 S C

hai
(N

igeria)
(R

épublique de C
oréc)

A
llem

agne
Finlande

A
lgérie

Jap on

A
ustralie

G
rèce

B
elgique

M
alaisie

B
elgique

M
alaisie

C
olom

bie
M

aroc

C
anada

M
aroc

D
anem

ark
Pays-B

 as

D
aneniark

N
igéria

France
Pologne

E
spagne

Pays-B
as

G
rèce

R
épublique de C

orée

Fédération
R

épublique de C
orée

m
dc

R
oyaum

e-U
ni

de R
ussie

R
oyaum

e-U
ni

Italie



A
N

N
E

X
E

 II

N
ote sur les états financiers publiés des Fonds de 1971 et de 1992

L
es tableaux récapitulatifs qui sont reproduits aux annexes III à X

V
II, X

X
 et X

X
I sont extraits

des renseignem
ents donnés dans les états financiers certifiés des Fonds internationaux d'indem

nisation de
1971 et de 1992 pour les dom

m
ages dus à la pollution par les hydrocarbures pour l'année close le

31 décem
bre 1996, tels qu'approuvés par l'A

ssem
blée du Fonds de 1971 à sa 20èm

e session et
par

l'A
ssem

blée du Fonds de 1992 à sa 2èm
e session.

D
É

C
L

A
R

A
T

IO
N

 D
U

 C
O

M
M

ISSA
IR

E
 A

U
X

 C
O

M
PT

E
S

L
es extraits des états financiers qui sont reproduits aux annexes III à X

V
II, X

X
 et X

X
I sont

conform
es aux états financiers certifiés des Fonds internationaux d'indem

nisation dc 1971 et de 1992
pour

les dom
m

ages dus à la pollution par les hydrocarbures pour l'année close le 31 décem
bre 1996.

L
e D

irecteur
pour le C

ontrôleur et vérificateur général
N

ational A
udit O

ffice du R
oyaum

e-U
ni

R
M

aggs
le 31 janvier 1998
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A
N

N
E

X
E

 Ill

Fonds général

FO
N

D
S D

E
 1971: C

O
M

PT
E

 D
E

S R
E

C
E

T
T

E
S E

T
 D

E
S D

É
PE

N
SE

S PO
U

R
L

'E
X

E
R

C
IC

E
 FIN

A
N

C
IE

R
 A

L
L

A
N

T
 D

U
 1er JA

N
V

IE
R

 A
U

 31 D
É

C
E

M
B

R
E

 1996

141

R
E

C
E

T
T

E
S

1996
1995

£
£

£
£

C
ontributions

C
ontributions initiales

1162
/25 660

C
ontributions annuelles

5 808 890
5 935 049

Plus ajustem
ent des quotes-parts dcs annócs

précédentes
7212

14 223
5 810 059

6 060 723
D

ivers
R

ecettes accessoires
248 545

347 871
R

ecettes dégagées du Fonds dc 1992
68117

-

V
irem

ent du PO
D

I du K
asuga M

ani N
°1

29 744
-

V
irem

ent du FO
D

I du R
io O

rinoco
83 017

-

Intérêts sur un prêt au FO
D

I du V
istahella

18 618
20 247

intérêts sur un prêt au FG
D

I de I'A
gíp A

bruzzo
4 605

Intérêts sur un prêt au FG
D

I du Y
uil N

°1
8 306

642
Intérêts sur un prêt au FG

D
I du Sea E

m
press

113
-

Intérêts sur les aniérés de contributions
28 710

9 608
Intérêts sur les placem

ents
1 070 460

1 038 619
1 555 630

1 421 592

7365689
7496524

D
É

PE
N

SE
S

D
épenses du Secrétariat

E
ngagem

ents de dépenses
975 953

J 024 802
D

em
andes d'indem

nisation
In dem

ni sati on
977901

2487962
Frais afférents aux dem

andes
d 'indem

nisation
H

onoraires
1 492 239

443 741
Frais de voyage

1 769
6 585

Frais divers
6 808

515
8578

7543

2962432
3520307

R
ecettes m

oins dépenses
4403257

39762/7
A

justem
ent du taux de change

(44026)
30414

2874198
3563333

V
irem

ent du FO
D

I de l'A
gip A

bruzzo
(176 662

E
xcédent des recettes sur les dépenses

2 697 536
3 563 333



D
É

PE
N

SE
S

Indem
nisation

1-lonoraires

Frais de voyage

D
ivers

E
xcédent des recettes sur les dépenses

Solde reporté: 1er janvier

C
rédit porté au com

pte des contributaires

V
irem

ent au fonds général

A
N

N
E

X
E

 IV

Fonds des grosses dem
andes d'indem

nisation
constitué pour le K

asuga M
aui N

°1

FO
N

D
S D

E
 1971: C

O
M

PT
E

 D
E

S R
E

C
E

T
T

E
S E

T
 D

E
S D

É
PE

N
SE

S PO
U

R
L

'E
X

E
R

C
IC

E
 FIN

A
N

C
IE

R
 A

L
L

A
N

T
 D

U
 1er JA

N
V

IE
R

 A
U

 31 D
É

C
E

M
B

R
E

 1996

1996
/995

142

389 734

Solde au 31 décem
bre

N
É

A
N

T
389 734

26385

389 734
363 349

359 990

29 744

R
E

C
E

T
T

E
S

£
£

£
£

Intérêts sur les arriérés de contributions

Intérêts sur les placem
ents

26
385

26385



Fonds des grosses dem
andes d'indem

nisation
constitué pour le R

io O
rinoco

FO
N

D
S D

E
 1971: C

O
M

PT
E

 D
E

S R
E

C
E

T
T

E
S E

T
 D

E
S D

É
PE

N
SE

S PO
U

R
L

'E
X

E
R

C
IC

E
 FIN

A
N

C
IE

R
 A

L
L

A
N

T
 D

U
 1er JA

N
V

IE
R

 A
U

 31 D
É

C
E

M
B

R
E

 1996

E
xcédent des recettes sur les dépenses

Solde reporté: 1er janvier

C
i-édit porté au com

pte des contrihutaires

V
irem

ent au fonds général

A
N

N
E

X
E

 V

143

101 746

90 480

D
É

FE
N

SE
S

Indem
nisation

Flonoraires

Frais de voyage

-
/25

D
ivers

1363008
-

Solde au 31 décem
bre

N
É

A
N

T
1 363 008

R
E

C
E

T
T

E
S

C
ontributions

Plus ajustem
ent des quotes-parts des

aim
ées précédentes

D
ivers

Intérêts sur les arriérés de contributions

Intérêts sur les placem
ents

199G
1995

£

--

£
£(ii 206)

£

(ii 266)

7 566

94 /80

15 679

74 801

1 363 008
1288207

1 279 991

83 017



A
N

N
E

X
E

 V
I

Fonds des grosses dem
andes d'indem

nisation
constitué pour le H

aven

FO
N

D
S D

E
 1971: C

O
M

PT
E

 D
E

S R
E

C
E

T
T

E
S E

T
 D

E
S D

É
PE

N
SE

S
PO

U
R

 L
'E

X
E

R
C

IC
E

 FIN
A

N
C

IE
R

 A
L

L
A

N
T

 D
U

 1er JA
N

V
IE

R
 A

U
 31 D

É
C

E
M

B
R

E
 1996

144

1 564 984
i 964 925

1 565 905
1 915 769

D
É

PE
N

SE
S

Inderim
isation

2 048 108

Flonoraires
662 958

766 379

Frais de voyage
2 160

11 358

D
ivers

1126
249

2714352
777986

E
xcédent/(déficit) des recettes sur les
dépenses

(1148447)
1137783

Solde reporté: 1er janvier
29 156 430

28 018 647

Solde au 31 décem
bre

28 007 983
29 156 430

R
E

C
E

T
T

E
S

C
ontributions

C
ontributions annuelles (deuxièm

e
prélèvem

ent)

C
ontributions annuelles (prem

ier
prélèvem

ent)

Plus ajustem
ent des quotes-parts des

années précédentes

D
ivers

Intérêts sur les arriérés de contributions

Intérêts sur les placem
ents

Intérêts sur un prêt au FG
D

I du B
raer

1996
1995

156)

£

921

£

921

£(49 156)

£

(49

1 523

41

134

850

18 651

i 618 858

327 416



A
N

N
E

X
E

 V
II

Fonds des grosses dem
andes d'indem

nisation
constitué pour 1'A

egeaii Sea

FO
N

D
S D

E
 1971: C

O
M

PT
E

 D
E

S R
E

C
E

T
T

E
S E

T
 D

E
S D

É
PE

N
SE

S
PO

U
R

 L
'E

X
E

R
C

IC
E

 FIN
A

N
C

IE
R

 A
L

L
A

N
T

 D
U

 1er JA
N

V
IE

R
 A

U
 31 D

É
C

E
M

B
R

E
 1996

145

R
E

C
E

T
T

E
S

C
ontributions

C
ontributions annuelles (deuxièm

e
prélèvem

ent)

C
ontributions annudiles (prem

ier
prélèverncnt)

Plus ajustem
ent des quotes-parts des

années précédentes

D
ivers

Intérêts sur les arriérés de contributions

Intérêts sur les placem
ents

1996
1995

£676

-

876

£676 876

14

£971 787-

534

14

£972 321

1

25

914

122

053
2

3

244

692

463

1 062 868
2 570 067

E
xcédent des recettes sur les dépenses

1 553 183
14 650 409

Solde reporté: 1er janvier
33 842 451

19 192 042

Solde au 31 décem
bre

35395 634
3384245]

D
É

PE
N

SE
S

Indem
nisation

H
onoraires

Frais de voyage

D
ivers

356

69861

613

706

245

304

1939175

028

524313

2248155

2616051

2

17220476

253

630

994

190



A
N

N
E

X
E

 V
III

Fonds des grosses dem
andes d'indem

nisation
constitué pour le

B
raer

FO
N

D
S D

E
 1971: C

O
M

PT
E

 D
E

S R
E

C
E

T
T

E
S E

T
 D

E
S D

É
PE

N
SE

S
PO

U
R

 L
'E

X
E

R
C

IC
E

 FIN
A

N
C

IE
R

 A
L

L
A

N
T

 D
U

 1er JA
N

V
IE

R
 A

U
 31 D

É
C

E
M

B
R

E
 1996

146

D
É

PE
N

SE
S

308 628
/ 539

427055!
(55349,)

Indem
nisation

(I 454)
646] 809

H
onoraires

570 150
625 796

Frais de voyage
14 495

5 022

Intérêts sur l'em
prunt au FG

D
I du

H
aven

41 850
327416

D
ivers

14698
2665

R
E

C
E

T
T

E
S

C
o ntr ibu tioiis

C
ontributions annuel les (deuxièm

e
prélèvem

ent)

C
ontributions ann L

ie] les (prem
ier

prélèvcm
cnt)

Plus ajustem
ent des quotcs-parts des

années précédcntcs

D
ivers

Intérêts sur les arriérés de
contributi on s

Intérêts sur les placem
ents

1996
1995

£

13 940 004

21919

£

13961 923

£(56888)

£(56888)

22 275

286 353

1 539

639 739
7 422 708

E
xcédcnt/(déficit) des recettes sur les
dépenses

13630812
(7478057,)

Som
m

e duc au FG
D

I du 1-laven
(7 794 155)

(316 098)

Solde au 31 décem
bre

5 836 657
(7 794 155)



A
N

N
E

X
E

 IX

Fonds des grosses dem
andes d'indem

nisation
constitué potir le T

aiko M
ani

FO
N

D
S D

E
 1971: C

O
M

PT
E

 D
E

S R
E

C
E

T
T

E
S E

T
 D

E
S

D
É

PE
N

SE
S

PO
U

R
 L

'E
X

E
R

C
IC

E
 FIN

A
N

C
IE

R
 A

L
L

A
N

T
 D

U
 1er JA

N
V

IE
R

 A
U

 31
D

É
C

E
M

B
R

E
 1996

147

E
xcédent des recettes sur les

69 904

dépenses
203 845

207252

Solde reporté: 1er janvier
3 395 410

3 188 158

Solde au 3 1 décem
bre

3 599 255
3395 410

1996
1995

R
E

C
E

T
T

E
S

£
£

£
£

C
ontributions

C
ontributions annuelles

-
-

Plus ajustem
ent des quotes-parts

des années précédentes
5 707

45 285

5707
45285

D
ivers

Intérêts sur les arriérés de
contributions

2526
1751

Intérêts sur les placem
ents

195612
230120

198 138
231 871

203 845
277 156

D
É

PE
N

SE
S

Indem
nisation

46 713

H
onoraires

-
21 425

D
ivers

1 766



D
É

PE
N

SE
S

Indem
nisation

5 639 236

H
onoraires

133 907
208 789

D
ivers

179
350

5 773 322
209 139

E
xcédent/(déflcit) des recettes sur les
dépenses

(5258015)
10506172

Solde reporté: 1er janvier
11957808

1451636

Solde au 31 décem
bre

6699793
11957808

A
N

N
E

X
E

 X

Fonds cJes grosses dem
andes d'indem

nisation
constitué pour le K

eriindoizg N
°5

FO
N

D
S D

E
 1971: C

O
M

PT
E

 D
E

S R
E

C
E

T
T

E
S E

T
 D

E
S D

É
1E

N
SE

S
PO

U
R

 L
'E

X
E

R
C

IC
E

 FIN
A

N
C

IE
R

 A
L

L
A

N
T

 D
U

 lcr JA
N

V
IE

R
 A

U
 31 D

É
C

E
M

B
R

E
 1996

148

1996
1995

R
E

C
E

T
T

E
S

£
£

£
£

C
ontributions

C
ontributions annuelles (deuxièm

e
prélèvem

ent)
9926332

C
ontributions annuelles (prem

ier
prélèvem

ent)

Plus ajustem
ent des quotes-parts des

années précédentes
8 576

22 642

8576
9948974

D
ivers

Intérêts sur les arriérés dc contributions
13252

4346
Intérêts sur les placem

ents
493 479

761 991

506731
766337

515307
10715311



A
N

N
E

X
E

 X
I

Fonds des grosses dem
andes d'indem

nisation
constitué pour le T

oyotaka M
aru

FO
N

D
S D

E
 1971: C

O
M

PT
E

 D
E

S R
E

C
E

T
T

E
S E

T
 D

E
S

D
É

PE
N

SE
S

PO
U

R
 L

'E
X

E
R

C
IC

E
 FIN

A
N

C
IE

R
 A

L
L

A
N

T
 D

U
 1er JA

N
V

IE
R

A
U

 31 D
É

C
E

M
B

R
E

 1996

1996
1995

D
ivers

Intérêts sur les arriérés de contributions

Intérêts sur les placem
ents

9771
3021

258 558
385 941

149

268329
388962

271 809
9296431

D
É

PE
N

SE
S

Indem
nisation

125 189
4 280 631

H
onoraires

16 242
354 363

Frais de voyage
7 260

D
ivers

92
2812

141 523
4 645 066

R
E

C
E

T
T

E
S

£
£

£
£

C
ontributions

C
ontributions annuelles

-
8 907 469

Plus ajustem
ent des quotes-parts cies

années précédentes
3 480

3480
8907469

E
xcédent des recettes sur les dépenses

130 286

Solde reporté: 1er janvier
4651 365

Solde au 31 décem
bre

4781 651
4 651 365



A
N

N
E

X
E

 X
II

Fonds des grosses dem
andes d'indem

nisation
constitué pour le Sea Prince

FO
N

D
S lE

 1971: C
O

M
PT

E
 D

E
S E

C
E

T
T

E
S E

T
 D

E
S D

É
PE

N
SE

S
PO

U
R

 L
'E

X
E

R
C

IC
E

 FIN
A

N
C

IE
R

 A
L

L
A

N
T

 D
U

 1er JA
N

V
IE

R
 A

U
 31 D

É
C

E
M

B
R

E
 1996

150

523 914

11174189

D
É

PE
N

SE
S

Indem
nisation

1318 262

1-lonoraires
14 824

D
ivers

79

1333165

Solde au 31 décem
bre

9 841 024

R
E

C
E

T
T

E
S

C
ontributions

C
ontributions annuelles

D
ivers

Intérêts sur les arriérés de contributions

Intérêts sur les ilacem
ents

1996

10

£650 275

£

10650275

21

502

433

481



A
N

N
E

X
E

 X
III

Fonds des grosses dem
andes d'indernnisatiorli

constitué pour te Y
eo M

yuizg

FO
N

D
S D

E
 1971: C

O
M

PT
E

 D
E

S R
E

C
E

T
T

E
S E

T
 D

E
S

D
É

PE
N

SE
S

PO
U

R
 L

'E
X

E
R

C
IC

E
 FIN

A
N

C
IE

R
 A

L
L

A
N

T
 D

U
 1er

JA
N

V
IE

R
 A

U
 31 D

É
C

E
M

B
R

E
 1996

151

101 006

2 037 420

D
É

PE
N

SE
S

Indem
nisation

1-lonoraires

D
ivers

Solde au 31 décem
bre

2 037 420

1996

R
E

C
E

T
T

E
S

£
£

C
ontributions

C
ontributions annuelles

1 936 414

1936414

D
ivers

Intérêts sur les arriérés de contributions
3 897

Intérêts sur les iIacem
c11s

97109



A
N

N
E

X
E

 X
IV

Fonds des grosses dem
andes d'indem

nisation
constitué pour k Y

iiiiN
°1

FO
N

D
S 0E

 1971: C
O

M
PT

E
 D

E
S R

E
C

E
T

T
E

S E
T

 D
E

S D
É

PE
N

SE
S

PO
U

R
 L

'E
X

E
R

C
IC

E
 FIN

A
N

C
IE

R
 A

L
L

A
N

T
 D

U
 lcr JA

N
V

IE
R

 A
U

31 D
É

C
E

M
B

R
E

 1996

152

R
E

C
E

T
T

E
S

C
ontributions

C
ontributions annuelles

D
ivers

Intérêts sur les arriérés de contributions

1996

6

£777 448

£

6 77713

448

639

13 639

6791 087

D
É

PE
N

SE
S

Indem
nisation

H
onoraires

Intérêts sur l'em
prunt au fonds général

D
ivers

5 959

3138

273

035

306

286

E
xcédent des recettes sur les dépenses

M
ontant dû au fonds généraI

Solde au 3 1 décem
bre

6 280 900

510

(402

187

929)

107 258



A
N

N
E

X
E

 X
V

Fonds des grosses dem
andes d 'indem

nisation
constitué pour le Senyo M

aru

FO
N

D
S D

E
 1971: C

O
M

PT
E

 D
E

S R
E

C
E

T
T

E
S E

T
 D

E
S D

É
PE

N
SE

S
PO

U
R

 L
'E

X
E

R
C

IC
E

 FIN
A

N
C

IE
R

 A
L

L
A

N
T

 D
U

 1er JA
N

\T
IE

R
 A

U
 31

D
É

C
E

M
B

R
E

 1996

153

92311

2996931

1 563 746

Solde au 31 décem
bre

1 433 185

R
E

C
E

T
T

E
S

C
o iitribiitions

C
ontributions annuelles

D
ivers

Intérêts sur les arriérés de contributions

Intérêts sur les placem
ents

1996

2

£904 620

2

£904 620

487

728

583

D
É

PE
N

SE
S

Indem
nisation

H
onoraires

Frais de voyage

D
ivers

1 450

1111

409

016

904

417
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A
N

N
E

X
E

FO
N

D
S D

E
 1971: B

IL
A

N

X
V

I

A
U

 31 D
É

C
E

M
B

R
E

 1996

1996
'995

A
C

T
IF

£
£

D
isponibilités en banque et en caisse

I IS
 793 967

91 016 695

C
ontributions non acquittées

I 354 808
1631848

S
om

m
es dues du F

onds dc 1992
237 898

S
om

m
es dues du F

O
U

I du
T

h-aer
au F

O
U

I du
H

aven
7 794 155

S
om

m
es dues du F

G
D

I du
V

isiabella
347 808

328 039

S
om

m
es clues du F

O
U

I dc lA
rij,

A
bruzzo

176 662

S
om

m
es dues du F

O
U

I du Y
uii N

°1
402 929

S
onim

es dues du F
O

D
I du

Sea E
m

press
58 257

T
axe recouvrable

77 257
25 977

S
om

m
es diverses à recevoir

II 710
20619

Intérêts sur les arriérés de contributions
25 342

4 386

M
ontant total (les avoirs

117907047
10/ 40] 310

P
A

S
S

 E
F

F
onds de prévoyance du personnel

1 005 794
805 746

S
om

m
es à verser

31 987
19 6/2

E
ngagem

ents non réglés
135 327

68 7/8

C
ontributions payées davance

374 897
/ 79 561

C
om

pte des contributaires
532 865

/82 686

S
om

m
es dites au F

G
D

I du
K

asuga M
ani N

°1
389 734

S
om

m
es dues ait F

G
D

J du R
io

O
rinoco

1 363 008

S
om

m
es dues ait F

G
D

I du
haven

2$ 007 983
29 156 430

S
om

m
es dues au F

G
D

I de
1A

egean Sea
35 395 634

33 842 451

S
om

m
es dues au F

O
U

I cia
B

raer
5 836 657

S
om

m
es dues au F

O
D

I dit
T

aiko M
acu

3 599 255
3 395 410

S
om

m
es dues ait F

O
D

I du
K

euinc/ong
N

°5
6 699 793

11 957 808

S
om

m
es clues au F

O
D

I du
T

oyotaka M
aru

4 781 651
4 65] 365

S
om

m
es dites ait F

G
D

J ditSea Prince
9 841 024

S
om

m
es dues au F

O
U

I dit
Y

ea M
yung

2 037 420
-

S
om

m
es dites ait F

G
D

I dit Y
O

u
N

°1
107 258

-

S
om

m
es dues ait F

G
D

I du
Senyo Ivlaru

1 433 1 85
-

M
ontant total du passif

99 820 730
86012 529

S
olde du fonds général

18 086 31 7
/5 388 78/

M
O

N
T

A
N

T
 T

O
T

A
L D

U
 P

A
S

S
IF

 E
T

S
O

LD
E

 D
U

 F
O

N
D

S
 G

É
N

É
R

A
L

117 907 047
101 40/ 310



A
N

N
E

X
E

 X
V

H

FO
N

D
S D

E
 1971: É

T
A

T
 D

E
 L

A
 T

R
É

SO
R

E
R

IE
 PO

U
R

L
'E

X
E

R
C

IC
E

 FIN
A

N
C

IE
R

 A
L

L
A

N
T

 D
U

 1er JA
N

V
IE

R
 A

U
 31 D

É
C

E
M

B
R

E
 1996
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1971/1 992)

D
épenses au titre de dem

andes d'indem
nisation

R
em

boursem
ent aux contributaires

A
utres versem

ents en espèces

L
iquidités nettes provenant des activités
d'exploitation avant les variations des
disponibilités iiettes à court term

e

A
ugm

entation des exigibilités nettes à court
term

e

R
entrées nettes provenant des activités
d'exploitation

R
É

M
U

N
É

R
A

T
IO

N
 D

E
S PL

A
C

E
M

E
N

T
S

Intérêts sur les placem
ents

R
entrées netles provenant (le la
rém

unération des placem
ents

L
iquidités aim

 31 décem
bre 1996

(1 083 350)

(22 997 471)

(1 673 412)

(10 000)

18 2676

723

509 549

18 060 012

207711

6 509 549

115 793 967

L
iquidités au 1er janvier 1996

A
C

T
IV

IT
É

S D
'E

X
PL

O
IT

A
T

IO
N

C
ontributions initiales

C
ontributions reçues de l'année précédente

C
ontributions reçues des années précédentes

C
ontributions payées d'avance au Fonds de

£

411

15

764

240

535

651

358

L

91016695

1992
4225

Intérêts sur les arriérés de contributions
124 397

A
utres sources de recettes

355 267

Som
m

es rcçucs de coniributaires
363 838

G
ain d'échange

(44 026)

D
épenses d'adm

inistration (Fonds de



A
N

N
E

X
E

 X
V

III

R
A

PPO
R

T
 D

U
 C

O
M

M
ISSA

IR
E

 A
U

X
 C

O
M

PT
E

S SU
R

 L
E

S É
T

A
T

S FIN
A

N
C

IE
R

S D
U

 FO
N

D
S

IN
T

E
R

N
A

T
IO

N
A

L
 D

'IN
D

E
M

N
ISA

T
IO

N
 D

E
 1971 PO

U
R

 L
E

S D
O

M
M

A
G

E
S D

U
S À

 L
A

PO
L

L
U

T
IO

N
 PA

R
 L

E
S H

Y
D

R
O

C
A

R
B

IT
R

E
S PO

U
R

 L
'E

X
E

R
C

IC
E

 FIN
A

N
C

IE
R

A
L

L
A

N
T

 D
U

 1er JA
N

V
IE

R
 A

U
 31 D

É
C

E
M

B
R

E
 1996

IN
T

R
O

D
U

C
T

IO
N

É
tendue de la vérification

i
J'ai vérifié les états financiers du Fonds international d'indem

nisation de
1971

pour les dom
m

ages
dus à la pollution parles hydrocarbures (le "Fonds de 1971) pour le dix-huitièm

e exercice financier clos
le 31 décem

bre 1996. Je les ai exam
inés en tenant dûm

ent com
pte des dispositions de la C

onvention de
1971 portant création du Fonds, ainsi que du R

èglem
ent financier du Fonds.

O
bjectW

s de la vérification

2
L

a vérification devait essentiellem
ent m

e perm
ettre de juger si les recettes et les dépenses

com
ptabilisées en 1996 au fonds général et aux divers fonds des grosses dem

andes d'indem
nisation

avaient été reçues et encourues aux fins approuvées par l'A
ssem

blée; siles recettes et les dépenses étaient
correctem

ent classées et com
ptabilisées conform

ém
ent au R

èglem
ent financier du Fonds de 1971; et si

les états financiers reflétaient bien la situation financière au 31 décem
bre 1996.

N
orm

es (le vérification des com
ptes

3
L

a vérification à laquelle j'ai procédé a été effectuée conform
ém

ent aux norm
es com

m
unes de

vérification du groupe de vérificateurs externes des com
ptes de l'O

rganisation des N
ations U

nies, des
institutions spécialisées et de l'A

gence internationale de l'énergie atom
ique. D

 après ces norm
es, je dois

planifier et effectuer la vérification de m
anière à être quasim

ent sûr que les états financiers du Fonds de
1971

ne com
portent pas d'erreurs substantielles.

L
e Secrétariat du Fonds de

1971
était chargé de

préparer ces états et j'ai pour tâche de donner m
on avis d'après les pièces réunies lors de la vérification.

M
éthode de vérification

4
C

onform
ém

ent aux norm
es com

m
unes de vérification, la vérification que j'ai faite a consisté à

exam
iner, par sondage, les pièces justifiant des m

ontants et données qui apparaissent dans les états
financiers. E

lle a com
porté:

-
un exam

en général des procédures com
ptables du Fonds de 1 971;

une évaluation générale portant sur les contrôles internes des recettes et des dépenses;
la gestion des fonds en espèces; les com

ptes des som
m

es à recevoir et à payer; et les
fournitures et le m

atériel;

-
des sondages de corroboration des opérations couvrant tous les fonds, y com

pris celles
relatives aux contributions et aux dem

andes; et

des sondages dc corroboration des soldes de fin d'année.
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É
tablissem

ent du rapport

5
A

u cours de la vérification, ines collaborateurs ont cherché à obtenir auprès du Secrétariat du
Fonds de 1971 les explications qui leur sem

blaient nécessaires sur des questions qu'ils s'étaient posées
lors de l'exam

en des contrôles internes, des écritures com
ptables et des états financiers. O

n trouvera dans
les paragraphes qui suivent m

es observations sur certaines questions soulevées au cours de la vérification
qui devraient, à m

on avis, être portées à l'attention de l'A
ssem

blée.

R
ésultats d ensenible

6
M

on exam
en n'a révélé aucune faiblesse ni erreur substantielle susceptible d'influer sur

l'exactitude, l'intégralité et la validité des états financiers dans leur ensem
ble.

Sous réserve de
l'incertitude persistant sur l'issue dc l'action en justice concernant le sinistre du H

aven (paragraphes 13
à 20 ci-dessous), je peux confirm

er que, à m
on avis, les états financiers reflètent bien la situation

financière au 31 décem
bre 1996.

7
L

es constatations auxquelles m
a vérification a abouti sont consignées aux paragraphes 8 à 27 ci-

dessous

C
O

N
ST

A
T

A
T

I O
N

S

Q
U

E
ST

iO
N

S FIN
A

N
C

IÈ
R

E
S

E
xécution du budget et virem

ents

S
L

'état
financier

I
indique que les engagem

ents encourus pendant l'exercice
clos

le
31 décem

bre 1996 s'élèvent à £1147 086, ce qui est inférieur de £288 844 au chiffre de £1 435 930
prévu dans le budget. L

e m
ontant total des engagem

ents a été réparti entre le Fonds dc 1971 eile Fonds
de 1992 conform

ém
ent aux décisions des deux A

ssem
blées. E

n conséquence, le m
ontant dc £171 133,

im
puté au Fonds de 1992, sera rem

boursé au Fonds de 1971 en 1997.

9
E

n 1996, l'A
dm

inistrateur a effectué des virem
ents de crédits à l'intérieur des chapitres du budget

conform
ém

ent à l'article 6.3 du R
èglem

ent financier.
Il a rendu com

pte de ces virem
ents dans ses

observations qui accom
pagnent les états financiers vérifiés.

C
ontributions

10
E

n 1996, le Fonds de 1971 a perçu des contributions annuelles au fonds général et aux lònds des
grosses dem

andes d'indem
nisation d'un m

ontant total de £41 764 651, ce qui représente un taux général
(le recouvrem

ent de 99
cent. L

e Fonds de 1971 a égalem
ent reçu, en 1996, £15 535 de contributions

initiales et £1 240 358 dc contributions annuelles correspondant à des som
m

es dues d'exercices précédents
et £374 897 au titre de contributions exigibles en 1997. L

es arriérés de contributions initiales et annuelles
pour 1995 et au titre d'exercices financiers précédents s'élèvent à £1354 808. Q

uelque £394 205 ou
29 pour cent de ces arriérés portent sur des m

ontants noii acquittés par l'ancienne U
nion des R

épubliques
socialistes soviétiques et l'ancienne Y

ougoslavie. E
n outre, un contributaire a fait faillite et sa dette

envers le Fonds de 1971 se chiffre à £150 222 ou 11 pour cent du total. L
e Fonds de 1971 a déposé une

réclam
ation dans la procédure de faillite au titre du m

ontant dû.

il
D

ans m
es rapports précédents, j'ai m

entionné les préoccupations de l'A
ssem

blée en ce qui
concerne la soum

ission en tem
ps opportun des rapports sur la réception d'hydrocarbures donnant lieu à

contribution afin de garantir l'équité du systèm
e de perception (les contributions. J'observe que, pour

cette am
inée, la situation ne s'est guère am

éliorée. A
u 31 décem

bre 1996, 18 E
tats M

em
bres au total

n'avaient toujours pas soum
is les rapports sur les hydrocarbures donnant lieu à contribution au titre de
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1993 et d'aim
ées antérieures (ils étaient 20 É

tats M
em

bres en 1995 à ne pas avoir soum
is de

rapports sur
les hydrocarbures dorm

ant lieu à contribution au titre de 1992 ct d'années antérieures). E
n conséquence,

dans 133 cas (124 cas en 1995), le Fonds de 1971 n'a pas pu calculer les contributions annuellesau fonds
général et aux fonds des grosses dem

andes d'indem
nisation pertinents.

T
I convient toutefois de noter que,

à l'égard de nom
bre de ces É

tats M
em

bres, les rapports indiqueraient qu'aucun hydrocarbure donnant
lieu à contribution - ou sim

plem
ent une quantité m

odique
- n'avait été reçu dans cet E

tat.

PA
SSIF É

V
E

N
T

U
E

L

G
éiiéralités

12
L

e passif éventuel du Fonds dc 1971 est présenté dans le tableau Ill accom
pagnant les états

financiers et se rapporte principalem
ent à des dem

andes d'indem
nisation pour des donuuages de pollution

par les hydrocarbures. A
ux term

es de la C
onvention de 1971 portant création du Fonds, les élém

ents de
ce passif qui viendront à échéance seront couverts par des contributions m

ises en recouvrerneni par
l'A

ssem
blée.

Sinistre du H
a ven

13
L

e tableau III accom
pagnant les états financiers indique que le passif éventuel, tel qu'il est évalué

par le Fonds de 1971, est passé de £368 097 764 en 1995 à £276 846 632 au 31 décem
bre 1996. Sur

cette som
m

e, £32 920 642 se rapportent au sinistre du H
aven et représentent le m

ontant m
axim

al des
indem

nités que le Fonds (le 1971 estim
e devoir verser en vertu de la C

onvention de 1971 portant création
du Fonds (f39 447 590, soit 60 m

illions de droits de tirage spéciaux), m
oins le m

ontant de £2 048 108
versé en 1996, m

oins le m
ontant de lim

itation du propriétaire du navire (f9 204 440), plus la prise
en

charge financière (f3 725 600) et les honoraires (f1 000 000).

14
A

u 31 décem
bre 1996, le m

ontant total des dem
andes d'indem

nisation soum
ises au Fonds de

1971 au titre de dom
m

ages de pollution par les hydrocarbures nés du sinistre du H
aven s'est élevé à

environ £643 m
illions.

E
n outre, des dem

andes ont été présentées pour des dom
m

ages au m
ilieu m

arin,
m

ais leur m
ontant n' a pas été quantifié.

L
es tribunaux italiens de G

ênes saisis des dem
andes ont été

invités à statuer sur l'étendue de la responsabilité du Fonds de 1971 en vertu de la C
onvention de 1971

portant création du Fonds.

15
L

e 14 m
ars 1992, le juge du tribunal de prem

ière instance de G
ênes chargé de la procédure

en
lim

itation a prononcé une décision qui entraînerait pour le Fonds rie 1971 une responsabilité m
axim

ale
potentielle de L

it 771 397 947 400 (soit environ £296 m
illions) alors que le Fonds de 1971 lavait évaluée

a L
it 102 643 800 000 (60 m

illions de droits de tirage spéciaux, soit environ £39 m
illions, c'est-à-dire

le m
ontant m

axim
al disponible en vertu de la C

onvention de 1969 sur la responsabilité civile
et de la

C
onvention de 1971 portant création du Fonds).

16
L

e Fonds de 1971 a fait opposition à la décision rendue par le juge le 14
m

ars 1992 et le
26 juillet 1993, le tribunal de prem

ière instance de G
ênes (Italic) a statué

sur l'opposition faite par le
Fonds de 1971 eta contirm

é la décision prise par le juge le 14 m
ars 1992. L

e Fonds de 1971
a fait appel

de ce jugem
ent.

17
D

ans unjugem
ent rendu le 30 m

ars 1996, la C
our d'appel de G

ênes a confirm
é le jugem

ent du
tribunal de prem

ière instance. E
n avril 1996, le C

om
ité exécutif a chargé l'A

dm
inistrateur de faire le

nécessaire pour faire appel devant la C
our suprêm

e de cassation. U
n appel

a été form
é en janvier 1997.

18
L

e juge au tribunal de prem
ière instance de G

ênes chargé de la procédure en lim
itation

a, par
une décision datée d'avril 1996, déterm

iné les dem
andes d'indem

nisation recevables, lesquelles se sont
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élevées à L
it 186 455 432 828 (E

72 m
illions), assorties des intérêts et d'une indem

nisation au titre de la
dévaluation.

L
e Fonds dc 1971 a fait opposition à un certain nom

bre de ces dem
andes.

19
E

n juin 1995 et, à nouveau, en octobre 1996, l'A
ssem

blée du Fonds de 1971 a chargé
l'A

dm
inistrateur d'explorer les possibilités de parvenir à un règlem

ent global s'inscrivant dans le cadre
du m

ontant m
axim

al de l'indem
nisation disponible. O

n n'est, à ce jour, parvenu à aucun règlem
ent

global.

20
C

om
m

e je l'ai indiqué dans m
es précédents rapports, en raison de l'incertitude qui plane sur

l'issue de cette procédure judiciaire, j'ai assorti d'une réserve m
on opinion sur les états financiers du

Fonds de 1971 pour ce qui touche au passif éventuel en ce qui concerne le sinistre du H
aven.

Q
U

E
ST

IO
N

S C
O

N
C

E
R

N
A

N
T

 L
E

 C
O

N
T

R
Ô

L
E

 FIN
A

N
C

IE
R

Systèm
es com

ptables

21
A

u cours de la vérification dc 1996, Ines collaborateurs ont procédé à un exam
en des systèm

es
com

ptables dans la m
esure qu'ils ont jugée nécessaire pour se form

er une opinion sur les états financiers.
À

 l'issue de leur exam
en, ils ont conclu que les livres de com

ptes avaient été tenus de m
anière

satisfaisante par le Fonds de 1971 et que les écritures com
ptables étaient suffisantes, stir tous les points

im
portants, pour servir de base aux états financiers de 1996.

C
ontrôle des fournitures et du niatériel

22
C

onform
ém

ent aux principes com
ptables du Fonds de 1971, les achats de m

atériel, m
obilier,

m
achines de bureau, fournitures et livres de bibliothèque ne figurent pas dans le bilan du Fonds de 1971.

L
a ilote 18b) relative aux états financiers indique que la valeur de ces avoirs détenus par le Fonds de 1971

au 31 décem
bre 1996 s'élevait à £160 756.

23
M

es collaborateurs ont procédé à un exam
en par sondage des inventaires des fournitures et du

m
atériel du Fonds de 1971, conform

ém
ent à l'article I 3.16d) du R

èglem
ent financier.

C
et exam

en m
'a

convaincu que les inventaires des fournitures et du m
atériel au 31 décem

bre 1996 reflétaient correctem
ent

les avoirs détenus par le Fonds de 1971. L
e Fonds de 1971 n'a signalé aucun m

anquant dans les
inventaires pendant l'année.

N
orm

es com
m

unes de com
ptabilité

24
E

n 1995, j'ai indiqué dans m
on rapport que le C

om
ité consultatif des N

ations U
nies pour les

questions adm
inistratives (questions financières et budgétaires) avait approuvé les norm

es com
ptables

révisées qui incorporent les présentations et les directives com
m

unes afférentes aux états financiers soum
is

à la vérification. C
es m

odifications sont applicables directem
ent aux types d'états financiers qui sont

élaborés par tous les organism
es des N

ations U
nies.

25
Par le passé, le Fonds de 1971 s'est efforcé de se conform

er aux norm
es com

ptables com
m

unes
introduites par le C

om
ité consultatif, en introduisant notam

m
ent un étai récapitulatif des liquidités.

E
n

consultation avec m
es collaborateurs, l'A

dm
inistrateur a néanm

oins estim
é que, com

pte tenu du caractère
unique du Fonds de 1971, ii ne serait pas opportun de m

odifier la présentation des états financiers de sorte
qu'ils rem

plissent les conditions des norm
es révisées.
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A
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N
S

R
ecouvrem

ent dc la T
V

A

26
C

onm
ie je l'ai noté dans m

on rapport sur les états financiers du Fonds de 1971 pour 1995, un
certain nom

bre de factures datant de 1991 et ém
anant de cabinets juridiques italiens ont été acquittées,

y com
pris la taxe sur la valeur ajoutée italienne. L

es autorités italiennes ont convenu en principe que le
m

ontant dc quelque £368 000 au titre de la taxe sur la valeur ajoutée devrait être rem
boursé au Fonds de

1971
B

ien que le m
ontant à rem

bourser ne figure pas dans les états financiers et que, jusqu'ici, l'argent
ii ait pas été reversé, le Fonds de 1971 s'attend à être intégralem

ent rem
boursé.

M
ontants passés par pertes et profits et cas de fraude

27
L

e Secrétariat a déclaré qu'il n'y avait pas eu de m
ontants passés par pertes et profits, ni de cas

de fraude ou de fraude présunlée pendant l'exercice financier.

R
E

M
E

R
C

IE
M

E
N

T
S

28
Je souhaite faire part de m

es rem
erciem

ents à l'A
dm

inistrateur et à ses collaborateurs pour la
coopération et l'assistance qu'ils ont bien voulu m

'apporter au cours de la vérification.

L
e contrôleur et vérificateur
général du R

oyaum
e-U

ni

C
om

m
issaire aux com

ptes

SIR
 JO

H
N

 B
O

U
R

N
 K

C
B

le 17 juillet 1997
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S D
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T
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R
N

A
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N

A
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 D
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D
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M
IN

ISA
'l'IO

IN
 D

E
 1971 PO

U
R

L
E

S D
O

M
M

A
G

E
S D

U
S À

 L
A

 PO
L

L
U

T
IO

N
 PA

R
 L

E
S H

Y
D

R
O

C
A

R
B

U
R

E
S PO

U
R

L
'E

X
E

R
C

IC
E

 FIN
A

N
C

IE
R

 C
L

O
S L

E
 31D

É
C

E
M

B
R

E
1996

O
PIN

IO
N

 D
U

 C
O

M
M

JSSA
IR

E
 A

U
X

 C
O

M
PT

E
S

À
 l'intention de l'A

ssem
blée du Fonds international d'indem

nisation dc 1971 pour les dom
m

ages dus
à la pollution par les hydrocarbures

J'ai exam
iné les états financiers ci-joints, com

prenant les états I à X
V

II, les tableaux I à III et les
notes, du Fonds international d'indem

nisation de 1971 pour les dom
m

ages dus à la pollution par
les

hydrocarbures pour l'exercice clos le 31 décem
bre 1996 conform

ém
ent aux norm

es com
m

unes de
vérification du G

roupc de vérificateurs extérieurs des com
ptes de l'O

rganisation des N
ations U

nies, des
institutions spécialisées et dc l'A

gence internationale de l'énergie atom
ique. J'ai, notam

m
ent, effectué un

exam
en général des procédures com

ptables et procédé aux
vérifications par sondage des écritures

com
ptables et autres pièces justificatives que j'ai jugées nécessaires en l'occurrence.

Sous réserve de l'incertitude planant sur le passif éventuel com
m

e cela est m
entionné aux

paragraphes 13 à 20, 111011 opinion à la suite de cet exam
en est que les états financiers représentent bien la

situation financière au 31 décem
bre 1996 et les résultats des opérations effectuées pendant l'exercice clos

à cette date, que ceux-ci ont été établis contòrniérnent aux principes com
ptables spécifiés par le Fonds dc

1971 qui ont été appliqués de la m
éfie m

anière que pour l'année précédente et que les opérations étaient
conform

es au R
èglem

ent financier et aux autorisations des organes délibérants.

L
e contrôleur et vérificateur
général du R

oyaum
e-U

ni

C
om

m
issaire aux com

ptes

ST
R

 JO
H

N
 B

O
U

R
N

 K
C

B

le 17juillet 1997
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R
E

C
E

T
T

E
S

£
£

N
É

A
N

T

D
É

PE
N

SE
S

épenses du Secrétariat

E
ngagem

ents de dépenses
242 123

Solde au 31 décem
bre 1996

(242 123)

A
N

N
E

X
E

 X
X

Fonds général

FO
N

D
S D

E
 1992: C

O
M

PT
E

 D
E

S R
E

C
E

T
T

E
S E

T
 D

E
S D

É
PE

N
SE

S
PO

U
R

 L
'E

X
E

R
C

IC
E

 FIN
A

N
C
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R

 A
L

L
A

N
T

 D
U

 30 M
A

I A
U

 31 D
É

C
E

M
B

R
E

 1996

1996
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É
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A
T

S FIN
A

N
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O
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 C
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M
M

ISSA
IR

E
 A

U
X

 C
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M
PT

E
S

À
 l'intention de ['A

ssem
blée du Fonds international d'indem

nisation de 1992
pour les dom

m
ages dus

à la pollution par les hydrocarbures

J'ai exam
iné les états financiers ci-joints, com

prenant les états I à III, le tableau et les notes, du
Fonds international d'indem

nisation de 1992 pour les dom
m

ages dus à la pollution par les hydrocarbures
pour l'exercice clos le 31 décem

bre 1996 coniòrm
érnent aux norm

es com
m

unes de vérification.
J'ai,

notam
m

ent, effectué un exam
en général des procédures com

ptables et procédé aux vérifications par sondage
des écritures com

ptables et autres pièces justificatives que j'ai jugées nécessaires en l'occurrence.

M
on opinion à la suite de cet exam

en est que les états financiers représentent bien la situation
financière au 31 décem

bre 1996 et les résultats des opérations effectuées pendant l'exercice clos à C
ette date,

que ceux-ci ont été établis conform
ém

ent aux principes com
ptables spécifiés par le Fonds de 1992 el que

les opérations étaient conform
es au R

èglem
ent financier et aux autorisations des organes délibérants.

Je n'ai pas jugé nécessaire d'établir un rapport sur m
a vérification des états financiers du Fonds de

1992.

L
e contrôleur et vérificateur
général du R

oyaum
e-U

ni

C
om

m
issaire aux com

ptes

SIR
 JO

H
N

 B
O

U
R

N
 K

C
B

le 17juillet 1997
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Fonds de 1971: Q
uantités d?hydrocarbures donnant lieu à contribution reçues

dans le territoire des E
tats M

em
bres pendant Pannée civile 1996

T
elles que notifiées au 31 décem

bre 1997

N
otes:

D
es rapports indiquant une quantité nulle ont été soum

is par B
ahreïit, le B

ruitéi D
arussalam

, D
jihouti, l'E

stonie,
la G

am
bie, les Îles M

arshall, l'islande, le K
uw

eIt, le L
ibéria, les M

alclives, M
aurice, M

onaco, l'O
m

an, la
Papouasic-N

ouvelle-G
uinée, la Slovénie, la Suisse, les T

onga et V
arivatu.

Pas de rapport de l'A
lbanie, d'A

ntigua-et-B
arbuda, du B

énin, du C
am

eroun, de la C
olom

bie, de la C
roatic, des

É
m

irats arabes unis, des Fidji, du G
ahon, dc la M

auritanie, citi M
ozam

bique, de la Pologne, du Q
atar, de la

R
épublique arabe syriem

e, de Saint-K
itts-et-N

evis, des Seychelles, de la Sierra L
eone, de T

uvalu ni de la
Y

ougoslavie.
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É
tat M

em
bre

Japon
italic

H
ydrocarbures donnant

lieti
?ìcontribution

(tonnes)
276661459
144922341

Pourcentage
du total
22,80%
11,94%

R
épublique de C

orée
113 830 620

9,38%
Pays-B

as
103 527 284

8,53%
France

96 844 142
7,98%

R
oyaum

e-U
ni

75 092 048
6,19%

E
spagne

56208 957
4,63%

m
dc

43 720 614
3,60%

C
anada

39 581 235
3,26%

A
llem

agne
36 781 648

3,03%
A

ustralie
32 362 331

2,67%
N

orvège
28 239 838

2,33%
Suède

21 658 170
1,79%

G
rèce

20 146 111
1,66%

V
enezuela

16 842 544
1,39%

M
alaisie

16 434 656
1,35%

Portugal
12945 513

1,07%
M

exique
10790306

0,89%
Finlande

9830428
0,81%

Indonésie
9 271 145

0,76%
B

elgique
7018628

0,58%
D

anernark
6 842 016

0,56%
M

aroc
5 335 586

0,44%
C

hine (H
ong-kong)

5 329 528
0,44%

N
ouvelle-Z

élande
4 408 937

0,36%
C

ôte d'ivoire
3 340 637

0,28%
Irlande

3 130 883
0,26%

T
unisie

2550364
0,21%

Sri L
anka

1 977 298
0,16%

K
enya

1 569 103
0,13%

B
aham

as
1 500 193

0,12%
C

hypre
1 456 807

0,12%
M

alte
824 209

0,07%
N

igéria
754 106

0,06%
G

hana
660 677

0,05%
A

lgéric
490 000

0,04%
Fédération de R

ussie
290 100

0,02%
B

arbado
170372

0,01%
1 213 340 834

100,00%
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Fonds de 1992: Q
uantités d'hydrocarbures donnant

lieu ù contribution reçues
dans le territoire des É

tats M
em

bres pendant l'année
civile 1996

T
elles que notifiées au 31 déceînl,r 1997
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É
tat M

em
bre

H
ydrocarbures

doniiaiit
lieu à contribution

(tonnes)
Pourcentage

du
total

Japon
276 661 459

36,35%
PaysB

as
103 527 284

13,60%
France

96 844 142
12,72%

A
llem

agne
79 064 608

10,39%
R

oyaum
e-U

ni
75 092 048

9,87%
A

ustralie
32 362 331

4,25%
N

orvège
28239838

3,71%
Suède

21 658 170
2,85%

G
rèce

20 146 111
2,65%

M
exique

10 790 306
1,42%

Finlande
9 830 428

1,29%
D

anem
ark

6 842 016
0,90%

B
abreïn

0
0,00%

L
ibéria

0
0,00%

T
ies M

arshall
0

0,00%
M

onaco
0

0,00%
O

m
an

0
0,00%

761 058 741
100 00%
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R
É

SU
M

É
 D

E
S

(31 décem
bre

D
ans le préseflt tableau, les dom

m
ages out été regroupés dans les catégories

suivantes:
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N
avire

D
ate du

sinistre
L

ieu du sinistre
É

tat du
pavillon du
navire

Jauge
brute
(tjh)

L
im

ite de la
responsabilité du

propriétaire du
navire en vertu de

la C
L

C
 de 1969

C
ause du

sinistre

I
Ii-ring W

hale
7.9.70

G
oltò du St

L
aurent,

C
anada

C
anada

2261
U

,tcom
tue

N
aufrage

2
A

nta,nio G
rantsci

27.2.79
V

entspils,
U

R
SS

U
R

SS
27 694

R
bls 2 431 584

É
chouem

ent

3
M

iya M
ain N

°8
22.3.79

B
isan Seto,

Japon
Japon

997
Y

37 710 340
A

bordage

4
T

aipenbelc
21.6.79

Selsey B
ill,

R
oyaum

e-U
ni

R
FA

999
£64 356

A
bordage

5
M

ebaruzaki M
orn

N
°5

8.12.79
M

ebaru,
Japon

Japon
19

Y
845 480

N
aufrage

6
Suona M

a,zt
9.1.80

D
étroit de N

aruto,
Japon

Japon
199

Y
8 123 1413

A
bordage

7
U

nsei M
aru

9.1.80
A

kune,
Japon

Japon
99

Y
3 143 180

A
bordage

8
T

anjo
7.3.80

B
retagne,

France
M

adagascar
18 048

FF11 833 718
R

upture

9
Fure,tas

3.6.80
O

resund,
Suède

Suède
999

SK
rÓ

12 443
A

bordage



SIN
IST

R
E

S: FO
N

D
S D

E
 1971

1997)

o
N

ettoyage (y com
pris m

esures de sauvegarde)
o D

om
m

ages liés à la péclie
o D

om
m

ages liés au tourism
e

o D
om

m
ages liés à l'agriculture

o A
utres pertes de recettes

o A
utres dom

m
ages aux biens

o D
om

m
ages à 1 environnem

ent
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Q
uantité

d'hydro-
carbures
déversés
(tonnes)

Indem
nisation

(M
ontants versés par le Fonds de 1971

sauf indication contraire)

N
otes

(inconnue
Frais de renflouem

ent }
(réclam

é)
C

an$42 447 639
L

Irving
W

hale
a été renfloué en 1996. L

e
Frais de nettoyage

}
t'réc1aìné

Fonds estim
e que cette dem

ande ne relève
pas du cham

p d'application des
C

onventions étant donné que le sinistre
s'est produit avant l'enlrée en vigueur dea
C

onventions à l'égard du C
anada

5 500
Fiais de nettoyage

SK
r95 707 157

2

540
Frais de nettoyage

1108 589 104
15 438 909 recouvrés par voie de recours

3
Frais liés à la pêche

131 521 478
Prise en charge financière

19 427 585
1149 538 167

(i/icon/w
e)

Frais de nettoyage
£363 550

4

10
Frais de nettoyage

17 477 481
5

Frais liés ii la pêche
12 710 854

Prise en charge financière
1211 370

110 399 705

100
Frais de nettoyage

110 408 369
19 893 496 recouvrés par voie de recours

6
Frais liés à la pêche

192 696 505
Prise en charge financière

12 030 785
1105 135 659

<
 140

L
a responsabilité ayant été répartie cistre

les cIeux navires im
pliqués, le Fonds de

7

1971 n'a pas été appelé à verser
d'indem

nités

13 500
Frais de nettoyage

FF219 164 465
Frais liés au tourism

e
FF2 429 338

Fiais liés à la pêche
FF52 024

L
e versem

ent total correspond à la lim
ite

de l'indem
nisation disponible en s'erro (le

la C
onvention dc 1971 portant création du

8

A
utres pertes de recettes

FF494 816
Ponds; les paiem

ents effectués par le
FF222 140 643

Fonda de 1971 représenlent 63,85%
 des

niontant acceptés; U
S$17 480 028

recouvrés par voie de recours.

200
Frais de nettoyage

SK
r3 187 687

SK
r449 961 recouvrés par voie de recours

9
Frais de nettoyage

D
K

r4l8 589
Prise en charge financière

SK
rl53 111
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N
avire

D
ate du

sinis tic
L

ieu (lu sinistre
É

tat du
par i Ion du
navire

Jauge
brute
(L

jb)

L
im

ite dc la
responsabi! dé du

prupriétaire dii
navire en vertu de

la C
L

C
 de 1969

C
ause du

sinistre

10
1-Josei M

otu
21.880

M
iyagi,

Japon
Japon

983
135 765 920

A
bordage

11
Jose M

atti
7.1.81

D
alarö,

Suède
U

R
SS

27 706
SK

r23 844 593
É

chouem
ent

12
Suino M

ant N
1I

21.11.81
K

aratsu,
Japon

Japon
199

17396340
É

chouem
ent

13
G

lobe /15011/
22.11.81

K
laipeda,

U
R

SS
G

ibraltar
12 404

R
bls 1 350 324

É
choucm

ent

14
O

tiditta
3.3.82

H
am

bourg,
R

FA
Pays-B

as
31 030

D
M

 10 080 383
D

éversem
ent

15
S/i iota M

otu N
'2

31.3.82
Île 'lakashiina,
Japon

Japon
161

16 304 300
É

chouem
ent

16
l9ekutoko M

ora N
"8

3.4.82
B

aie de 'lachihana,
Japon

Japon
499

120 844 440
A

bordage

17
K

ifuku M
otte N

35
1.12.82

Ishinom
aki,

Japon
Japon

107
14271 560

N
aufrage

18
Slunai M

ocee N
3

21.6.83
Ichikaw

a,
Japon

Japon
48

11 880 940
D

éversem
ent

19
E

iko M
aite N

'I
13.8.83

K
arakuw

azaki,
Japon

Japon
999

139 445 920
A

bordage

20
K

oeiM
aruN

3
22. 12.83

N
agoya,

Japon
Japon

82
13091 660

A
bordage

21
T

sueieliisa M
otu N

"8
26.8.84

O
saka,

Japon
Japon

38
1964 800

N
aufrage

22
K

o/to M
otu N

3
5.11.84

H
iroshim

a,
Japon

Japon
199

y
385 920

É
chouem

ent

23
K

as/neo M
atie N

"I
5.3.85

B
aie de T

okyo,
Japon

Japon
68

11 896 320
A

bordage
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Q
uantité

dhydro-
carbures
déversés
(tonnes)

Indem
nisation

(M
ontants versés par le F

onds de 1971
sauf indication contraire)

N
otes

270
F

rais de nettoyage
163 051 598

118 221 905 recouvrés par voie de recours
10

F
rais liés à la pêche

Y
50 271 267

P
rise en charge financière

18 941 480
1222 264 345

1 (4)0
Le total des dom

m
ages est inférieur à la

lim
ite de responsabilité du propriétaire du

navire (S
K

r2O
 361 000 réclam

és pour le
nettoyage). Lcxondration de
responsabilité invoquée par le propriétaire
du navire a été rejetée dans le jugem

ent
définitif du tribunal.

11

10
F

rais dc nettoyage
16 426 857

12

P
rise en charge financière

11 849 085
18 275 942

>
16 000

P
rise en charge financière

U
S

$467 953
A

ucun dom
m

age subi clans uit É
tai

13

M
em

bre du F
onds de 1971

200-300
F

rais de nettoyage
D

M
11 345 174

14

20
F

rais de nettoyage
146 524 524

15

F
rais liés à la pêclse

124 571 190
P

rise en charge financière
11 576 075

172 671 789

85
F

iais de nettoyage
1200 476 274

16

F
rais liés à la pêche

1163 255 481
P

rise en charge financière
iS

 211 110
1368 942 865

33
P

rise en charge financière
1598 181

Le total des dom
m

ages est inférieur lia
lim

ite de responsabilité (lu propriétaire du
navire

17

3,5
F

rais de nettoyage
11 005 160

18

P
rise en charge financière

1470 235
11 475 395

357
F

rais de nettoyage
123 193 525

114 843 746 recouvrés par voie de recours
19

F
iais liés à la pêche

11 541 584
P

rise en charge financière
19 861 480

134 596 589

49
F

rais de nettoyage
118 010 269

18 994 083 recouvrés par voie (le recours
20

F
rais liés à la pêche

18 971 979
P

rise en charge financière
1772 915

127 755 163

30
F

rais de nettoyage
116 610 200

21

P
rise en charge financière

1241 201)
116 851 400

20
F

rais de nettoyage
168 609 674

22
F

rais liés à la pêche
125 502 144

P
rise en charge financière

11 346 480
195 458 298

80
F

rais de nettoyage
126 124 589

18 866 222 recouvrés par voie de recours
23

P
rise en charge financière

1474 080
126 598 669
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N
avire

D
ate du

sinistre
L

ieu du sinistre
É

tat du
pavillon du
navire

Jauge
brute

(tjb)

L
im

ite de la
responsabilité du

propriétaire du
navire en vertu de

la C
L

C
 tIe 1969

C
ause du

sinistre

24
P

annas
21.3.85

D
étroit de

M
essine,

Italic

G
rèce

51 627
L

it 13 263 703 650
A

bordage

25
Ja,t

2.8.
A

alborg,
D

anem
ark

R
FA

1 400
D

K
rI 576 170

É
chouem

ent

26
R

ose
G

ai'den M
orn

26.12
U

m
ns A

l Q
aiw

ain,
E

nsirats arabes
unis

Panam
a

2 621
U

S$364 182
(évaluation)

D
éversem

ent

27
B

rady M
aria

3.1.86
E

stuaire de 'E
lbe,

R
FA

Panam
a

996
D

M
324 629

A
bordage

28
T

ake M
ani N

°6
9.1.86

Sakai-Senboku,
Japon

Japon
83

Y
3 876 800

D
éversem

ent

29
O

ued G
ueterini

18.12.86
A

lger,
A

lgérie
A

lgérie
1 576

D
irti 175 064

D
éversem

ent

30
T

ljunrank
21.12.86

G
ävle,

Suède
Suède

2 866
SK

r2 741 746
É

chouem
ent

31
A

ntonio G
ram

sci
6.2.87

B
orgé,

FinIs orle
U

R
S

S
27 706

R
hIs

2 431 854
É

chouem
ent

32
S

outhern E
agle

15.6.87
Sada M

isaki,
Japon

Panam
a

4 461
193 874 528

A
bordage

33
E

l
H

aul
22.7.87

Indonésie
L

ihye
81 412

£7
900 000

évaluation)
É

chouem
ent

34
A

kari
25.8.87

D
ubai,

E
m

irats arabes
unis

Panam
a

i 345
£92

801)

lé valuation)
Incendie

35
T

olm
niros

11.9.87
C

ôte ouest de
la Suède

G
rèce

48 9i4
SK

r5O
 000 000

éa1uarion)
Inconnue

36
H

inode M
aru N

°1
18.12.87

Y
aw

ataham
a,

Japon
Japon

19
1608 000

E
rreur de

m
anipulation

de cargaison

37
A

m
nazzone

31.i.88
B

rctagne,
France

Italic
.

18 325
FF13 860 369

C
iternes

endotnm
agées

par la tenipéte
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Q
uantité

d'hydro-
carbures
déversés
(torm

es)

Indem
nisation

(M
ontants versés par le Fonds dc 1971

sauf indication contraire)

N
otes

700
L

e total des dom
m

ages convenu à
l'am

iable ou fixé par le tribunal
(L

it 11 583 298 650) est inférieur à la
lim

ite de responsabilité du propriétaire du
navire

24

300
Frais de nettoyage

D
K

r9 455 661
Prise en charge financière

D
K

r394 043
25

D
K

r9 849 704

(inconnue)
D

em
ande contre le Fonds de 1971

(U
S$44 204) retirée

26

200
Frais de nettoyage

D
M

3 220 511
D

M
333 027 recouvrés par voie de recours

27

0,
Prise en charge financière

Y
104 987

I.e total des dom
m

ages est inférieur à la
lim

ite de responsabilité do propriétaire du
navire

28

15
Frais de nettoyage

U
S$1 133

Frais de nettoyage
FF708 824

Frais de nettoyage
D

m
5 650

A
utres pertes de recettes

£126 120
Prise en charge financière

D
m

293 766

29

150-200
Frais de nettoyage

SK
r23 168 271

Frais liés à la pêche
SK

r49 361
Prise en charge financière

SK
r685 437

30

SK
r23 903 069

600-700
Frais de nettoyage

FM
i 849 924

L
es dem

andes de l'U
R

SS pour les frais tIe
nettoyage (R

bls 1 417 448) n'ont pas été
acquittées p' le Fonds de 1971 parce
qu'elle n'en était pas M

em
bre à la date du

sinistre

31

15
L

e total des dom
m

ages est inférieur à la
lim

ite de responsabilité du propriétaire du
navire (les m

ontants convenus sont de
Y

35 346 679 pour le nettoyage et de
Y

51 521 183 pour les dom
m

ages liés à la
pêche)

32

3 000
L

a dem
ande pour frais de nettoyage

(U
S$242 800) est restée sails suite

33

1 000
Frais de nettoyage

D
hr 864 293

Frais de nettoyage
U

S$187 165
U

S$160 000 O
nt été rem

boursés par
l'assureur du propriétaire do navire

34

200
L

a dem
ande pour frais de nettoyage

(SK
rIO

O
 639 999) est testée sails suite du

fait cioe le G
ouvernem

ent suédois s'est
désisté de son action contre le propriétaire
du navire et le Fonds de 1971

35

25/

Frais de nettoyage
Y

l 847 225
Prise en charge financière

Y
t52 000

36

Y
l 999 225

2 000
Frais de nettoyage

FF1 141 185
Frais liés à la pêche

FF145 792
FF1 000 000 recouvrés auprès de
l'assureur du propriétaire du navire

37

FF1 286 977
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N
avire

D
ate du

sinistre
Lieu du sinistre

É
tat du

pavillon du
navire

Jauge

brute
(tjb)

Lim
ite de la

responsabilité du
propriétaire du

navire en vertu de
la C

LC
 de 1969

C
ause du

sinistre

T
aiyo

M
ain N

'73
123.88

Y
okoham

a,
Japon

Japon
86

Y
2 476 800

D
éversem

ent

6'zantouia
8.5.88

S
aint-R

om
uald,

C
anada

C
anada

81 197
(chfjìe non connu)

H
eurt dun

quai

40
K

asuga M
ain N

'i
10.12.88

IK
yoga M

isaki,
Japon

Japon
480

Y
17 015 040

N
aufrage

41
JV

es(ucca
23.12.88

Île de V
ancouver,

C
anada

E
tats-U

nis
d'A

m
érique

1 612
(cItiffre non connu)

A
bordage

FukkolM
aru

N
'12

15.5.89
S

hiogam
a,

Japon
Japon

94
Y

2 198 400
D

ébordem
ent

ci une m
anche

d'approvi-
sionilelnent

T
subaine M

utti N
58

18.5.89
S

hiogam
a,

Japon
Japon

74
Y

2 971 520
E

rreur de
transborde-
m

ent des
hydrocarbures

Jyubante M
arit N

'76
15.6.89

K
ushiro,

Japon
Japon

56
Y

l 613 120
D

éversem
ent

45
K

fit/cu M
ain N

 '103
28.6.89

O
tsuji,

Japon
Japon

59
Y

l 727 040
E

rreur de
nianipulatioit
dc cargaison

46
N

w
uy O

ir G
aucher

25.7.89
H

am
ilton,

C
anada

Libéria
2 829

C
an$473 766

D
éversem

ent
pendant le
déchargem

ent

47
D

om
/chi M

otu N
"5

Y
aizu,

Japon
Japon

174
Y

4 199 680
E

rreur de
m

anipulation
de cargaison

48
D

ai/o M
ain N

3
Y

okoham
a,

Japon
Japon

93
E

rreur cte
m

anipulation
cte cargaison

K
azuci M

ain N
"10

I
O

saka,
Japon

121
vtiri

A
bordage

50
F

u ji M
um

 N
'3

12.4.90
Y

okoham
a,

Japon
Japon

199
IIIIø

D
ébordem

ent
pendant
l'approvi-
sionnem

ndnt
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Q
uantité

dhydro-
carbures
déversés
(tonnes)

Indem
nisation

(M
ontants versés par le Fonds de 1971

sauf indication C
ontraire)

N
otes

6
Frais de nettoyage

16 134 885
38

Prise en charge financière
1619 200

16 754 085

('inconnue)
L

a C
onvention de 1971 portant création dit

39
Fonds ne s'applique pas car le sinistre s'est
produit avant sun entrée en vigueur pour le
C

aitada; la dem
ande pour frais de

nettoyage (C
an$1 787 771) est restée sans

Suite.

1100
Frais de nettoyage

1371 865 167
Frais liés à la pèche

153 500 000
Prise en charge financière

14 253 760
1429 618 927

(inconnue)
L

a C
onvention de 1971 portant création du

41
Fonds ne s'applique pas car le sinistre s'est
produit avant soit entrée en vigueur pour le
C

aiìada. L
es dem

andes pour frais de
nettoyage (C

an$10 475) sont restées sans
suite.

0,5
Frais de nettoyage

1492 635
42

Prise en charge financièie
1549 600

11 042 235

7
A

utres dom
m

ages aux biens
119 159 905

43
Prise en charge financière

1742 880
119 902 785

(inconnue)
A

utres dom
m

ages aux biens
1273 580

44
Prise en charge financière

1403 281)
1676 860

(inconnue,l
Frais de nettoyage

18 285 960
45

Prise en charge financière
1431 761

18 717 720

250
L

e total des dom
m

ages est inférieur à la
lim

ite de responsabilité du propriétaire (tu
navire (le m

ontant convenu pour les frais
de nettoyage est de C

an$292 110)

46

0,2
Frais liés à la pêche

11 792 100
47

Frais de nettoyage
Y

368 510
Prise en charge financière

It 049 920
Y

3 210 530

3
Frais de nettoyage

15 490 570
48

Prise en charge financière
1623 840

16 114 41(1

30
Frais cit nettoyage

148 883 038
145 038 833 recouvrés par voie de recours

49
Frais liés à la pèche

1560 588
Prise en charge financière

1869 040
150 312 666

(incoitnuet
Frais de nettoyage

196 431
1430 329 recouvrés par voie de recours

50
Prise en charge financière

11 338 000
Y

l 434431



176

N
avire

D
ate du

sinistre
L

ieu du sinistre
É

tat du
pavillon du
navire

Jauge
brute

(tjb)

L
im

ite de la
responsabilité du

propriétaire dit
navire en vertu de

la C
L

C
 de 1969

C
ause du

sinistre

51
V

olgonefi 263
145.90

K
arlskrona,

Suède
U

R
SS

3 566
SK

r3 205 204
A

bordage

52
lIuto M

oro N
'2

27.7.90
K

ohe,
Japon

Japon
31

Y
803 200

E
rreur dc

m
anipulation

(le cargaison

53
B

onito
12.10.90

T
am

ise,
R

oyaum
e-U

ni
Suède

2 866
£241 000

(évaluation)
E

rreur dc
m

anipul sO
on

de cargaison

5455

R
io O

rinoco
16.10.90

Île dA
nticosti,

C
anada

lles
C

aIm
anes

5 999
C

an$1 182 167
É

chouem
ent

Por'ìeId
5.11.90

Pem
broke,

pays de G
alles.

R
oyaum

e-U
ni

R
oyaum

e-
U

ni
481

£69 141
N

aufrage

56
V

istahella
7.3.91

C
araïbes

T
rinité-et-

T
obago

1 090
FF2 354 000

(évaluation)
N

aufrage

57
H

okunan M
azzi N

I2
5.4.91

Ile dO
kushiri.

Japon
Japon

209
Y

3 523 520
É

chouem
ent

5859

ulgip A
lzruzzo

10.4.91
L

ivourne,
Italic

Italic
98 544

L
it 21 800 000 000

évaluation)
A

bordage

H
aven

11.4.91
G

ênes,
Italic

C
hypre

109 977
L

it 23 950 220 000
Incendie et
explosion

60
K

aiko M
aru N

86
12.4.91

N
om

azaki,
Japon

Japon
499

14 660 480
A

bordage

61
K

w
ni M

w
-u N

'72
27.12.91

B
aie de T

okyo.
Japon

Japon
113

Y
3 058 560

A
bordage
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Q
uantité

dhydro-
carbures
déversés
(tonnes)

Indem
nisation

(M
ontants versés par Ic Fonds de 1971

sauf indication contraire)

N
otes

800
Frais de nettoyage

SK
r15 523 813

51

Frais liés à la péche
SK

r53O
 239

Prise en charge financière
SK

r795 276
SK

r1Ó
 849 328

(inconnue)
A

utres dom
m

ages astx biens
11 087 700

52

Prise en charge financière
Y

200 800
11 288 500

20
L

e total des dom
m

ages est inférieur à la
lim

ite de responsabilité du propriétaire du
navire (le m

ontant convenu PO
U

r les frais
de nettoyage est de £130 000)

53

185
Frais dc nettoyage

C
an$12 831 892

54

110
Frais de nettoyage

£249 630
55

Frais liés à la pêche
£9 879

Prise en charge financière
£17 155

£276 663

(incon/7ue
Frais de nettoyage

FF8 237 529
56

Frais de nenoyage
U

S$8 068

incw
uiue)

Frais de nettoyage
12 119 966

57

Frais liés à la pêche
14 024 863

Prise en charge financière
1880 880

17 025 709

2 000
Prise en charge financière

L
it 1 666 031 931

L
e total des dom

m
ages est inférieur à la

lim
ite de responsabilité du propriétaire du

navire.

58

(inconnue)
M

ontants alloués
daìis le 'stato passivo':

Frais de nettoyage:
o G

ouvernem
ent italien

L
it 105 260 722 046

o A
utres autorités italiennes

L
it 1 457 371 664

o D
em

andeurs privés
L

it 16 481 320 800
o G

ouvernem
ent français

L
it 4 277 446 160

o A
utres autorités françaises

L
it 3 321 490 540

o Principauté de M
onaco

L
it 91 811 900

o Propriétaire du navire/U
K

 C
lub

L
it4277 446 160

L
e Fonds de 1971 a fait opposition en ce

qui concerne un certain nom
bre de

dem
andes, notam

m
ent celles pour L

es
dom

m
ages à l'enviiunnem

ent. L
e

G
ouvernem

ent italien et deux autres
dem

andeurs ont aussi fait opposition. L
a

m
ajorité des dem

andes pourraient être
frappées de prescription vis-à-vis du Fonds
de 1971. L

e Fonds de 1971 a versé

59

L
it 135 167 609 270

FF10 659 469 et L
it 1 582 341 690.

Frais liés au tourism
e:

o D
em

andeurs privés italiens
L

it 4705 136 915
o D

em
andeurs privés français

L
it 73 447 387

L
'assureur du propriétaire du navire a

versé L
it 29,130 m

illiards.

L
it 4 778 584 302

Frais liés à la pêche:
o D

em
andeurs privés italiens

L
it 8 933 580 000

D
onim

ages à I environnem
ent:

o G
ouvernem

ent italien
L

it 40 000 000 000

ota
L

it 188 879 773 572

25
Frais de nettoyage

153 513 992
60

Frais liés à la pêche
139 553 821

Prise en charge financière
13 665 120

196 732 933

5
Frais de nettoyage

11 056 519
1650 522 recouvrés par voie de recours

61

Prise en chare financière
1764 640

Y
l 821 159
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N
avire

D
ate du

sinistre
Lieu dii sinistre

É
tat du

pavillon du
navire

Jauge

brute
(tjb)

Lim
ite de la

responsabilité du
propriétaire du

navire en V
ertu de

la C
LC

 de 1969

C
ause du

sinistre

62
Fnkkoi M

ain N
"12

9.6.92
ls]iinom

aki,
Japon

Japon
94

Y
2 198 400

E
rreur lors de

lapprovision-
nellient en
hydrocarbures

63
A

egean Sea
3.12.92

La C
orogne,

E
spagne

G
ièce

57 801
P

ts 1121 219 450
É

chouem
ent

64
B

,aer
5.1.93

Îles S
hetland,

R
oyaum

e-U
ni

Lihéria
44989

£5 790 052
É

chouem
ent

65
K

j/i,iu
16.1.93

T
allin,

E
stonie

E
stonie

949
113000 D

T
S

(éi'aluatio,i)
É

chouem
ent

66
S

am
bo N

°11
12.4.93

S
éou!,

R
épublique dc

C
orde

R
épublique

de C
otée

520
W

on 77 786 224
éaluation)

É
chouem

ent

67
T

aiko
M

aru
31.5.93

S
liioyazaki,

Japon
Japon

699
Y

29 205 120
A

bordage

68
R

yoyo M
aru

23.7.93
P

éninsule dIzue,
Ja 1)011

Japon
699

Y
28 105 920

A
bordaite

69
K

euntdong N
°5

27.9.93
Y

osu,
R

épublique (le
C

orde

R
épublique

de C
orée

481
W

on 77417210
A

bordage

70
Iliad

9.10.93
P

ylos,
O

rèce
G

rèce
33 837

D
ra 1 496 533 000

É
chouem

ent

71
S

eid
30.3.94

F
ujairah,

É
m

irats arabes
unis, et
D

otan

P
anam

a
153 506

14 m
illions dc D

T
S

A
bordage
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Q
uantité

dhyc1ro-
carbures
déversés
(tonnes)

Indeiìm
isation

(M
ontants versés par le Fonds dc 1971

sauf indication contraire)

N
otes

(liiconnue)
A

utres dom
m

ages aux biens
Y

4 243 997
62

Prise en charge fiiiancière
Y

549 600
Y

4 793 597

73 500
M

ontantsprésentés devanr le tiibunal:
o G

ouvernem
ent espagnol (réciw

né)
Pts i 154 500 000

o O
rganism

es publics (alloué)
Pts 303 263 261

o 1)em
andeur privé frccIa,,zé)

Pts 184 216 423

L
es m

ontants indiqués com
m

e ayant été
réclam

és portent sur des dem
andes

renvoyées à la procédure d'exécution du
jugem

ent. L
e Ponds de 1971 a versé

63

Frais liés à la pêche:
o D

em
andeurs privés (alloué)

Pts 327 027 638
o D

em
andeurs privés (récim

né)
Pts 14 955 486 084

Pts 835 m
illions et lassureur du

du navire a versé
Pts 782 m

illions.
Pts 16 924 493 406

84 000
Frais de nettoyage

£200 285
Fiais liés à la pêche

£33 269 350
Frais liés au tourism

e
£77 375

Frais liésàl' agriculture
£3 533 504

A
utres dom

m
ages aux biens

£8 259 156

D
e nouvelles dem

andes ont été approuvées
à raison de £5,2 m

illions. D
es dem

andes
de £47 771 685 font l'objet d'une
procédure judiciaire. L

'assureur du
propnétare du navire a versé £4 807 323.

64

A
utres pertes de recettes

£186 985
£45 526 655

140
Frais de nettoyage

FM
543 618

65

4
Frais de nettoyage

W
on 176 866 632

66

Frais liés à la pêche
W

on 42 848 123
W

on 219 714 755

Frais de nettoyage
Y

756 780 796
67

Frais liés à la pêche
Y

336 404 259
Prise en charge financière

Y
7 301 280

Y
l 100 486 335

ii
Frais de nettoyage

Y
S 433 001

68
Prise en charge financière

Y
7 026 480

Y
l5 459 481

1 280
Frais de nettoyage (versé)

W
oo 5 587 815 812

69
Frais liés à la pêche (verséj

W
on 6 163 000 000

Frais liés à la pêche (réclam
é)

W
on 22 964 791 254

A
utres (lam

inages aux biens versé)
W

on 14 206 046
W

on 34729 813 112

200
Frais de nettoyage (versé)

U
rs 294 429 011

70
Fiais de nettoyage (versé)

U
s$350 000

Fiais dc nettoyage (réclam
é,)

D
rs 130 844 700

Frais liés à la pèche (réclam
é)

D
rs 1 099 000 000

A
utres pertes de recettes (réclam

é)
D

rs 1 547 000 000
D

rs 3071 273 711

Préjudice m
oral (réclam

é)
U

rs 378 000 000

16 000
R

èglem
ent entre le G

ouvernem
ent de

71

Fujairah et le propriétaire du navire conci u
en dehors du cadre dies C

onventions. L
e

Fonds de 1971 ne connaît pas les m
odalités

du règlem
ent, L

e Fonds (le 1971 ne sera
Pas appelé à verser des indem

nités.
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N
avire

D
ate du

Sii1iStre

L
ieu du sinistre

É
tat du

pavillon du
navire

Jauge
brute

(tjb)

L
im

ite de la
responsabilité du

propriétaire du
navire en vertu de

la C
L

C
 de 1969

C
ause du

sinistre

72
D

ai!o M
ain N

5
116.94

Y
okoham

a,
Japon

3 386 56(1
D

ébordernent
pendant
I 'approvi-
sionnensent

73
T

oyotaka M
a,ti

17.10.94
K

ainan,
Japon

Japon
2 960

Y
81 823 680

A
bordage

74
J-lote M

are N
'53

31.10.94
M

onbetsu,
Japon

Japon
43

Y
l 089 280

E
rreur lois de

l'approvision-
nem

ent en
hydrocarbures

75
S

ung JI N
"l

8.Ii.94
O

nsan,
R

épublique dc
C

orée

R
épublique

de C
orée

150
W

on 23 000 000
(évaluation)

É
chouem

ent

76
D

éversem
ent de

source inconnue
30.11.94

M
uham

m
édia,

M
aroc

-
-

-
i,m

connue)

77
D

oe W
ooag

27.6.95
K

ojung,
R

épublique de
C

otée

R
épublique

de C
oréc

642
W

on 95 000 000
(évaluation)

É
chouem

ent

78
Sea Prince

23.7.95
Y

osu,
R

épublique (le
C

orée

C
hypre

144 567
14 niillions cte D

T
S

É
chouem

ent

79
Y

eo
M

yung
3.8.95

Y
osu,

R
épublique de

C
nrée

R
épublique

de C
otée

138
W

on 21 465 434
A

bordage

80
Shinryn M

aru
N

"8
4.8.95

C
hits,

Japon
Japon

198
'(3 967 138

E
rreur lors dc

l'approvision-
nem

ent en
hydrocarbures

81
Scavo

M
are

3.9.95
U

be,
Japon

Japon
895

(20203 325
A

bordage
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Q
uantité

dhydro-
carbures
déversés
(tonnes)

Indeim
isatioii

(M
ontants versés pa le Fonds de 1971

sauf indication contraire)

N
otes

0,5
Frais de nettoyage

Y
l 187 304

72
Prise en charge financière

Y
846 640

2 033 944

560
Frais de nettoyage

Y
629 516 429

Frais liés à la pêche
Y

50 730 359
Y

31 021 717 recouvrés par voie de
recours.

73

A
utres pertes de recettes

Y
15 490 030

Prise en charge financière
Y

20 455 920
Y

716 192 738

(inconnue)
A

utres dom
m

ages aux biens
Y

3 954 861
74

Frais de nettoyage
Y

202 854
Prise en charge financière

Y
272 320

W
 430 035

18
Frais de nettoyage

W
on 9 401 293

Frais liés à la pêche
W

on 28 378 819
L

e propriétaire du navire a perdu le cIrait
de lim

iter sa responsabilité du fait que la
procédure n'a pas été entaillée clans les
délais prescrits par la législation coréenne.

75

W
on 37 780 112

l'inconnue
Frais de nettoyage

(réc1oiné
M

or D
hr 2 600 000

II n'a pas été établi que les hydrocarbures
provenaient d'un navire, conform

ém
ent à

la définition de la C
onvention de 1971

portant création du Fonda

76

i
Frais de nettoyage

W
on 43 517 127

D
'autres dem

andes pourraient être
soum

ises.
77

5 035
Frais de nettoyage

(versé)
W

on 20 460 000 000
Fi-ais liés à la pêche

(versé)
W

on 12 943 000 000
Sur les W

on 26,428 m
illiards versés par

l'assureur du propriétaire citi navire, le
78

Frais liés au tourism
e

(versé)
W

on 513 000 001)
Fonds de 1971 lui a rem

boursé
W

on 33 916 000 000
£4,4 m

illions.

D
em

andes en insm
a,tce devanr le iribunal

Frais de nettoyage
W

on 767 000 000
Fi-ais liés à la pêche

W
on 5000000

W
on 772 000 000

E
nlèvem

ent des hydrocarbures et du
U

S$24 800 000
navire

40
Frais de nettoyage

(versé
W

on 660 726 381
Frais de nettoyage

(réclam
né

W
on 3 350 244

L
'assureur du propriétaire du navire a

versé W
on 560 945 437.

79

Fi-ais liés à la pêche
(ves-sé)

W
on 166 246 619

Frais liés à la pêche
(iécIanté

W
ait 3 583 087 000

Frais liés au tourism
e

(ves-sé)
W

on 269 029 739
W

att 4 682 439 983

0,5
Frais de nettoyage

(versé)
W

 650 249
Prise en charge financière

(ves-sé)
Y

984 327
L

'assureur du propriétaire du navire a
versé Y

3 718 455
80

Y
9 634 576

A
utres dom

m
ages aux biens

ragréé)
U

S$3 103
A

utre m
anque à gagner

(dgiéé)
U

S$2 560
U

S$5 663

94
Frais de nettoyage

Y
3l4 838 937

Frais liés à la pêche
W

6 726 661
Y

279 973 101 recouvrés par voie dc
recours.

81

Prise en charge financière
Y

5 012 855
Y

366 578 453
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N
avire

D
ate du

sinistre
L

ieu du sinistre
É

tat du
pavillon du
navire

Jauge
brute
(tjb)

L
im

ite de la
responsabilité du

propriétaire du
navire en verW

 de
la C

L
C

 de 1969

C
ause du

sinistre

82
Y

o!! N
l

21.9.95
Pusan,
R

épublique dc
C

orée

R
épublique

de C
orée

1 591
W

on 250 m
illions

tévo1iw
tion)

N
aufrage

83
JIonam

 Sapphire
17.11.95

Y
osu,

R
épublique de

C
urée

Panam
a

142 488
14 m

illions de D
T

S
H

eurt dune
défense

84
T

oko M
ain

23.1.96
A

negasaki,
Japon

Japon
999

Y
18 769 567

(éraluation)
A

bordage

85
Sea E

m
piess

15.2.96
M

ilford H
aven,

pays de G
alles,

R
oyaum

e-U
ni

L
ibéria

77 356
£8 ouIllons

(évaluation)
É

chouem
ent

86
K

ugentuna M
orn

6.3.96
K

aw
asaki,

Japon
Japon

57
Y

l 175 055
(étal notion)

E
rreur lors dc

I approvision-
nem

ent en
hydrocarbures

87
K

r/ti Sea
9.8.96

A
gioi T

heodoroi,
G

 rèce
G

rèce
62 678

D
rs 2,241 m

illiards
E

rreur lora de
I 'approvision-
nensent en
hydrocarbures

88
N

°1 l'ong Jung
15.8.96

Pusan,
R

épublique de
C

urée

R
épublique

tic C
urée

560
W

on 88 365 090
'évaluotian)

É
chouem

ent

89
N

ak/todko
2.1.97

Ile O
ki,

Japon
Fédération
de R

uss le
13 159

1 588 000 D
T

S
R

upture

90
T

soha,ne M
atit N

°31
25.1.97

O
taru,

Japon
Japon

89
Y

l 801 465
(évaluation)

D
éversem

ent
pendant le
chargem

ent

91
M

ssos A
m

orgos
28.2.97

M
aracaibo,

V
enezuela

G
rèce

50 563
B

s3,473 m
illiards

(évaluation)
É

chouem
ent
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Q
uantité

dhydro-
carbures
déversés

(tonnes)

Indem
nisation

(M
ontants versés par le F

onds de 1971
sauf indication conlraìre)

N
otes

(incoììnue)
F

rais de nettoyage ('eisé)
W

on 7 456 000 000
L'assureur du propriétaire du navire a

F
rais de nettoyage ugJéé

W
on 4 937 000 000

versé W
on 1,654 m

illiard.

F
rais de nettoyage (,eclaw

é)
W

on 25 000 000

F
rais liés à la pêche (veì's)

W
on 3 234 949 221)

F
rais liés à la pêche (rédainé)

W
on 60 892 000 000

W
on 7 544 949 220

1 800
F

rais de nettoyage (versé)
W

on 9 033 000 000
D

autres dem
andes sont attendues.

F
rais liés à la pêche (versé)

F
rais cte nettoyage

)

W
on 309 000 000

L'assureur du propriétaire du navire a
versé W

on 9,591 m
illiards.

F
rais liés à la pêche

0*/nine,)
W

on 48 000 00(1 000
W

on 57 342 000 000

4
Le m

ontant total des doinniages est
inférieur au m

ontant de la responsabilité du
propriétaire. La prise en charge F

inancière
n'est

5S
 nécessaire.

84

72 360
F

rais de nettoyage
£3 932 164

D
e nouvelles dem

andes portant sur des

A
utres dom

m
ages aux biens

£272 231
m

ontants im
portants sont en cours

F
rais liés à la pêche

£7 141 806
d'exam

en. L'assureur du propriétaire du

F
rais liés au tourism

e
£1 326 626

navire a versé £6 866 809.

A
utres pertes de recettes

£107 818
£12 780 645

0,3
F

rais de nettoyage
11 981 403

11197267 recouvrés par voie de recours.

P
rise en charge financière

1297 066
12 278 469

20-50
F

rais de nettoyage (versé)
D

rs 127 803 919
L'assureur du propriétaire du navire a

87

F
rais liés à la pêche (versé,)

D
is 56 866 212

versé D
rs 186 520 131. D

'autres

A
utres pertes de recettes (s'er.sé)

D
rs 1 850 000

dem
andes sont en cours d'exam

en.

D
rs 186 520 131

28
F

i-ais de nettoyage (versé)
W

on 674 891 862
L'assureur dtt propriétaire du navire a

88

F
rais de nettoyage (agréé,)

W
on 14 937 175

versé W
on 674 891 862.

F
rais d'assistance (versé)

W
on lO

 000 000

F
rais liés à la pêche (réclam

é)
W

on 105 290 000

F
i-ais liés au tourism

e (réclam
é)

W
on 13 375 000

F
rais de trausboidem

ent de la cargaison
W

on 70 832 350

(réclom
é

W
on 889 326 387

6 200
F

rais de nettoyage fréclanté)
121 484 000 000

Le F
onds de 1971 a effectué des paiem

ents
89

F
rais liés à la pêche (réclam

é)
Y

5 212 000 000
provisO

ires ele 14,496 m
illiards.

E
nlèvem

ent des hydrocarbures fréclam
é)

11 194 000 000
L'assureur du propriétaire du navire a

F
rais liés au tourism

e (réclam
é)

12 888 000 000
versé U

S
$867 593. D

'autres dem
andes

C
onstruction d'une digue (réclam

é)
U

I 126 000 000
sont attendues.

131 904 000 000

0,593K
1

F
rais de nettoyage (réclam

é
17 827 589

O
n ne s'attend pas à recevoir de nouvelles

dem
andes.

90

3 600
F

rais de nettoyage (versé)
B

sl 046 000 000
L'assui-eur du propriétaire du navire a

91

A
utres dom

m
ages astx biens (versé)

B
sll 830 431

versé B
sl 133 223 607. D

es dem
andes

F
rais liés à la pèche (versé)

B
s55 400 000

portant sur des m
oiltants im

portants sont

F
rais liés au tourism

e (versé)
B

slO
 827 150

en cours d'exam
en. D

'autres dem
andes

B
sl 133 223 607

sont attettdues.



N
O

T
E

S£ =
 l,225718D

T
Sou i D

T
S=

S0,8l585
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N
avire

D
ate du

sinistre
L

ieu du sinistre
É

tat du
pavillon du
navire

Jauge
brute
(tjb)

L
im

ite de la
responsabilité du

propriétaire du
navire en vertu de

la C
L

C
 de 1969

C
ause du

sinistre

92
D

aiw
a ivlaru N

°18
27.3.97

K
aw

asaki,
Japon

Japon
186

3 372 368
(évaluation)

E
rreur lors de

1' approvision-
n m

ent en
hydrocarbures

93
bong bin N

°101
1.4.97

Pusan.
R

épublique de
C

urée

R
épublique

de C
orée

896
W

on 148 117 000
(évaluation)

D
éversem

ent
pendant le
chargem

ent

94
O

sung N
°3

3.4.97
T

unggado.
R

épublique de
C

orée

R
épublique

de C
orée

786
104 500 D

T
S

évaluaIion)
É

chouem
ent

95
Ploie Princess

27.5.97
Puerto M

iranda,
V

enezuela
M

alte
30 423

3,6 m
illions de

D
T

S évaIaauon)
D

éversem
ent

pendant le
chargem

ent

96
D

iam
ond G

race
2.7.97

T
okyo B

ay,
Japon

Panam
a

147 012
14 m

illions de D
T

S
É

chouem
ent

97
K

atja
7.8.97

L
e H

avre,
France

B
aham

as
52 079

FF48 m
illions

('évaluation)
1-leurt d'un
qua

98
E

voikos
15.10.97

D
étroit de

S ingapour
C

hypre
80 823

7,9 m
illions de

D
T

S (évaluation)
A

bordage

99
K

yungoain N
°1

7.11.97
U

lsan,
R

épublique de
C

orée

R
épublique

de C
orée

168
W

on 46 459 837
l'évaluation)

É
chouem

ent

i
L

es m
ontants indiqués sont donnés en m

onnaie nationale; les taux de change appropriés étaient les suivantsau 31 décem
bre 1997:

£
B

olivars vénézuéliens
l3s

829,750
Franc français

PF
9,8985

C
ouronne danoise

D
K

r
11,2664

L
ire italiennc

L
it

2809,06
C

ouronne suédoise
SK

r
13,0552

L
ivre chypriote

£
0,8683

D
inar algérien

D
in

96,2919
M

ark allem
and

D
M

2,9585
D

irham
 des E

A
U

E
A

U
 D

hr
6,0428

M
ark O

nlandais
FM

8,9600
D

irham
 m

arocain
M

or D
hr

16,0266
Peseta espagnole

Pts
250,784

D
ollar am

éricain
U

S$
1,6454

R
ial om

anais
O

R
0,6334

D
ollar canadien

C
anS

2,3546
R

ouble russe
R

bls
9,87

D
ollar singapourien

SS
2,7724

W
on dc la R

épublique dc C
oiée

W
on

2788,87
D

rachm
e grecque

D
is

466,802
Y

en japonais
Y

213,937
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Q
uantité

d'hydro-
carbures
déversés
(tonnes)

Indem
nisation

(M
ontants versés par le Fonds de 1971

sauf indication contraire)

N
otes

i K
l

Frais cte nettoyage
(réclam

é)
117 893 000

92

124
Frais dc nettoyage

(réclam
é)

W
on 564 931 071

93

(inconnue)
Frais de nettoyage

(réclam
é)

W
on 1 280 336 930

D
'autres dem

andes sont attendues.
94

Frais liés à la pêche
(réclam

é)
W

on 287 722 000
W

on 1 344 306 930

Frais de nettoyage
fréclam

é)
1654 333 082

Frais liés à la pêche
(réclw

né)
1287 722 000
1942 055 082

3,2
Frais liés à la pêche

fréclainé.l
U

S
$30 000 000

D
'autres dem

andes Sont attendues.
95

I 500
Frais de nettoyage

(réclam
é,)

1703 000 000
O

n ne s'attend pas à recevoir dc nouvelles
96

Frais liés à la pêche
(réclam

é,)
1464 000 000

dem
andes. D

es dem
andes ont égalem

ent
A

utres pertes de recettes
fréclam

é
Y

42 000 000
été soum

ises au titre du préjudice
11 209 000 000

personnel, niais elles représentent des
m

ontants relativem
ent m

odiques.

190
L

e total des dom
m

ages risque d'être
inférieur à la lim

ite de responsabilité du
propriétaire.

97

29 000
Frais de nettoyage

(réclam
é,)

£1 000 000
D

'autres dem
andes sont attendues.

98

-5
Frais de nettoyage

(réclainé,t
W

on 9 546 242
D

'autres dem
andes au titre des frais de

nettoyage et des frais liés à la pêche sont
99

attendues.

2
L

a m
ention des m

ontants réclam
és ne signifie pas que le Fonds de 1971 accepte la dem

ande ou le m
ontant indiqué.

3
L

orsque les dem
andes sont accom

pagnées de la m
ention "versé", le chiffre indiqué correspond au m

ontant effectivem
ent

versé par le Fonds dc 1971 (c'est-à-dire non com
pris le m

ontant de la responsabilité du propriétaire du navire).



A
N

N
E

X
E

R
É

SU
M

É
 D

E
S

(31 décem
bre

D
ans le présent tableau, les dom

m
ages ont été regroupés dans les catégories suivantes:

N
O

T
E

S

1
Lea m

ontants indiqués sont donnés en m
onnaie nationale; les taux de change appropriés étaient les suivants

au 31 décem
bre 1997:

£ =
 M

ark allem
and

D
M

2,9585
W

on de la R
épublique dc C

orée
W

on
2788,87

Y
en japonais

213,937

£ =
 1,225718 D

T
S

 ou I D
T

S
 =

 £0,81 585

186

N
avire

D
ate

du
sinistre

Lieu du sinistre
É

tat du
pavillon du
navire

Jauge
brute
(tjb)

Lim
ite de la

responsabilité du
propriétaire du

navire en vertu dc
la C

LC
 applicable

C
ause du

sinistre

Inconnu
20.6.96

C
ôte de la m

er du
N

ord.
A

llem
agne

-
-

-
Inconnue

2
N

akI,odka
2.1.97

?le O
ld,

lapon
F

édération
de R

ussie
13 159

I 588 000 D
Y

S
R

upture

3
O

sung N
°3

3.4.97
T

unggado,
R

épublique de
C

orée

R
épublique

de C
orée

786
104 500 D

IS
(éva/lw

/ion)
É

ehouenient

4
Inconnu

28.9.97
E

ssex,
côte orientale de
I 'A

ngicterre

-
-

-
Inconnue



X
X

V
I

SIN
IST

R
E

S: FO
N

D
S D

E
 1992

1997)

o
N

ettoyage (y com
pris m

esures de sauvegarde)
° D

om
m

ages liés à la pêche
o D

om
m

ages liés au tourism
e

o A
utres dom

m
ages aux biens

2
L

a m
ention des m

ontants réclam
és ne signifie pas que le Fonds de 1992 accepte la dem

ande ou le m
ontant indiqué.

3
L

orsque ka dem
andes sont accom

pagnées de la m
ention "versé',

le chiffre indiqué correspond au m
ontant

effectivem
ent versé par le Fonds de 1992 (c'est-à-dire non com

pris le m
ontant (le la responsabilité du propriétaire du

navire).

187

Q
uantité

d'hydro-
carbures
déversés
(tonnes)

Indem
nisation

(M
ontants versés par le Fonda de 1092

sauf indication contraire)

N
otes

Jnconnuc
Fiais de nettoyage (évaluation)

D
M

2,6 m
illions

L
es autorités allem

andes poursuivent en
Justice O

il prupriéta e de navire dont le
navire est présum

é responsable du
déversem

ent d'hydrocarbures. Si cette
action échoue, les autorités deniandem

nt
réparation au Fonds de 1992.

6200
Fiais dc nettoyage 1',écIainé

Y
2l 484 000 000

Fiais liés â la pêche fréclam
é,l

5 212 000 000
hnlèvem

cnt des hydrocarbures
l 194 000 000

L
e Fonds de 1971 a versé des paiem

ents
provisoires cte

4,496 m
illiards. L

'assureur
du propriétaire du navire a versé

2

(réclan,é,t
Fiais liés au tourism

e (iécla,iié)
2 888 000 000

U
S$867 593. D

'autres dem
andes sont

attendues.
C

onstruction dune digue (récla,,zé,l
l 126 000 000

3l 904000000

Inconnue
Frais de nettoyage (,écIaiiié

W
on 1 280 336 930

D
'autres dem

andes sollt attendues.
3

Frais liés à la pêche (eéclanié)
W

on 287 722 000
W

on 1 344 306 930

Fiais dc nettoyage (réclanié)
654 333 082

Frais liés à la pêche (,écIa,n
287 722 000
942 055 082

Jìiconnue
Fiais dc nettoyage (évaluation)

£10 000
C

om
pte tenu de la taible quantité

d'hydrocarbures qui a atteint les plages, il
est pesi probable que les hydrocarbures
proviennent dun pétrolier en charge ou à
l'état lege.

4
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